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TANT

POUR LE PAYS COUTUMIER,

QUE

POUR LES PAYS DE DROIT ECRIT-

TOME CINQUIEME , PREMIERE PARTIE,

CONTENANT

i8. Les Aveux & Dénombremens.

aQ. La Succession des Fiefs.

Par M*. G E R M A I N - A N T O I N E GUYOT,

Avocat au Parlement.

DEDIE A MONSEIGNEUR LE CHANCELIER.

 

A PARIS,

Chez SAU GR A I N , Grand'Salle du Palais , du côté de la Cour

des Aydes, à la Providence.

M. D C C L I.

AVEC APPROBATION ET PRIVILEGE DU ROL
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A

MONSEIGNEUR

DE LAM01GN0N ,

CHANCELIER DE FRANCE.

ONSEIGNEURï

Le Traité des Fiefs que je prends la liberté de présenter

«Votre Grandeur , ejî en quelque sorte un

Ouvrage poflhume » puisque plusieurs de ses parties 3 celle

même que Von peut regarder comme la première s m pa-

roiffènt qu après le décès de l'Auteur : il attendoit proba

blement que l'Ouvrage fût complet pour le dédier , & je

ne fais fans doute que remplir aujourcthui ses vûes : la

matière des Fiefs est digne de l'attention de Votre

Tome V, Partie L 3
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Grandeur; & ce Traité piaroissantsous ses auspices ,

ne peut manquer d'avoir un Jucch favorable.

Que ne puis-je, MONSEIGNEUR, en mettant

à la tête de cet Ouvrage votre illustre Nom 3 lui rendre

ici tous Us hommages qui lui font dûs » & célébrer tant

de grands Hommes que votre Maison fournit depuis long-

tems à la Magistrature.

Tel fut ce Charles de Lamoignon votre

Trisayeul i issu d'une ancienne Noblesse connue des le XIIIe

Siécle, il mérita ïestime & la bienveillance d'un de nos plus

grands Rois,fut admis dansses Confàls & dans toutes les

Cours Souveraines du Royaume , &* honoréplusieurs fois

dansfa derniere maladie de la visite du Prince , qui témoigna

qu'il perdoit en lui un Homme capable de remplir les pre

mières Charges de l'Etat.

Que n'aurois-je pointa à dire de Guillaume de

Lamoignon votre Ayeul , cetillujlre Premier Président,

si recommandableparsapiétéSsa douceur & son affabilité,

parsaprofonde érudition , &par la protection qu'il accordoit

aux Sçavans , parson amourpour la Justice , dont il nous a

laissé des Monumens précieux dans Us Harangues SJ Us

Remontrances qu'il prononça â la tête du Parlement , dans

les Procès-verbaux de deux de nos principales Ordonnan

ces , & dans ces Arrêtés célèbres qui [dévoient rendre la

Jurisprudence uniforme , & que la sagesse de leur Auteur

fait regarder commè autant deLoix ?

Je parlerois encore de Chrétien-François &

Nicolas de Lamoignon ses Enfans , qui mar

chèrentfi glorieusement sur les traces de leur Père : l'un se

distingua dans la noble & laborieusefonfíion du Ministère

public qu'il exerça long-tems au Parlement avant d'en être

Président : l'autre, après avoir été dépositaire de la confiance

du RO I dans une de nos plus belles Provinces , oà il
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signala son 7>ïle & sa capacité dans des conjonctures très-

difficiles i fut ensuite appellé aux Conseils du Prince.

Les Vertus de ces grands Hommes pourroient - elles ,

MONSEIGNEUR, cesser d'être présentes à notre

mémoire s puisque Votre Grandeur, les réunit

toutes enfa Personne? Ensaut-il d*autre garant que Vap

plaudissement universel avec lequel Vo treGrandeur

a rempli les fonctions d'Avocat Général & celles de Prési

dent du Parlement » celles de Premier Président de la Cour

des Aydes ,oùle Père ejlfi dignement remplacé par le Fils f

enfin le choix duROIj qui vient de vous établir Chef de

la Justice* & ksuffrage public qui avoit devancé ce choix ?

Je métendrois davantagefur des objets aussi intéressons ,

fi cette entreprise n'étoit au-dessus de mes forces. Agrées

donc , MONSEIGNEUR, que je me borne à vous

assurer du profond respect avec lequel je fuis , áe Votre

Grandeur,

MONSEIGNEUR,

Le très -humble 3c très-

obéissant serviteur,

Saugrain pere.



AVIS DU LIBRAIRE-

JT 'Auteur de ce Traité étant décédé pendant Vim-

■ * ' pression des deux derniers Volumes , un de ses Con

frères ( M. Boucher ctArgis ) a fait la Préface qui fuit >

laquelle contient un Eloge historique de ïAuteur. Comme

elle efl relative au corps de VOuvrage , elle fera placée au

commencement du premier Volume avec UEpître dédicatoire,

pour ceux qui acheteront l'Ouvrage entier.

A Végard de ceux qui ont déja les quatre premiers Volu

mes , & qui acheterontséparément les deux derniers >ils trou

veront ï'Epître dédicatoire 6* la Préface au commencement

éu cinquième Volume.



 

PREFACE.

LEs quatre premiers Volumes de ce Traité qui

ont paru successivement du vivant de TAuteur ,

ne formoient chacun en particulier , ni tous ensem

ble , un Traité général des Fiefs ; ce n'étoient encore,

que des morceaux détachés , & l'Auteur attendoit

iàns doute que le corps de íbn Ouvrage fût achevé ,

pour y mettre en tête une Préface. Présentement que

î'Ouvrage est devenu complet par l'Edition des deux

derniers Volumes , qui n'ont été achevés d'imprimer

Í[ue depuis le décès de l'Auteur , on íè propoíè de

aire ici l'analyíè des différentes parties de cet Ou

vrage i & de rendre en même tems à la mémoire de

l'Auteur le juste tribut de reconnoissance qui lui

est dû.

M. Germain-Antoine Guyot , Auteur de ce Traité,

naquit à Paris en 1 694. Me Germain Guyot íbn pere ,

né à Orléans , étoit Procureur au Parlement , Doyen

de íà Communauté , ôc l'un des Greffiers de la Chan

cellerie du Palais. Du côté de íà mere , il étoit origi

naire de la Ville de Mante ; Sc les relations qu'il:

avoit dans ce Pays avec íès parens maternels Sc avec

les Officiers duBaillîage Sc Siège Préíìdiai de Mante,

furent un des principaux motifs qui rengagèrent à

faire des Notes íur la Coûtume de ce Pays.

II fut reçu au Serment d'Avocat au Parlement set

10 Juillet 171 3.

La délicatesse de íbn tempérament ne. lui ayant pas;



vj P R E F A C E.

permis de se donner à la Plaidoirie , il se livra tout

entier à 1 étude de notre Droit François.

La partie dont il fit son étude favorite fut la ma

tière des Fiefs , matière capable;d'occuper feule un

Jurisconsulte pendant toute sa vie ; il entreprit d'en

composer un nouveau Traité.

Son pere voulut le dissuader de íè livrer à une

entreprise si longue & si pénible , prévoyant qu elle,

pourroit altérer la santé ; cependant rien ne sut capable

d'en détourner notre Auteur qui étoit rempli de cou

rage & de zèle.

Il avoit lû les différens Traités des Fiefs , & ce que

les Commentateurs en ont écrit íùr nos Coutumes.

Mais il prit singulièrement pour guide le Traité

des Fiefs de M. Charles Dumoulin. Il fait mention

Tome III. de son Traité des Fiefs, p. 476 , qu'il avoit

lû & relû tout entier celui de Dumoulin juíqu'à trois

ou quatre fois ; qu'il a eu la précaution d'écarter ce

qui ne convenoit plus aux Coutumes qui ont été ré

formées depuis l'Ouvrage de Dumousin ; que pour

être en garde contre quelques opinions singulières

de cet Auteur , il a comparé ses principes avec ceux

de Dargentré íbn digne Emule ; que pour n'être pas

induit en erreur par les fautes grossières qui se sont

glissées dans les différentes Editions des Ouvrages

de cet Auteur, il a eu soin d'allier les notes & resti

tutions faites fur son Traité des Fiefs par M. Rassicod :

ce qui fait voir la grande circonspection de notre

Auteur , 8c que l'on peut compter íùr l'exactitude ôc

l'application qu'il fait de ses citations. ' .

Nous ajouterons encore ici à ce que M. Guyot dit

de Dumoulin , que le Tome premier des Ouvrages de

cet Auteur, qui comprend son Traité des Fiefs , que
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M. Guyot avoic dans íà Bibliothèque , est rempli fur les

marges de notes & apostilles que M. Guyot y a écri

tes & signées à la fin de íà main. On ignore en quelles

mains cet Exemplaire de Dumoulin a passé, la Biblio

thèque de M. Guyot ayant été vendue en détail après

son décès : ces notes pourroient être utiles pour une

nouvelle Edition du Traité des Fiefs de Dumoulin.

M. Guyot estimoit auffi beaucoup le Traité des

Fiefs de M. Pocquet de Livonieres ; mais il le trou-

voit trop íìiccint, ainsi qu'il le témoigne pag. i de

son premier Volume, n. 3 , &pag. 145 , n. 5. On doit

avoir trouvé dans íà Bibliothèque un Exemplaire du

Traité de M. Pocquet de Livonieres , dont les feuilles

étoient entremêlées de papier blanc , où il avoit fait

des observations & additions considérables. On ignore

pareillement ce que sont devenues ces additions ; Sc

on les regreteroit davantage , ainsi que les notes

qu'il a faites íìir un Dumoulin , si Ton n etoit períùadé

que M. Guyot à rapporté dans son Traité des Fiefs

la meilleure partie des observations qu'il avoit faites

íùr ces Auteurs.

Au bout de vingt-cinq années d'étude, M. Guyot

donna au Public en 1738 un premier Volume in-40.

sor les Fiefs, qu'il avoit d'abord intitulé simplement

Traité des Fiefs , comme on le peut voir dans l'Ap-

probation de ce premier Volume. Mais comme on

St attention que les matières contenues dans ce pre

mier Volume ne formoient pas soûles un Traité géné

ral des Fiefs ; que c'étoient plutôt des Traités parti

culiers , ou Dissertations sor quelques parties de la

matière des Fiefs ; l'Auteur changea son premier

titre , & mit celui-ci : Traité ou Dissertationsfur plu

sieurs matières féodales, tant pour le Pays Coutumier , que

pour U Pays de Droit écrit.
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La plupart des Auteurs qui avoient jusqu'alors écrit

íùr cette matière, ne l'avoient traitée que íùivant les

principes du Droit Coutumier , quelques-uns íùivant

les uíàges des Pays de Droit écrit ; mais aucun n'avoit

encore rapproché dans un même Traité , comme a

fait M. Guyot, les usages des Pays Coûtumiers , de ceux

des Pays de Droit écrit, qui íbnt fondés les uns & les

autres íùr des principes très-différens.

Le premier Volume du Traité des Fiefs de M. Guyot

contient cinq Dissertations íùr diverses parties de la

matière des Fiefs, qu'il a intitulé chacune en particu

lier Observations : íçavoir ,

i°. Sur les Licitations relativement aux Droits

Seigneuriaux.

a". Sur le démembrement & jeu de Fiefs , suivant

TArticle LI. de la Coutume de Paris.

30. Sur la réunion de Fiefs & Censives , avec Im

plication des Coutumes qui ont des dispositions sin

gulières & différentes de celle de Paris.

40. Sur les Corvées.

5°. Sur toutes les Bannalités.

UAuteur a donné en tête de ce premier Volume

un Sommaire de tout íòn Ouvrage íùr les Fiefs ,

dans lequel il annonçoit dès-lors les autres Disserta-

lions ou Observations qu'il a depuis données dans les

Volumes íùivans ; & il avertit que s'il a débuté par les

cinq Traités dont il a formé le premier Volume , c'est

parce que ces matières lui étoient tombées le plus

íòus la main par les différentes affaires qu'il avoit eu

de cette nature : qu'au íùrpius l'arrangement de ce9

différens Traités étoit assez indifférent ; Sc que s'il

parvenoit à donner les autres , ils ne laisseroient pas

îpus ensemble de former un Traité complet des Fiefs :

c'est
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c'est ce que l'on reconnoît présentement , que toutes

les parties de cet Ouvrage sent devenues publiques*.

Il n'est pas inutile d'observer que dans le premier

Volume TAuteur a eu l'attention de donner une Ta

ble alphabétique de tous les Auteurs qu'il à cité , 8c

de marquer les' Editions dont il s'est servi; çe qui ej|

fort utile lorsque l'on -veut vérifier les citations., • &

recourir aux íòurces où l'Auteur a puise íès décisions..

Le íècond Volume íùivit de près le premier : il

parut en 173p. Il ne comprend que deux objets ; íça-r

voir, * . • -,. '» -1 ■;

i°. Les Observations íùr la Prescription du Sei

gneur íùr le Vaíîàl , & vice versa ,• la Prescription de

. Seigneur contre Seigneur , & la Prescription du Cens

dans les Coutumes allodiales ôc en Pays de Droit

écrit. , . .. .. ,i

2°. Les Observations íùr le Droit de Relief dans

tout le Pays Coutumier, & íùr les Droits usités dans

les Pays de Droit écrit , & dans les Coutumes qui

suivent en partie le Droit écrit , lesquels Droits se

levent íùr les Rotures , & ont quelque rapport avec

le Relief féodal. Ce dernier Traité est le plus éten

du , & la matière y est bien discutée.

M. Guyot donna íbn troisième Volume en 1741.

II contient trois Traités particuliers ; íçavoir , ;>

i°. Les Observations íùr le Démembrement & le

Jeu de Fief, dont il a parfaitement bien expliqué la

différence. La matière n'est traitée en cet endroit que

pour les Coutumes autres que celle de Paris & lès

semblables. . C\, r • ' .\-

i°. Une Dissertation íùr le Parage , soit légal', íbic

conventionnel. Quoique le titre qui est en tête de

chaque Volume annonçât des Dissertations y cette

Tome V. Partie I. k
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Kéce ect h se^b qu'il âdt intitulée en particulier,

Dissertation } les autrés ayant pour titre , Observa-*

dons. -.

30. Les Oblfervations íùr les Droits de Quint , &

JLods 4fe V^ntfes' de tous Contrats qui en peuvent

píroduirev ;i --; < ^ '■

Pendant l'impression de*te troisième Volume,

3VI. Áuroux des Pommiers, Auteur du nouveau Com--

tadrttaire íùr la Coutume de Bourbonnois, ayant fait

p$£bîí*ë- &&s "Additions iûr íbn Commentaire ; dans

une desquelles ( ia 67e de la seconde Partie) ilcom^

bât ;qud ques opinions de M. Guyot íùr la réarrìon

des í ieís dans la Coutume de Bourbonnois , M. Guyot

jugea à propos de répondre à M. des Pommiers, & a

pìséé cëtte repoiííè par'1 forme1 d'addition à' la fin du"

troisième Volume. ,

Kiïï ^'ô a^ffi' joint quelques additions fur: foh^Trâité

du ReiWi , & trois Actes de notoriété des Officiers du

Bailliage & Siège Présidial de-Mantes ? qu'il n'a point

feit-dîfíîc^iícé'de rapportèr , -ë[uoiquìlis parofísent con

traises'íà'íân'isent;^ qui; marque la candeur St

fon- árHGtíy polir la vérité.

Le quatrième Volume de M. Guyot fur les Fiefs

fat^ imprimé' éh 174^ " c'est -le dernier qui ait- paru

du vivant de l'Auteur. II contient des Observations

fiir£inq|>ártìës dela matière ; íçavoir , ■- *

ci ï^j-SíJrie Retrait Seigneurial, Féodal y Ceníùel,

ou £mp>liit&>tiqueí - -

* Sur la £oi & Hommage , & fur la Souffrance.

30. Sur la Commise , .tant par déíàveu qûé par'

félonie , & íùr lé Droit deCommis ou Commises en

empliitéose.

- 4°-í Sur la Saisie féodale & ceníùelle»
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5°. Sur- le Champart , ^Terxage r Agrier , Agriecéi

M. Guypt faiíòit imprimer, le j-este .de íòn Traité

des Fiefs en 1750 , lorsqu'il fut: atteint de la maladie

dont íi est décédé. < . - ' . ".

Ce qui restoit à imprimer du Traité des Fiefs de

M. Guyot, forme les cinquième & sixième: Volumes

que Ton donne aujourd'hui au Public , Sç qui íbnt ea

quelque forte des Ouvrages posthumes.

Le cinquième Volume contient íes Observations,,

r0. Sur -ies Aveux & Dénombrement .. ; \

20. Sur la Succeïïion des Fiefs. '>

...Ce Volume ne çontient que ces deux Traités qui

íbnt aíTez étendus. - > • :íi i;

. Le sixième & dernier Volume comprend , . ir :. U

Xes Observations fur les Engagemens dullo*

maine du Roi. . •• , ■ . j. "!

« 2°. Sur la Taille vulgairement dite aux quatre cas.

30. Sur le Mets de Mariage. ' -Jj

40. Sur le Droit de Sextellage , Sesterage ou Ste-

lage. - ^ . . .. : í .'. . :.. ;:>

50. Sur les Colombiers ou Pigeonniers.

» " dc. Sur les Rivières , Etangs & Garennes.

La derniere Partie ide ce sixième Volume est celle

qui contient les Institutes féodales , ou Manuel des

Fiefs Sc Censives , & Droits en ;dépehdans. 1

Ces Institutes íònt divisés par Chapitres Sc par

Nombres ; de même que chacun des autres Traités par

ticuliers -ouDiíTertations qui les précédent.

Mais comme l'Auteur dans l'Edition des 'différens

Traités qu'il a donné ne s'est assujetti à aucun oídre

particulier , qu'il les a donné au Public à mesure,

qu'ils fe trouvoient en état de paroître , il est bon

d'observer que -la Table des Chapitres .qùi est en cèpe

b ij



xij PREFACE.

des Inllitutes féodales , peut ausiì servir à faire con-

noître le rang que les différens Traités particuliers

peuvent tenir entr'eux.

En effet , toutes les matières qui font l'objet de

quelques-unes des Dilîertations ou Observations de

M. Guyot , íònt reprises brièvement dans ses Institu-

tes féodales, qui font comme le plan & le précis de

ion Traité général des Fiefs , compofé de plusieurs

Traités particuliers.

Les Institutes féodales de M. Guyot contiennent

cependant quelques íitres fur leíquels il n'a fait au

cune Dissertation particulière ; íçavoir , des Déclara

tions ceníìielles, de Inexécution des Contrats, des

Bordelages, du Droit de Cens ôc de i'Eníàiíìnement

•dé plusieurs Droits de Vente , des Terriers & de la

nécessité des Lettres à Terriers , du Droit de Franc-

.fiefs & nouveaux Acquêts, des Gens de main-morte

& des Droits qu'ils doivent , du Droit de Déshéren

ce, des Droits d'Aubaine , d'Aubenage & de Bâtar

dise , du Franc-aieu , des Droits honorifiques & du

Patronage.

Il avoit fait ce Précis avant de travailler à ses Trai

tés particuliers; c'étoit proprement le fondement de

tout l'Ouvrage , attendu qu'il contient en substance

tous les principes qui íònt établis plus au long 8z

répandus dans les différens Traités particuliers. Après

avoir achevé ces Traités , il a retouché íès Institutes

féodales, qui íbnt tout à la fois le réíùmé & le corn?-

. plement de íbn Traité des Fiefs.

Quoique nous ayons déja plusieurs Traités íur cette

.matière, celui-ci n'en est pas moins utile. En effet,

la plûpart des autres Auteurs n'ont traité la matière

que íelon les uíàges d'une Coutume ou d'une Pro
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vince , au lieu que le Traité de M. Guyot est en gé

néral ; il embrasse toute la matière des Fiefs qui y est

diseutée, tant pour les Pays Coutumiers, que pour

les Pays de Droit écrit.

Les dispositions des différentes Coutumes íûr les

Fiefs y sont expliquées, Feípéce & les motifs des

Arrêts examinés avec soin ; la derniere Jurisprudence

y est rapportée ; M. Guyot n'ayant négligé aucune

occasion de recueillir tout ce qui entroit dans son

objet.

Ce Traité a encore un avantage sor ceux qui ont

paru jusqu'à présent: c'est qu'outre les principales

matières qu'il comprend , telles que la Foi & Hom

mage , TAveu , le Relief, & autres semblables que l'on

trouve dans les autres Auteurs ; il y a ici plusieurs ma

tières fugitives que l'on ne rrouve point traitées ail

leurs, telles que sont certaines eípéces de Corvées 8c

de Bannaiités singulières , différentes sortes de Droits

de Mutation qui ont quelque rapport avec le Relief,

le Droit de Mets de mariage , celui de Sextelage , &

plusieurs autres semblables.

Ensin Monseigneur le Chancelier ayant bien voulu

permettre que ce Traité lui fût dédié, c'est un heu

reux présage du íùccès que l'on doit en attendre.

C'est ici présentement le lieu de parler de quelques

autres Ouvrages de M. Guyot.

II donna en 173.9 une nouvelle Edition du texte

des Coûtumes de Mante & Meulan , en un Volume

in-12, qu'il a pris soin de rendre plus correcte- que

les précédentes , dans leíquelles il s'étoit glissé plu

sieurs fautes essentielles dans le texte» • . . -, - .., ,

Il y a joint les Notes de Dumoulin , asin de nerien

négliger de ce qui vient d'un si grand Juriseoníùlte:;
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mais ces Notes ne sont que sor huit Articles , & sont

très-íùccintes , desorte qu'elles fournissent peu d'éclair-

cissemens sor nombre d'áutrës difficultés qui peuvent

naître dans cette Coutume.. : ' •

M. Guyot y a íùppléé par des Observations qu'il

â mis sor chaque Article , dans lesquelles il a d'abord

conféré cet Article avec ceux des autres Coutumes qui

y ont quelque rapport. II a eníùite éxpliqúé lés terr

mes qui en étoient soíceptibles , a traité les questions

qui se sont présentées , & a rapporté les Arrêts qui íbnt

intervenus dans cette Coutume, & sor-tout les Arrêts

les plus récents. . -'- ' 'J

Le Commentaire de M. le Maître fur la Coutume de

Paris ayant été réimprimé en 174 1 , M. Guyot l'a.atë-

gmentéde plusieurs Notes importantes , soit pour mar

quer les changemens de Jurisprudence arrivés sor Cer

taines questions , tant à causo des nouvelles Ordon

nances , qu'au moyen des derniers Arrêts, Sc principa*-

lement de quelques Arrêts de Règlement intervenus

depuis le décès de l'Auteur , soit pour éclaircir cer

taines questions sor lesquelles 11 restoìt encore quel

ques doutes.

Notre Auteur n'a cependant point mis son nom

cette Edition de M. le Maître \ comme il a fait à tous

sos autres Ouvrages ; il paroît que c'étoit pour avoir

plus de liberté de se citer lui-même : & en effet , dans

sos Notes sor le Titre des Fiefs il renvoyé en plu

sieurs endroits aux premier & second Volumes de

son Traité dès fefs. 1 Ori ne voit pas qu'il ait cité le

troisiémé^quoiqiiUl ait paru à peu près dans le même

tems que cette -nouvelle Edition de M. le Maître*

Erí! 1744 M. Guyót donna encore une nouvelle

Edition în-ï 2 de lâ Coutume de la Marche, avec les
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Notes de M. Barthélémy Jabely. Ce petit Commen

taire , qui est preíque le seul que Ton ait sor cette

Coutume , étoit devenu fort rare , & M. Guyot l'a

tendu plus utile par de nouvelles Notes qu'il y a ajou

rées , & que l'on a distingué de celles de M. Jabely.

Enfin le Public est encore redevable à M. Guyot

d'un nouveau Traité des Droits honorifiques , qu'il a

intitulé Observations fur le Droit des Patrons & des

Seigneurs de Paroisse aux honneurs dans l'Eglise , & sur

la qualité' de Ságneur sine àvdïto > c'est-à-dire Sei

gneur purement &simplement de tel Village. Ce Traité

Forme un Volume in-40. I/imprefíìon en étoit com

mencée lorsque i'Auteur est décédé , 8c elle n'a été

achevée qu'en la prélente année 1751.

T/Auteur semble avoir eu principalement pour

objet de discuter plusieurs opinions singulières de

M. Maréchal , qui a auíîì fait un Traité des Droits

honorifiques, dans lequel il paroîtunpeutrop prévenu

en saveur des Patrons , 8c dénie aux Seigneurs Hauts-

Justiciers le íècpnd rang qu'ils ont dans les Droits

honorifiques ; en quoi M. Maréchal íe fonde íùr la

Jurisprudence du Parlement de- -Normandie qui est

particulière à ce Parlement.

M. Guyot , au contraire , íàns négliger ce que les

Auteurs ont écrit sop>cette matière » ni les Arrêts qui

sont intervenus /s'est attaché à raisonner par princi

pes plutôt que pár autorités 8c par citations ; il a íùr-

tout bien distingué les grands honneurs de l'Egliíè ,

qui sont les soûls Dro^jhonorífìques proprement dits ,

8c qui n'appartiennent Qu'aux Patrons, 8c après eux

aux Seigneurs Hauts-Justiciers , d'avec les moindres

honneurs ou simples préséances qui peuvent avoir lieu,

entre plusieurs autres personnes»
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Après avoir rendu compte de ces différens Ouvra

ges de M. Guyot , il n'est pas besoin de dire combien

il étoit laborieux. Il trouvoit le moyen de concilier

ces occupations avec celles du Palais, où il étoit sou

vent coníùlté , principalement íùr les matières féo

dales.

On remarquoit en lui un eíprit juste , un cœur

droit & sincère , & un grand désintéressement ; beau

coup d'attachement pour ses Confrères , & de défé

rence pour leurs avis ; un désir ardent de profiter de

leurs lumières : ce sont des íèntimens qu'il manifeste

en plusieurs endroits de ses Ouvrages, & dont il se fait

honneur.

Il avoit été marié deux fois , la première avec De

moiselle Louise Gauderon, &.la seconde avec Demoi

selle Marie de Saint-Etienne. Il n'a point laissé de

postérité d'aucun de ces deux mariages.

11 mourut le 27 Juillet 1750 , âgé d'environ jo.

ans , regreté & estimé de tous ses Confrères & du

Public. C'est un témoignage qui fut rendu d'une ma

nière éclatante à íà mémoire , dans les Discours pu

blics qui furent faits au Palais dans la même année.
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DES FIEFS.

CINQUIEME P4RTIE.

DES AVEUX ET DENOMBRE MENS.

CHAPITRE PREMIER.

Des Aveux & Dénombremens en général , & de leur objet.

OU S allons parler de l'aveu & dénombrement

que le Vaílal reçu en foi doit donner à son Seigneur

dominant. *

Cet acte , après la foi-hommage dont le Seigneur

Íieut dispenser par l'atte de concession en fief, ou lorsqu'on la

ui offre, est l'acte le plus essentiel & le plus important pour lc

Seigneur & pour le Vaílal : il assure à l'un la nature » la qualité,

la quantité , la quotité des droits qu'il a fur le fief servant ; à

l'autre il lui conserve toutes ses possessions & ses droits, la con«

lìítance & l'intégrité de son fief vis-à-vis de son dominant j il

Tome V. A
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l'aide contre des tiers , & le met en état de soutenir les contesta-'

tions qu'on lui suscite à cause de son fies.

II paroîtra sans doute surprenant qu'on ne trouve rien de ce

qui concerne les aveux & dénombremens dans les Auteurs du

Pays de Droit écrit. Defpeisses en parle , mais ce n'est que d'après

les Auteurs des Pays de Coutumes > & il semble qu'il n'en parle

que relativement aux Coutumes.

Bretonnicr fur Henrys, édit. 1 708, tom. 1 , liv. 3 >ch. 1, qu. I»

dit que , comme ès Pays de Droit écrit les fiefs y font d'honneur,

' on n'est pas curieux ae fe faire rendre des aveux > & que quand

le Vassal a été refusant d'en fournir , le Seigneur est oblige de se

pourvoir en Justice pour l'y contraindre. La saisie, féodale y est

inconnue pour les fiefs : elle n'a lieu que pour les directes.

II. Cependant dans ces Pays les Seigneurs font entr'eux ou

verts aux combats de fief comme aux Pays de Coutumes. Et

comment prouver qu'un tel fief, un tel domaine noble est tenu

de foi , & non pas de celui <]ui reclame , si l'on n'a pas en main

les aveux rendus par le Vassal revendiqué par deux Seigneurs ì

La foi-hommage dira bien qu'on a reconnu un tel fief d'un

tel Seigneur. Mais ce fief en quoi consiste-t-il ? A-t-il toute l'é-

tendue que le prétend celui à qui on aura fait hommage ? L'aveu

seul peut éclairer sur cela.

Le retrait féodal est en usage dans les Pays de Droit écrit.

Comment faire voir que tout ce qu'on veut retirer , &qui fe

trouvera vendu , souvent avec des domaines mouvans de difïe—

rens Seigneurs, est tenu de foi, & qu'on en peut exercer le

retrait ì Les actes de foi-hommage qui ne disent aucre chose,

íìnon que l'on se reconnoît Vassal , & que l'on fait la foi-hom

mage pour un tel fief, circonstances & dépendances , instruiront-

ils que tel héritage, tel tenement, telle directe fait portion da

fief que l'on veut retirer , & que-tout cela doit subir le retrait

féodal ?

Le démembrement de fief est interdit dans ces Pays 5 le jeu

de fkf y est permis, usque ad minimam glebam. Un Seigneur est-

il en état de s'opposer à un démembrement qu'il prétend que

son Vassal a fait ? Ést il en état de l'en convaincre, s'il n'a pas

à la main un aveu qui l'assure que ce fief étoit composé de tant

& tels domaines, qui ne doivent faire ensemble qu'un seul fies?

Comment se pourvoir sur un fkf en l'air, c'est-à-dire sur, un

fief, de tous les domaines duquel le Vassal s'est joué , dont il ne
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reste plus que des directes ? Comment faire voir qu'une telle

directe est de ce fief, si on n'a pas à la main l'aveu , qui dira touc

ce dont ce fief étoit composé avant que cc Vassal s'en fùt joué ?

I II. Ces inconvéniens Sc plusieurs aucres que je pdurrois

marquer , mais que tout homme versé dans les fiefs conçoit aisé

ment, prouvent la nécessité des aveux dans les Pays de Droit

écrit, comme dans les Pays de Coutumes : cela me fait croire

<^ue Bretonnier nous aíait voir les Seigneurs des Pays de Droic

écrit trop peu curieux de leurs biens > car leurs fiefs & les fiefs

tenus d'eux font leurs biens.

Aussi en 1 74 1 , consulté par M. de la Caze , Comte de Cas-

telnau, d'Eausan , Bas- Armagnac , Président aux Enquêtes du

Parlement de Bordeaux , fils de feu M. de la Caze de Castelnau,

Premier Président de ce Parlement , auquel le Livre de la Pey-

rereest dédié , dans une affaire qu'il a contre le sieur de Castillon,

qui prétend avoir des directes jusques dans la Terre de Castel

nau : j'ai vû des aveux de Castelnau & de Castillon , dûemenc

vérifiés pardevant les Commissaires députés pour la réformation

du Domaine du Roi. Celui de Castillon du 17 Mars, vérifié le

1 7 Juin 1 6 3 4 : celui de Castelnau du 1 1 Août 1 6 6 3 , vérifie

le 5 Avril 1 664. Je sçai même que novijfìme M. de Castelnau

en a donné un pour sa Terre de Castelnau en la Chambre des

Comptes de Pau. J'en ai vû dans des affaires pendantes au Par

lement de Toulouse sur lesquelles j'a^ été-consulté.

J'écris dans cette persuasion que ce que je vais écrire fera éga

lement utile & nécessaire, & aux Seigneurs des Pays de Droit

écrit, & aux Seigneurs des Pays de Coutumes ; parce qu'un fief

est fief dans tout Pays, & dès-lors sujet aux mêmes régies pour

-fa conservation , & pour l'intérêt du Seigneur &: du Vassal.

IV. J'ai dit que le dénombrement étoit l'acte fourni à son

Seigneur par le Vassal reçu en foi ; je parle en cela le nouveau

Droit , le Droit épuré, depuis que l'on a distingué les aveux , de

l'acte de foi , qui en comprenant tout , ne comprenoit rien ,

..e'est-à-dirc n'instruisoit de rien le Seigneur , sinon qu'un tel

tenoit de lui en fief une telle Terre.

Les Coutumes réformées dans les tems où les fiefs font sortis

du cahos , nous ont appris ce principe naturel &. vrai , qu'un

homme n'est pas le Vassal d'un autre fans la foi j & que com

me le dénombrement est le détail * de c^' pour raison de quoi * Le mot le du,

' on est Vassal, le Seigneur ne pouvoit être tenu de recevoir le
dénombrer , énu

mérer.

Aij
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détail de ce pour raison de quoi on se disoit son Vassal, avant

qu'on eût reconnu être Vassal : c'est la disposition de l'article 8.

de Paris , qui en cela fait & doit faire le Droit commun du Royau

me. Nous retoucherons ce point insrì. • •

V. Je l'ai rebattu cent fois , qui ignore le principe, la cause

l'objet d'une chose , ignore tout.

II est donc important dans toutes les contestations qui s'élè

vent fur les aveux & dénombremens , de fçavoir quel est fou

objet , quelle est fa cause , quelle est fa fin , quel est le but des

Ordonnances &: des Coutumes, en obligeant le Vassal reçu en

foi de donner l'aveu & dénombrement de son fief.

Charlemagne, dans un de ses Capitulaires , liv. 3 , tir. 82

rapporté par Chantereau le Fcvre en ses Preuves fur le mot

Vajj'usy en ordonnant une efpéce de Terrier royal , dont nous

parlerons au Chapitre suivant , nous en dit la véritable cause.

Utfrire pojfftmus quantum etiam , de nofiro , in unius cujufque legatio~

ne (d) habeamus.

On voit encore ce même objet dans un autre Capitulaire dn

même Roi, liv. 2 , tit. 80 , rapporté par le même Auteur fur

le mot homo. Ut mijjt (b) nofìri diligenter inquirant, ejr deferibere

faciant unufquisque infuo mijjatico , quid unufquijque de beneficio ha-

beat, vel quos homines cajatos (c) in ipso beneficio.

Ces Capitulaires nous font voir clairement que l'objet de ces

Terriers étoit,afin que la Roi pût connoître ce qui étoit à ses

Vassaux , & qu'il s'étoit réservé dans chaque bénéfice, idejtfei>

en ce tems bénéfice à vie.

V I. Nous n'avon.s personne qui nous ait défini mieux l'objet

du dénombrement que Me. Charles Dumoulin , §. 5 , hodie 8 , in

verbo dénombrement , nomb. 2. C'est la régie certaine de tous

les aveux, tant de ceux que l'on doit au Roi , que de ceux que

l'on fournit aux Seigneurs particuliers.

Etfit ijlud dmumeramentum ad optimumfinem , utsciât Patronus

(*) ïn cet endroit , Itgttío ne veut pas dire le district de ceux qu'on envoyoit dans les

Provinces , & qu'on appelloit Mijfi-, mais le fief à vie , le bénéfice que l'on gouvernoit au

nom du Roi.

(b) Mijfi , Commissaires envoyés parle Roi dans les Provinces gouvernées par les Com

tes & autres , pour informer des plaintes des Sujets. Mijíaticttm ,1e district de Jnrifdiction

de ces Commiflaires. Chantereau le îevre , de POrigine des ïiefs , liv. x f chap. y ; Du-

cange nouveau , fur ces mots.

(c) Homines cajates. Les hommes cafés étoient dans ce tems les serfs , obligés de de

meurer dans les domaines oú ils é;oient attachés , pour les cultiver. Le Fewe ,ibid. liv. x ,

chap. 4, où il traite curieusement lecafement, son origine, son progrès. Dans la fuit*

1*« cafemens ont éts des fiefs. Vide Brusselcs en son Usage généra! des Fiefs.
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qu&ftfítsua-, qu* vero clientis, & e converso -, ejr ixter res clientelares, qua

Jìnt seudales Patronofubjccl* in clientelari ccnditione , qu<e vero ab eo

libéra , ut etiam promptius cognofcatur quantum debeatur relevamen*-

torum nomine. _

Ces termes, res clientelares ,ne signifient pas ici les domaines

& droits du fief vassal , mais tout ce qui appartient au Vassal ,

& que le Seigneur voudroit prétendre être tenu de lui : c'est

ce dont on est convaincu en lisant attentivement ce passage;

qui dans ces choses appellées clientelares f distingue ce qui est

loumis au Seigneur , & ce qui est libre de fa dominance , qu&

vero ab eo libéra 5 cela ne veut dire autre chose ; sinon afin qu'en

tre toutes les possessions du Vasal , le Seigneur puisse connoître ce

qui est tenu de lui, & ce qifi n'en est pas tenu. .

VII. Le dénombrement est donc fait òí donné afin que le

Seigneur connoisse ce qui est defa mouvance : cetre première cause

est de tout Pays. II elt fourni au Seigneur , afin que le Seigneur

sçache ce que les mutations peuvent lui produire : cette seconde

cause est pour toutes les Coutumes qui imposent desdroits aux

mutations. Enfin il est fait afin que le Vaflal soit certain de son

côté de ce pour raison de quoi il est Vassal, & à quelles char

ges il est obligé'envers son Seigneur: cette troisième cause est

encore de tous Pays.

Voilà le premier objet de l'aveu & dénombrement.

II en est un second également de tous Pays > parce que , ès

Pays de Droit écrit , si les fiefs ne font j?as de profit , ils font quel

quefois chargés de quelques services : es Pays de Coutumes fou*

vent ils font chargés de l'un & de l'autre.

Ce second objet nous le tirons de ce que Dumoulin & les au

tres Docteurs nous ont appris de cet acte.

Admiffio in fidem, & invejlitura (a) renovatio (dénombrement )

non funt tituli feudiysed acìus executionis , exercitii, ejr pojfejjionis-

feudi ; non autemfunt aclus difpofitivi , nec inducunt novum feudum,

nec novam qualitatem in feudo , prout nec etiam ad hune finem funt,

Jèd vêtus feudum pr&fupponunt. §. j , hodie i z , num. 1 4.

Les aveux & dénombremens supposent donc un fief établi

tel, concédé tef\ de telle étendue , ayant tels droits, chargé de

tels services j ils supposent que telles ont été les conditjons. de

(«) Ici lc terme Inve/liturt n'est pas mis pour signifier l'acte de concession en fief, mais

le renouvellement de la foi , que Dumoulin appelle souvent , comine le dénombrement ,

nnouâtio ; ici c'est le dénombrement puisqu'il est mis après ceux-ci , Adnvjfto in fidtm*
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l'investiture première. Or il est nécessaire cn tous Pays que le

Seigneur foie certain de tout cela.

- VIII. Pour montrer de plus en plus de quelle importance

il est que l'aveu soit en bonne forme, bien détaillé, comme

nous le dirons ci-après , & que le Seigneur 6c le Vassal puissent

y reconnoîere tous leurs droits, soit vis-à-vis l'un de l'autre,

(bit vis-àfvitfdu Roi , soit vis-à-vis d'un autre Seigneur j 6c ceci

est encore de tous Pays. II faut rappeller les principes de cette

matière. , . .

I X. Un premier principe , vrai 6c immuable, que Dumoulin

nous donne, §■ i , bodie 3, glof. 4, nomb. 30, ôc qu'aucun,

Docteur n'a désavoué i elt que le Seigneur potefì concejjìonisu.t

adhibere modum quem vultiìe Seigneur concède fous telles con

ditions qu'il lui piaît j c'est au Vassal , disons mieux , à celui qui

demande la conceífion, à accepter ou à refuser. Le contrat

une fòis fait, il est irrévocable par l'un ou par l'autre seul. Je

L'ai prouvé en mes premier 6c troisième Volumes , fur le Dé

membrement, par les autorités de Dumoulin 6c de Dargentré.

. Un second principe aussi vrai, le voici. Feudum [Jolâ) reiim-

mobilis invejìiturâ (a) conjlituitur , ejr ejus renovatione (b) conservatur.

Moli». tit. de fendis > num. 11.

Hoc ejl perpetuum infeudis auodJèmper refpiciunt primum Jiipitem ,

ejr primum confenfum domini , cui non potcji derogari -, ejr prima in

vejìiturâ tanquam radixfemper atttnditur , nec mittari potejl in pr.eju.

dicium tertii. Molin. cons. 50, nomb. 37.

■ Delà on voit que les aveux 6c dénombremens font, ad hoc ,

pour conserver le fiefj l'acte de foi est l'acte de reconnoissanec

à' Seigneur pour raison d'un tel fief5 l'aveu ôc le dénombrement

est l'acte qui prouve <jue le fief est identifiquement le même

fief qui a été concédé , ou que les changemens qui y font arri

vés se sont faits ou mutuo confensu , ou fans le fait du Vaííal , fans

volonté déterminée de l'empirer, comme par la prescription

acquise fur lui , ou par le fait du Vassal qui aura acquis ôc pres

crit activement, in augmentum feudi,

X. De ces principes, deux conséquences certaines ôc inva

riables. .

La première, l'investiture étant rapportée , li les aveux n'y

(a) InveftiturÂ. Ce mot est ici dans fa véritable signification , la concession cn fief.

\b) Renovatione. C'clt uu terme "éneiique qui s'ayplique aux acte» de for & aux aveux,

qui íupposent toujours la foi antécédente.
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sont pas conformes, recognitiones deteguntur erroné*. Mol. §. hodie *

8 , n. 56, §. hodie 5 1 , gl. 1 , n. 10, & §. hodie 74, gl. z ,

n. 45 ce qu'il faut entendre, comme nous Pavons dit ci -des

sus , au cas que les changemens n'ayent pas été ïxmmutuo con-

sensu , vel expreso , vei tacito -, fjr cum anima ejr potesate disponendi

denovoi parce qu'alors, dit Dumoulin ,pajjìm, fur ces questions,

non es renovatio ,Jèd nova invesitura. §. hodie S , n, 9 6 , $. hodie

51, gl. 1 , n. 4. Nous retoucherons ce point chapitre 7,*»-

fra.

La seconde , quand l'investiture première est rapportée , ou * * NK«ftetidittr.

qu'elle est prouvée par des aveux anciens & uniformes, elle est

la feule Loi du fief. Les Coutumes ne règlent les fiefs qu'au ... .'K*

défaut de l'investiture , ou de la preuve de l'investiture pre

mière, ou quand l'investiture est simple. Feudisubjlantia insolâ

fidelitatesubssit, (c*tera~vero dépendent à paclis, & tenore invesitu

ra. ) Mol. ttt. de fend. n. 1 1 5 . •

L'investiture simple , Dumoulin nous la définit §■ hodie 8 ,

n. 5> 1 . C'est quand elle ne contient que Perfection on concession

en fief, fans s'expliquer fur les charges , le Seigneur est cenfé

s'en être rapporté à la Coutume ou usage des lieux; où' le fief

servant étoit assis. Simplex feudi conceffìo intdligitursecundum re-

gularem ejus naturam , ey idem in omni aclu ( ubicunque aliter non

apparet determinatus ) intdligitursecundum naturam aclús qua débet

accipisecundum consuetudinem leci qu& ibi ejljm commune» • ••

Le même Dumoulin s'en explique encore fur le titre des fiefs,

n. III. Primo attendi debentpaiïa & conventions invesiturd feu-

dalis , ft de illis conflare poffit , per originalem conceffionem in feudum

( vel aliks ut per antiquas recognitiones , & dinumeramenta )

Dargentré s'explique encore plus nettement fur l'articSe z 77

Antiq. de Bretagne , qui parle des charges & subsides qu'un

Seigneur a accoutumé de lever , n. 1 , 3 , 4 & fuivans. •

Hic articulusJìatuere intdligendus es de his qu& in emptionibus ,

permutationibus , h&reditatibus , dotibus , ( infeodationibus ) in privata

commercia transeunt , nec lege vetanpur.

In quibus ipfis h*c primum lexservanda es , ttt conventiones , pae-

tiones, legesque in contraclu diftœ serventur, quœ prtcipúe speftand*

sunt, ut quales, quantascumque prêtsationes , débita, jura-ve dan,

seri convenerit , ejr taies h* adunguemdentur^sant. 1

Es enim yilla vera dijudicatio eontioversarum de talibus , uttenot

tontra&ûs infpiciatur {ex quo in argttmento nunc verfamur ,in inféoda
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* H)e. tionibus* ténor investiturespeBetur . • » ténor investiture derogatomni

naturefeudorum. ' ?. .

» Aihtrtt. <Sed quia * rarum est ut, in tantâ rerum antiquitate , tjr cafibus re-

periri investiture queant, (st de his non docetur ) potiffima habenda

ratio pojfejsionum , in quibus quifquam reperitur dominus feudi , que

( ex recognitionibus , tjr aftualibus prestationibus, ejr apochis probare-

* Mti fur,) quia * ubi titulus non ostendttur , is determmatur k postefstoni-

bus, ut, è contra, cum apparet titulus, pojjejjìones , ab eo ìlegem ac-

cipiunt.

* tftc. Nam * infeodationum , cum instrumenta apparent , tanta vis est ,

ut pojfinti ettam naturalia feudorum, inmutare , vel alterare ; quod

* Attende, st horum nihil est * , id est , neque concejsto feudi apparet , nec justa

■est probatio pofiejstonum , quid,quale, quantutnve debeatur, tune Jer-

vanda est consuetudo , À qua regularts , ordinaria, & fixa feudorum

natura in quacumque regione determinatur , est emm natura feudo

rum querenda in confuetudine. . . . Et ubi non invenitur conventio ,

aut determinatio hominis , quétrenda est ab lege.

Dumoulin , §. z , hodie 3 , gl. 6 , verbo Vulquecin. sur la ques

tion, de sçavoir comment un Seigneur sera fondé , dans la Cou

tume de Paris, qui est la régie naturelle des fiefs qu'elle régit,

à demander relier à toutes mutations: il répond. Undepatroni ,

. hujufmodi relevia ejrjura exorbitantia pretendentes , clarc probare de-

bent {puta per tenorem infeudationts , feu prime investiture, <jr con-

ceffionis feudi ad hoc onus , tam per rcnovationes investiturarum ). ,

Brodeau , fur l'article 3 , nomb. 9 , dit ; Les loix & conven

tions des féodalités dans les anciennes inftodations ey investitures , doi

vent être religieusement observées -, ( ejr comme elles précédent la rédac

tion des Coutumes , elles n'ont pas été abrogées par les mémes Cou-

túmej-)

: : C'eit lç sentiment de Chopin , du Domaine, liv- 1 > tic- 3 ,

nomb, 3 36; sur Anjou ( liv. z , chap. j , part. 1 , tit. 3 , nombre

. dernier. Les investitures baillées desfiefs pajfent par dejjus les régies

ejr les ordonnances des fiefs , lesquelles investitures il fautsuivre.

Cette maxime est fi vraie 1 que le docte Godefroy , tur le § 3 ,

.fjtt z ,ljv<. z., de Feudis , ne craint point de dire, paftum, etmm

tnfolifum feudi , investiture adjefíutn , estservandum.

• Çe qui.fàit dire à Gudvlmvs^dejure fèud. part. 1 >cap. l > num.

1 4. Feudum dari proservitio -, atqui feudum ent , etiamji hoc cavea-

tur , ut Vajfallus ad nihil , prêterquam ad fidélisaicm , teneatur.

Parce, que le service de guerre étoit la cause principale de la

concession •
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concession en fief. C'est ce que dit auíïï Zoëzius, dejure feud.

cap. i , num. 4.

C'est ce que Hevin établît en ses Questions féodales , pag.

1 3 1 & i 3 3.

Enfin , le Roi s'en est expliqué lui-même bien nettement à

l'occasion de Part. 6. de la nouvelle Coutume de Mante ,pour

les fiefs tenus de lui. Cet article abroge le relief f» direfte t qui

avoit lieu dans l'ancienne Coutume.

C'est dans un Arrêt du Conseil , dont Berthelot du Fer-

rier rapporte l'extrait dans son Traité de la connoiflance du

Domaine, & dont j'ai vû l'imprimé tout au long. II est du

,1 3 Novembre 1683. Le Roi , enson Conseil , ayant égard a la re

quête du Fermier , ordonne que les Propriétaires des Fiefs (jr Seigneu

ries mouvantes en plein fief du Comté de Mante & Meulan , (dans

les investitures desquels , ou * dans les reconnorjjances , aveux & * íiif:

dénomhremens , il ejl dit que lesdits Fiefsfontsujets au droit de relief

à toutes mutations , suivant íusage du Vexin-le-François , ) feront

tenus de payer le relief a toutes mutations , même en direfte ; & ou

pour raison de ce il interviendrait quelques conteflations entre lesdits

Seigneurs de Fief ejr le Fermier du Domaine de Sa Majejlé, renvoyé

les Parties au Parlement pour leur être fait droit. Vide ce que j'ai

dit sur le Relief en mon second volume sur Mante.

XI. Raisonnons d'après ces principes. Si l'investiture est la

vraie, la feule loi du Fief, fi les aveux &. dénombremens prou

vent l'investiture , & la suppléent quand on ne la rapporte pas ,

de quelle importance n'eít-il pas de bien rendre cet aveu , de

le bien circonstancier, de le bien détailler. Que les Seigneurs

& les Vaíîaux conçoivent bien l'utilité évidente & palpable

qu'ils retireront hinc, inde , d'un aveu fourni en bonne forme ,

bien détaillé, bien circonstancié , où tous les domaines, tous

Jes droits actifs 8c passifs du Fief, seront bien décrits. C'est leur

loi , leur unique loi. La Coutume n'a lieu que quand l'inves

titure est simple , quand l'investiture ne s'explique pas fur les

charges & droits du Fief : folÂ invejliturá Feudum confittuitur, ár

ejus renovatione çoufrvatur. La Coutume n'est la loi du Fief,

qu'autant que la concession ne s'explique pas ; ubicumque ali

ter aftus non apparet determinatus. Mol.supra.

Cela nous mene au Chapitre suivant de la forme de*

Aveux.

Tome V> B
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CHAPITRE II.

De la forme des Aveux.

I. X T Ous venons de dire que même dans les tems où les

Fiefs n'étoient que des Bénéfices à vie , nos Rois

avoient reconnu la nécessité de la description de leurs Domai

nes &. de ceux de leurs Vassaux.

Le Capitulaire de Charlemagne rapporté supra, nomb. 5 ,

en est une preuve complette. Le Roi voulut connoître i'éten-

due de ses Domaines, de ceux de ses Vassaux & Arriére-Vas

saux , & ce qui pouvoit lui appartenir dans ces. Fiefs & Arrie-

re-Fiefs. II ordonna cette description, qui forme une espéce

de Terrier royal.

Ut nonJolitm Bénéficia Epifcoporum , vcl Abbatum ejr Abbatijsa-

rum , atque Comitum , sive Vajforum noflmrum > Jed etiam Ftsci

nofin dcscribantur in brève , ut Jcire pojsimus quantum etiam de nef-

tro in uniufcujufcumque legatione habeamus.

Dtfcribere in brève , ne signifioit pas décrire brièvement , som

mairement : en ce tems-là cela signifioit un Catalogue , un In

ventaire , un Cartulaire , & qu'on pouvoit absolument dire

lin Terrier. Brcvis, brève, Inventarium y Cartulaîàu Cange sur

ces mots brevis , brève. II en rapporte un exemple : utEpiscopi,

Jìbbates ejr Abbat/fíd Brèves du honoribus fuis ( fiefs ) quanta mansa

quisque Libères, déferre curarent. Annales Bertiniani (a).

Bteves : ce mot signifioit encore les Actes des Notaires $

Ducange , ibid. D'ou aujourd'hui les Actes en brevet, c'est-

à d:re dont il n'y a pas de minutes : tels font les Aveux &. Dé-,

nombremens, dicemus infra.

II. Venons à la forme des aveux.

Autrefois les aveux se rendoient en papier , fous le seing

privé & fcel du Vaíïal , qui en remettoit un double à son Sei

gneur, li en étoit de même des déclarations censuelles. J'en

(«) Ces Annales font dites de Saint Bert'n , comme étant tirées d'un vieux Cartulaire

du Monastère de Saint Butin ; ainsi o^ue le remarque le Pere le Long. Biblioth. histor.
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ai vû encore plusieurs du dernier siécle dans le Boulenois.

Amiens, art. 14, les autorise sous H? seing privé , scellé du

íceau du Vassal , id e(l de son cachet :Joussonscel , ou autrenient

en forme autentique. De Heu sur cet article dit : cejl-h-dire ou

reconnu devant Notaires royaux , ejr fous leurs seings , ou autres per

sonnes publiques qui ontpouiwir d'autentiquer les infirumens , ou du

moinsfous la signature ejrscel du Vassal.

Doit-ilêtre en papier, ou en parchemin ? L'article n'en dit

rien. Je crois qu'il faut suivre les Arrêts qui ont jugé dans les

Coutumes muettes qu'il devoit êcre en parchemin.

Depuis long-tems , & c'elfc à présent le droit général , les

aveux font rendus en forme probante & aueentique en parche

min , pardevant Notaires , dit l'art. 8. de Paris.

Cet'article est de réformation fur un ancien Arrêt rendu

le 13 Décembre 1566, rapporté par tous nos Auteurs, en

faveur de la Dame de la Baronie de Monjay , contre M- Mat

thieu , Conseiller au Grand Conseil, qui ayant fourni un aveu

en papier sous seing privé, sut condamné à le donner en par

chemin pardevant Notaires. Je tiens que cela doit avoir lieu

artout. Néanmoins on verra dans la fuite l'usage de la Cham*

re des Comptes de Paris fur cela.

Pithou fur l'art. 3 o. de Troyes , en rapporte un pareil , fans

date } mais la réputation de cet Auteur mérite toute croyance.

Cet Arrêt est entre Jacques Lhuillier Sieur de Villebretain ,

& M. le Courtois, Conseiller au Préfidial de Troyes, pour

Tétang de Toupon , & autres héritages dépendans de la Sei

gneurie deSouleaux, mouvante de Villebretain.

Brodeau, fur l'art. 8. de Paris, dit en avoir vû un troisième

rendu en la Coutume de Montargis , qui n'en dit rien , du

1 6 Mars 1 641 , qui ordonne que le Vassal rendroit son aveu

en parchemin. C'est l'avis de Lhoste fur Montargis, tic. des

Fiefs, arc. 80.

III. Par rapport aux aveux que l'on rend au Roi , de quel

que Coutume que soie le fief, on ne les reçoit qu'en parche

min, passés devant Notaires quelquefois, non pas qu'on enfajfe

minute -, on ne le recevroit pas à la Chambre. On en fait deux

doubles en brevet, signés du Vassal & des Notaires , ou re

connu , quelquefois non > (dicemus) l'un pour le Roi , l'autre

pour le Vassal ; &. ce , soit qu'on le rende à la Chambre des

Comptes, soit au Bureau des Finances, &: non pas trois co

Bij
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pies en parchemin , con^me le dit Freminville en fa Pratique

des Terriers. L'Arrêt du Conseil du i 6 Juin 1688. y est pré

cis. Les Trésoriers de France peuvent en garder une copie

en papier pour eux > mais l'original en parchemin qui leur fera

présenté, doit être envoyé à la Chambre des Comptes ; 8c

dans le cas où. on lc rend en la Chambre , on n'en fait que

deux originaux : celui qúi est renvoyé au Bureau pour véri

fier, est renvoyé à la' Chambre après la vérification. La co

pie en papier pour les Trésoriers de France , n'est que dans

le cas où. l'aveu leur est présenté. On n'en fait point de co

pie pour le Receveur du Domaine j on lui communique

feulement l'aveu pour faire ses observations : c'est ce que dit

le même Arrêt. On ne publie point ces copies , mais feule

ment celle remise au Vassal pour vérifier. Vide infra. Et

c'est ainsi qu'on doit les rendre aux autres Seigneurs Voilà

ce qu'on appelle Aveu en forme probante ejr autentiquer, paffé par-

devant Notaires. Cela est de forme eílénjielle.

Avant le mois de Janvier 1687, on les fournissoit encore

au Roi en papier. La preuve en est dans ledit Arrêt du Conseil

rendu entre la Chambre des Comptes de Paris , & les Tréso

riers de France de Bordeaux , portant Règlement, du 16 Juin

1688, Recueil des Edits du Domaine, in-quarto, à Paris 1 7 1 5?.

Par un article de cet Arrêt il est dit : Pourront néanmoins les-

dits Trésoriers procéder a la réception des aveux ejr dénombremens

( mis fur du papier timbré , & non en parchemin , ) lesquels pour-

roient Je trouver avoir été présentés par les Vassaux de Sa Majejìc

( avant le premier Janvier 1687, ) sans tirer À conséquence pour

ravenir.

Cela fait voir que , nonobstant Tarticle 8. de Paris „on don-

noit eneore au "Roi des aveux en papier avant le 1 Janvier

1687.

IV. La seconde forme essentielle est , que l'aveu soit détaillé

par le menu. Nous l'expliquerons modo infra avec Dumoulin

& Dargentré.

Autrefois on ne détailloït point les aveux : souvent l'acte

de foi &. l'aveu n'étoient qu'un seul 6c même acte x Chopin ,

art. } . d'Anjou * à la marge : ce qui , dit du Cange nouveau,

au mot avoare , s'appelloit hominium. II en rapporte un exem

ple tiré du Gallia Chrijìiana , d' un aveu rendu à l'Archevêque

de Bourges : coram eodem Domino Archiepìscopo avoavït & reco
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gnovìtse tenere in feudum k Domino Archiepifcopo , quidquid Juris

hahet in Parochiis de Mozens & d'Alcos.

Au Registre 3 . duTrésor des Chartes , il y a l'aveu du Comte

de Champagne , en ces termes : Nominavimtts (a; , &spontanée

recognovimus nos tenere , & debere tencre , Comitatttm Campani& &

Fria in homagium ligium ; in cujus rei tcjlimonium cr munimentum

prœfentibus Litteris noflrumfecimus apponi ftgtllum. Acìum Parifiisy

1271.

Cette façon de donner l'aveu fans aucun détail , souvent

par un seul acte de foi & aveu , ne pouvoit qu'élever des con

testations. Cela fait souvent aujourd'hui que quand on veuc

rapprocher les aveux des derniers siécles, de ceux des siécles

anciens , qui devroient naturellement nous instruire des clau

ses &. conditions de l'investiture première , on marche dans les

ténèbres , on se perd.

V. Nos Rois ont voulu remédier à cet abus, tant pour les

aveux , que pour les déclarations censuelles qui se rendoient

de même. ,

La première Ordonnance est du Roi Jean de l'an 1353 >,

(tom. 4. des Ordonnances du Louvre^. La voici. Je la rap

porte dans l'ortographe latine de ce tems.

Joannes , Dei gratiâ, Francorum Rcx , $enefcallo Khutenenfi

( Sénéchal de Rouergue ) Salutem. Cum ,prout accepimus ex parte

nojlra , vobis pluries datum fuit in mandatis , ut proclamare faceretis

in locis vcjlre Senefcallie confuetis , quod nullus tenens à nobisfeuda 9

Jeu retrofeuda , avoamenta feudorum feu tenementa , (fingulas * par

tes & valores eorumdem vobis traderent>) pro defiinandofeu mit-

tendo ipfa Parisus , dileclis &fidelibus Gentibus nojlrorum Camerx

Compotorum , pro iifdem regijlrandis (b) -, & insuper quod teneretis

ossifias vefiras terminis debitis & ordinatis , fepius quam facere con-

fuevitis , super quibus omnibus fuifiis négligentes & remijfi ; de qui-

bus non immento nobis quam plurimum difplicet, cum hoc videatur

in nojìrum dampnum (]r grande prejudicium redundare : quocirca

vobis iterato prœcipiendo mandamus , difiriclius injungentes , quate-

nus prœdtcla , vijis Prefcntibus, faciatis , diclis tenentibusfignifican-

do y (ut ,fub pœnâ amijjìonis diclorum feudorum fuorum , dicla ad-

voamenta,feuda cjr retrofeuda , feu tenementa sua, & fingulas paf""

(a) D'mï on disoit autrefois , denominamtntum , un dénombrement.

(b) On ne faisoit alors que les enregistrer à la Chambre , où le Sénéchal <jrti les rccc-

Yoit , les envoyoit fous íbn sceau.

1
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tes, cum vaîore eorumdem , ) vobis tradere non omittant , ) qtioe pofl-

modum dicjis Gentibus Jub fìgillo vejlro tranfmittatis. Le surplus

regarde les amendes de Justice. Datum Parifms , 1 6" menfis Julii,

anno Domini 1353- Per Conjtlium. Chapelle.

Cette Ordonnance n'eut pas d'abord son plein effet : on ne

s'accoutumoit pas à donner des aveux détaillés. J'en ai vu

pour la Terre de Stains près Paris , rendus au Grand Prieur

de France , où le détail des héritages n'y est pas , non plus

que des censives. Item , 1 o liv. de censive à prendre fur plu

sieurs héritages. Item , tant d'arpens en plusieurs piéces, fans

désignation. Ils font pour le Grand Prieuré , de 1393, 1453,

14.96, 1579- Ce dernier détaille les limites de la Justice.

Pour la Baronie de Monjay , c'étoit des déclarations censuelles

ífes années 1414, 1 64 1 , 1 674 , dans le même stile.

On trouve dans Justel, histoire de la Maison d'Auvergne,

un aveu de 1367, conçu en ces termes : Recognovimus tenere in

feudum, ejr de feodo dicli Ducis , manès ejr oris , eaquœfequuntur:

I . Cajlrum ejr Cajlellanìam nojlram Montis Gafconis j Item Cajlrum

& Caflellaniam Janson ; Item , Cajfrum & Cajlellanìam RupisSavi»

ni* -, Item , Cajlrum ejr Caflellaniam Bullionis. Voilà cinq Fiefs

fans aucun détail.

Dans un procès où j'écrivois en Avril 1 743 , jugé depuis ,

au rapport de M. le Prêtre, en la première des Enquêtes, en

tre la Dame de Brisebois , Dame d'Attin près Montreuil fur la

« Mer , Seigneurie appartenante autrefois à l'Abbaye de Saint

* Les titres di- Corneille * de Compiegne , & les nommés Flahaut , le Fevre .

seatsaimcomiile. & so femme. jaj trouvé un aveu général rendu au Roi par

lfes Religieux de Saint Corneille, le % 2 Juin 1383 , de toutes

les* terres qu'ils tenotent du Roi. Voici l'article d'Attin 3 les

antres fotìt conformes :)e puis le certilìer pour l'avoir lu en

entier- Premièrement , en la Ville d'Attin, près Montretál fur la

Mer, une maison ,■■ manoir ejr lieu , avec plusieurs hoflijes (î), terresy

frés-f tens-, rentes, dixmes , champart , ejr autres droits en ladite

Ville , terroir , appartenances ejr dépendances , avec toute Juflice ejr Sei

gneurs*, haute } moyenne ejr bajfe , ejr tout ce qui est tenu de ladite

bglife.

* fffeft u» mot géHéïiqiie pris pour les Habitans , qui tous dévoient le droit A'hostife

ou d'habitation , fous un cens annuel. Ducange nouveau , fur le mot hosfitts. C'est la

même chose qu'o//^t dansl'arr, 40» de Blois , qui en cette Coutume est une poule de foua-

g.e. l'ontanu* lur-cet article. Ragucau, fur ce mot , prétend qu'on doit écrire hoftift. C'est

toi:jouis la même chose. C'est un droit par feu ou ménage , qu'en Normandie on dit

louage. Vide Galaud , du franc-Aleu, chap. 5. Une maison s'appelloit hostifi*.
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Voilà encore un aveu fans détail j il est tiré de la Chambre

des Comptes.

Cependant il s'en trouve de détaillés dans ce même siécle ,

avant & depuis cette Ordonnance»

J'ai écrit en 1743* dans un autre procès, dont je rapporte

1*Arrêt itrfra , entre Dame Marie -Thérèse de Menac de la

Loge, veuve de Messire Jean de la Vernade , çpqtre le Sieur

Tixier , M. le Procureur général intervenant pour le Roi.

J'ai trouvé dans la production de M. le Procureur général les

trois aveux qui faisoîent la matière de la contestation , qu'il

avoit tirés de la Chambre des Comptes : ils étoient aussi pa

reils dans la production de la Dame de la Vernade. Maispour

donner le plus fur , j'écris ceci d'après ceux tirés de la Cham

bre des Comptes. Je ne vais rapporter que le premier : ( les

autres étoient conformes ).

Cet aveu est du 1 p Janvier 1 3 7 1 , rendu par Jean de Sen-

gy , Ecuyer, Gruyer de la Grurie de la Forêt de CuiíTc , au

Roi , à cause de son Château de Compiegne , pour le Fief

des,Hazois , à présent le Haz,oy. Çet aveu, comme les deux

autres, étoit détaillé par le menu , par tenans & aboutissans ,

dans tous les articles. En voici deux.

Premièrement , huit vingt arpens de terre en une piéce , avec une

maison & censé , tenant d'une part iceux huit vingt arpens à la

grande Voyerie de Betisy , qui passe devant la porte de/dits Hazois,

aboutant d'un bout au chemin Rouveret , ejr d'autre au Roi notre

Sire

Item ; au même lieu , quatre-vingt arpens de terre , tenant au/dits

huit vingt arpens de terre , d'une part, aboutant au chemin Rouveret r

& au Roi notre Sire d'autre part.

Dans un autre procès où j'ai écrit en 1 744 , qui est pendant

en la première des Enquêtes , au rapport de M. de Revole >

pour les Habitans de Drucat & le Plessiel en Ponthieu , con

tre le Sieur Vulfran des Caules, Seigneur desdits lieux. J'ai

trouvé deux aveux, l'un dciju. * au Roi d'Angleterre , J^XSr

lors Comte de Ponthieu , l'autre de 1 3.7 8 . au Roi Charles V,

>ar les Seigneurs de Drucat & le Plessiel. Je puis certifier qu'ils

ont tons les deux exactement & bien au long détaillés , tant

pour les droits prétendus de ces Seigneuries , que pour les

domaines» par tenans & aboutissans > tels qu'on l'exige aujour

d'hui.

ç

ft

4
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II y en a eu un pour le Comté de Brienne en Champagne ,

de 1446, détaillé, même les arriére -fiefs détaillés par le

menu. On fçait que Brienne étoit une des sept Pairies que les

Comtes Palatins de Champagne avoient établies. Ces Pairs

tenoient les grands Jours. Brienne est près de Troyes , entre

Bar- fur-Aube & Plancy.

De-là on voit que dès avant cette Ordonnance de 1 3 5 3 . il

y avoit des aveux détaillés. II y en avoit peut-être quelqu'un

qui n'a pû échaper à la voracité des tems j car le Roi dit :

Vobis pluries datum fuit in mandatis. On voit auílì que depuis

cette même Ordonnance tous les aveux n'écoient pas dé

taillés.

De ce que dessus on doit conclure que dans lc quatorzième

siécle le détail des aveux n'étoit pas encore assuré : les Vassaux

avoient de la peine à(s'y accoutumer ; que cependant on en

crouvoit quelques-uns en régie , même avant cette Ordon

nance.

VI. Chopin fur Paris, Iiv. 1 ,tit.si , nomb. 9, dit que les

Rois ordonnèrent indistinctement. , que les aveux des nefs &C

arriére -fiefs mouvans d'eux , feroient faits par leurs Vassaux

& arrière-Vassaux à leur Procureur du Châtelct de Paris 5 ÔC

que par les aveux , les confrontations , tenans & aboutissans ,

seroient employés 5 que par Edit du Roi Charles VI. du 1 3

Août 1385, & d'Henri VI. Roi d'Angleterre , dans le tems

qu'il étoit en France, du 18 Mai 1486 , il est enjoint aux

détenteurs censiers de détaillerpar déclarations leurs héritages par-

devant le Prevêt de Paris ou ses Lieutenans {a).

Quoique ces Edits foieht pour les déclarations censuelles,

néanmoins en les joignant à l'Ordonnance de 1353, à celle

dont nous allons parler , cela forme un Code de Loix qui veu

lent le détail des aveux & déclarations censuelles par tenans

& aboutissans , & mention des charges 6c redevances. Nous

l'avons dit plusieurs fois : la déclaration en censive , est

identifiquement ce que l'aveu est en fief > & vies versa , parce

(*) Dans le Bourdelois , en Armagnac , & plusieurs Pays de Droit écrit , les cenfives

s'appellent fitfs , comme dans la Coutume d'Acs. J'écris dans un procès pendant en la

troisième des Enquêtes , au rapport de M. Regnaud , entre M. de la Caze , Comte de Cas-

telnau , Président en la deuxième des Enquêtes de Bordeaux , & le Sieur de Salis , Seignrur

de CaíHllon , bas Armagnac. Il s'agit d'une directe. J'ai vâ & fait produire des quittan

ces données par les précedens Seigneurs de Caítelnau , qui s'expliquoient ainsi : Refu de...

I» Jomme de... four le fief qu'il frit ì M. de Fustillat de Castelnau, échu à la Toussaint!

derniere.

que
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que l'un & l'autre est le détail , la description de ce dont on

fe reconnoît homme du Seigneur : Eadem lex, eadem ratio de-

cidendi. »

En Décembre 1 540 , le Roi François I. fit une Ordonnance

pour la Normandie. Guesnois en fa Conférence, liv. 1 1 , tom. 3 ,

tit. 3 , pag. 56. Terrien , liv. 4, chap. 1.

Art- 8. Enjoignons a nos Vicomtes & Receveurs ordinaires , tjr

chacun d'eux en leur Pouvoir ejr Vicomté ,faire un Regijlre enforme de

Terrier ,suivant les anciennes Ordonnances j auquelfera contenu paf

chapitres ce en quoi confifle notre Domaine , en déclarant le revenu de

nos Baronnies , Terres nobles cjr Vavajforries , quel nombre de domai

nes il y a, cofiés ejr boutieres , qu 'ils feront mesurer, les rentes en toute

qualité , ejr ce k cause de quoi ellesfont dues....

Art. p. Enjoignons auffi tres-exprejjément À nofdits Vicomtes ,

ou leurs Lieutenans généraux ( b) , faire diligence de faire bailler

aveux ejr dénombremens par ceux qui tiennent de Nous ,foit en fief

noble ou roture j faire arpenter ejr mesurer les terres quifont de notre

Domaine non fieffé j s enquérirsommairement des entreprises faites

fur notredit Domaine ; procéder ejr faire procéder par censures contre

ceux qui détiennent & recèlent les lettres , titres & enfeignemens fai

santmention de telles droitures k Nous appartenantes ; ejr que de tout ils

fassent un Papier-Terrier , ou lefdits aveux , titres & enfeignemens ,

même les mesures desdites terres , soient inférés j ensemble nos revenus

concernant notre Domaine -, auquel Papier ou Livre feront mention

de nos autres droits , prérogatives ejr prééminences qui nous appar

tiennent en leurs Vicomtés , comme de garde , présentation ejr colla*

tien de Bénéfices.

VIL Cette Ordonnance > il est vrai , n'ordonne pas littéra

lement le détail des aveux j mais son esprit , qui paroît dans

l'article 8 f au sujet du Domaine de la Couronne , & la men

tion des anciennes Ordonnances fur les áveux & déclarations ,

nous montre bien clairement que telle étoit l'intention du

Législateur.

Dans la Conférence de Guesnois , t. % > 1. 1 o , p. 876, nous

trouvons des Lettres patentes du 1 5 Novembre 1 54p. du Roi

Henri 1 1 , pour son Papier-Terrier de la Ville , Prévôté &

Vicomté de Paris , adreflées à la Chambre du Trésor , où elles

ont été enregistrées seulement le 1 Décembre suivant. Elles

prouvent ce que nous disons pour le détail des aveux & dé-

(*) Les aveux se rendoient alors devant les Baillifs & Sénéchaux.

Tome V. Q
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clarations. Bertheloc du Ferrier en son Traicé de la connoiC-

sance du Domaine, pag. zy8 , les rapporte en entier fous le

nom d'Edit : ce font des Lettres patentes.

Le Roi déclare cjue comme il y a plufieurs beaux Fiefs &Z

Arriere-Fiefs , Censives ôc Rentes, tenus de son Domaine de

Paris, Prévôté & Vicomté , il veut cju'il en foie fait un Ter

rier.

Que toutes personnes, de quelque état & condition qu'el

les soient , tenans Terres , Seigneuries , Fiefs ejr Arriére- Fiefs ,

Justices , Cenfives... rapportent au Procureur de la Chambre du Trésor

la déclaration par écrit , au vrai ( ejr par le menu ) dcfdits Fiefs ,

Arriere-Fiefs , Héritages , Poffejflìons susdites , ( de attels droits ejr

devoirs ils font chargés , ejr doiventpar chacun an ou h chacune mit'

tation ; à cause de quelles Terres ejr Seigneuries ils les tiennent $

qu'ils exhibent leurs titres avec leurs aveux ejr dénombremens , tant

nouveaux qu'anciens , pour voir ejr connoître s'il y a quelque chefe k

blâmerfur lefdits aveux , ejr d'eux en purger parferment ou autre

ment , comme est requis. )

Notez, que ces Lettres patentes ordonnent une espéce de vé

rification , par collation sur les anciens avenx.

En Bretagne, l'usage de détailler les aveux n'est que depuis

153p. II y eut , dit Hevin , pag. 257. de ses Questions féo

dales, in-quarto , à Rennes 1736 , des Commissaires nommés,

dont M. Dargentré fut un , pour obliger les Gens d'Eglise à

expliquer leurs droits & professions {aveux) par le menu. L'u

sage s'introduisit de là en avant de spécifier toutes choses dans

les aveux. Cela n'eut lieu que depuis la réformation de la Cou

tume de 1580. Ibid. pag. 332, nomb. 9.

Le même Htviia , ibid. pag. 195), rapporte un aveu de l'Ab-

baye de Saint Jouan de Marne , Province de Poitou, pour la

Seigneurie de Saint Jouan , située dans le Comté Nantois ,

doniic au Duc de Bretagne avant la réformation de 1580.

» Ce vous , très haut & très-excellent Prince, Monseigneur

bï & Duc de Bretagne, je Bernard Humble , Abbé , &c. con-

fcnois & avoue tenir, comme fief d Eglise franc & amorti,

»ma cour, jurisdiction & obéissance que j'ai pour cause de

" madite Abbaye en votre Comté de Nantes, avec les feau-

» tés , hommes , hommages, rentes en deniers, ou autres ap-

« partenantes à madite Abbaye en votre Comté } pour cause

ïs desquelles choses je Bernard, Abbé de susdit , confesse qu'il
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» vous est dû obéissance , comme souverain Seigneur, 6c comme

«de fief d'Eglise franc & amorti j & vous en dois obéir en

» votre Cour de Nantes.

VIII. Quoiqu'il en soit , il est de principe certain à orésent,

& tous les Auteurs en conviennent , que l'aveu doit être dé

taillé par le menu. C'est ce qu'enseigne bien Dumoulin, $. 5,

hodie 8 , n. 1 : il dit que le dénombrement est,

lnfirumentum in quo spécifiée dcclaratur in quo confifiat resficuda-

lìs , ejusfitus , ejr fingula pertinentia minutatim describantur.

1 Q .loco , descnbendo manfionem principalem , fi qua fit, cumfuis

accejforiis , ejr reliquis œdifictis , ejr. quot jugera Joli contineant. i°.

loco , fingula predia , cum corum qualitate , quantitate , ejr confini-

bus. 30. loco , censualia , ejr vec~figalia<prœdia , cum eorum fitu ,

qualitate , quantitate , à quibus détineantur , ejr quantum censâs ,

vecìigalis & oneris debeant. 40. loco , cetertservitutes, autjura alia

débita Vajjallo ratione talis jeudi, ex conventione ejr invefiiturà feu-

di. Ultimo loco ,Jubfeuda ab hocfeudo dependentia, cum eorum par-

ticulari declaratione , pro quâ tutiùs ejr faciliusfaciendâsoient dinu-

meramenta Subvajfallorum ad contextum inferi in catalogis quos Vas

Jalli immediati Patroni traduntsuperloribus Patronis.

Néanmoins l'usage est qu'on ne détaille point les Arriere-

Fiefs. On n infère pas les aveux des Arriere-Fiefs. On fait une

lìmple mention que tel tient de foi tel Fief, sis telle Paroisse ,

ayant tels droits de Justice &. autres, chargé de tels devoirs,

envers foi. J'en ai vu un nombre infini , tant de ceux rendus

au Roi , que de ceux rendus aux Seigneurs particuliers : ils

ne portoient pas ce détail par le menu des Arriere-Fiefs , ni

les aveux desyVrriere-Vassaux. Je n'en ai vû que deux où les

Arriere-Fiefs étoient transcrits j celui du Comté de Brienne,

dont j'ai parlésupra , que Monsieur & Madame de Brienne ,

qui me consultèrent dans la quinzaine de Pâques 1746. au

íiijet de la Terre d'Epagne , mouvante dudit Comté , me fi-k

rent voir, & leurs derniers aveux au Roi à cause de Chau-

mont-en-Baflìgny 5 ils réassurèrent que celui de 1446. conte-

noit ausii le détail exact: des. Arriere-Fiefs. Cela seroit beau

coup mieux i mais cela est moralement impoíìlble. II faudroit

que cela fût observé dans les Fiefs , tels qu'ils fussent. Or un

Fief dignitaire, par exemple le Duché deThouars en Poitou t

aura mieux que 4 ou 5 00 Fiefs, tant grands que petits , tenus de

lui , dont on lui fournira autant d'aveux. S'il ialloit , ou qu'il dé-

Cij
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taillât tous ces Arriere-Fiefs , ou qu'il en transcrivît tous les

aveux ensuite du sien , les aveux de ces Seigneurs seroient en

plusieurs tomes in-jolio. Je n'ai trouvé dans presque tous ceux

que j'ai vû , que : Item , un tel tient de moi un tel Fiej , sis à tel

endroit, telle Paroijfe , ayant Château , Maison , Jufiice haute... tant

de cenfives , tenu de moi À foi-hommage , ejrfous telles thargts.

IX. Si le Vassal possède des dìxmes inféodées, il doit l«s

comprendre dans son aveu , & les cantons on il les perçoit.

Arrêt du 1 5 Juillet 1661, qui a condamné Jean de Feydic,

Seigneur de Chermans, à les comprendre dans le dénombre

ment qu'il avoit fourni au Chapitre d'Angoulême. Cet Arrêt

est rapporté par l'Additionnaire de Vigier fur les articles 1 3 ôC

2.4 d'Angoumois , pag. 94 , édit. 17 2 o.

Mais le tenancier qui paye la dixme inféodée n'est pas tenu,

dans les déclarations qu'il fournit, d'y reporter la dixme inféo

dée qu'il paye. Ce droit n'est pas un droit seigneurial perse -y

il ne l'est que per accidtns , & relativement à celui qui le per

çoit. Elle se levé comme la dixme ecclésiastique , que le te

nancier qui la paye ne reporte pas par déclaration, parce que

toute dixme , si elle n'est insolite , est dûe de droit , soit qu'elle

soit ecclésiastique , soit qu'elle soit inféodée , & ne peut se

prescrire par le tenancier.

Dumoulin n'a observé qu'en gros que le Vaííal étoit obligé

de "marquer fous quels devoirs & charges il tenoitson ses. II est

vrai qu'il dit : ex conventione & invejtiturâscudi.

Dargentré fur l'art. 8 5. de Bretagne , antiq. not. 4, n. 2 ,

requiert auíïï le détail 3 il le veut encore plus par le menu :

vide. II finit , en disant , n. 3 : Posremo quid eorum nomine de

leatur Domino. II dit que sur ce détail les Seigneurs font auífi

rigoureux que les Officiers des Chambres des Comptes : qui

hacin re ,per quamJunt acerbi &prœsrafti , & ordinationibus quibus-

dam regiis nituntur eadem de re.

Eh Bretagne , le dénombrement s'appelle aveu , minu , &

tenue , art. 8 5 , antiq. qui est le 3 60. de la nouvelle. Dargen

tré l'appelle prosejsio. Hevin en ses Quest. pag. 331, nomb. 5),

prouve que ces trois termes exprimoient la même chose, tant

dans l'ancienne que dans la nouvelle Coutume.

X. Le Vassal est obligé à ce détail , quand même les an

ciens aveux rendus par les auteurs ne le contiendroient pas.

Inutilement il invoqueroit ce principe commun , que le nouveau
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dénombrement doit être conforme aux anciens : cela est vrai pour

que le Vassal y reporte se même fief, les mêmes charges : mais

comme ce défaut de détail écoit un abus que les Ordonnances

ont réformé, ce principe ne peut aider a continuer un abus j

le Seigneur est bien fondé à blâmer un aveu & dénombrement

par le défaut de détail. C'est ce que décide nettement Du

moulin , §. 44 , hodie 1 o , quest. 7 , nomb. z o.

Pone vetera , ejr antiqua dinumeramentafeudi, ad usquefinespé

cifieatione , ejr confinatione rerum , oblata , ejr * Patronis recepta , ejr

comprobata faijfe , proutftpè vidi plura , in quibus Vaffalli agnofee-

bantse tenere in feudum , centum jugera , item sexdecim denarios

cenfus -, {fine alia declaratione) item tria Jub feuda injeriptis cata-

logis Jub feudorum aque vagis ejr incertis > modo in ultima obla-

tione catalogi , novus Vafiallus offert catalogum in Ma incerta ejr ve-

teri forma : Patronus impugnat ratione incertitudinis , ejr petit Vajfal-

lum cogi apponere certos-, ejr veros limites , ejr confinationes terrarum

domanii , tjr fimiliter censualium-, (jrsubfeudalium , ejr à quibus per-

fonis teneantur.

Et videretur Vafiallum ad hoc no» teneri , quafi non poffit Pa

tronus reprobareformam catalogi, quam ipfe ejr prtdeccfiores fui in

fimilibus catalogis approbarunt.

Contrarium dicendum ejl : quia Vajjallus certum , clarum , ejr

cum fingularium rerum particulari defignatione , ejr confinatione dé

bet dare catalogum. Et licet Patronus se contentaverit , ejr de incer-

titudine non objecerit pro unay vel pluribus vicibus , tamen , alia

vice , potefi cbjicere ; quia non renunciavit exprejfejurisuo , neepac-

tumfecitì cum Vaffallo quod non teneretur clariorem, nec in alia

forma tradere catalogum.

Pontanus, fur le titre 8. de Blois , tient la même doctrine ,

par les mêmes raisons j & donne au dénombrement le même

objet.

En effet, se défendre par le Vassal sur la réception des an

ciens aveux non détaillés, c'est exciper d'un abus toléré, ou

de la patience du Seigneur. Il est de principe certain , que

l'abus ne se couvre point, & que l'on ne peut exciper de la

tolérance d'un quelqu'un. Et de ce qu'un Seigneur plus atten

tif que ses auteurs , voudra connoître spécifiquement la con

sistance du fief qu'on lui reporte j lui objecter la patience, la

bienveillance de son auteur , la sienne propre peut-être , c'est

une pure cavillation. D'ailleurs , y a-c-il rien de plus nécessaire
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que ce détail exact, pour que le Seigneur puisse sçavoir tou

jours la véritable consistance de son fief? Les Coutumes pour

la plupart permettent les jeux de fief fans profit , les unes du

total , les autres des deux tiers. Si le Vassal qui se joue ne dé

taille pas exactement tous ses domaines par tenans , abou-

tissans , tous les jeux anciens inféodés , ou íi anciens , qu'on les

présume inféodés, comment le Seigneur pourra-t-il reconnoître

les domaines aliénés par son Vassal ? Comment y asseoir La main ?

Refuser le détail de Ion fief, c'est ouvertement déclarer que l'on

veut celer les aliénations, & les faire perdre de vue au Seigneur.

II faut détailler les censives, les noms des possesseurs, les

tenans des héritages qui y font sujets : c'est ce que Dumou

lin fjìtpra , nous dit formellement , ainsi que les autres Auteurs :

c'est ce que j'ai vû précisément ordonner par les Sentences

de vérification des aveux de Castelnau 6c de Castillon , dont

j'ai parlé7#/>ra,chap. i , n. 3.

X I. Les décisions ci-dessus doivent avoir lieu , quand même

le Vassal plus diligent donneroit un acte de foi détaillé pour

lui servir de dénombrement , ut vidi. Dumoulin, sur le §. 5 ,

hodie 8, n. 1 , tient que cela se peut , quandoque, tamen , diligentiores

Vaffalli ifimul cumfidelitate , dinumeramentum ojferunt , é" fit ttnum

injlrumentum de oblatione fidei , &. dinumeramenti , & de admijjiont

utriusque , velfoliusfidei fi patronus velitsuper dinumeramento deli-

berare*

Mais, i°. par rapport au Roi, même pour les plus petits

fiefs, ce sentiment n'est pas reçu à la Chambre des Comptes >

il faut un acte de foi & un dénombrement séparés. Ils peuvenc

être fournis en même-tems, mais il faut que ce soit par deux

actes différens : c'est la maxime constante de la Chambre.

z°. Quant aux Seigneurs particuliers , pour les petits fiefs

qui n'ont presque point de domaines, qui ne consistent qu'en

une maison , comme il y en a dans les Villes > par exemple ,

celle du Crucifix-Saint-Jacques à Paris, dont je parle dans le

Chapitre des Succédions j ou pour les fiefs en l'air, incorpo

rels, & de petite consistance, je tiens que cela se peut : j'en

rapporte des preuves infra, chap. 4, nomb. z. à la fin. II sem

ble que le Seigneur ne seroit pas recevable à contester cette

forme j il peut en recevant l'acte , quant à la foi , déclarer qu'il

le reçoit auísi comme dénombrement ,Jauf le blâme, dans le

tems de la Coutume > mais il faut que l'acte soit bien détaillé :
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au surplus , stricto jure., il peut exiger un aveu : il est fondé dans

les textes des Coutumes, qui ne distinguent point les grands 8c

les petits fiefs.

Le détail des fiefs en l'air , incorporels, est d'autant plus né

cessaire, qu'au cas de défaut d'homme, le dominant ne trou

vant plus de cmoi asseoir fa main, ne pouvant se pourvoir que

par saifies-arrets ès mains des Censitaires, qui est la forme de

saisir en fiefs. Chopin , fur Anjou, liv. 2 , part. 1 , chap. z ,

tit. 5 , nomb. 7. II faut néceííairement qu'il soit instruit par

l'aveu des noms des Censitaires du Vassal, de la situation des

héritages accensés, de leur quanticé , qualité, nature, de la

quotité du cens, & de la rente imposée par le Valsai en se

jouant : autrement il ne pourroit jamais forcer son Vassal à

lui faire la foi , parce qu'il ne peut que saisir le fief servant qui

est sans domaine , & que fans ce détail il ne le pourroit con-

noîcrcj il nc pourroit percevoir son relief en essence, ni l'ar-

bitrer. Vide infra, chap. 4.

XII. II paroît qu'en Normandie ce détail des fiefs n'étoic

pas regardé si néceflaire , 8c que l'on y distinguoit les fiefs no

bles des autres , qu'on tenoit qu'il n'étoic pas nécessaire de dé

tailler les fiefs nobles, mais feulement les autres.

Berault , fur l'article 105). dit, qu'il suffit de déclarer en

termes généraux (auquel fiefy a domaine fieffé, & non fieffé,

hommes , hommages , rentes, deniers , grains , œufs , oiseaux ,

corvées d'hommes ou chevaux i ) qu'ainsi avoit été jugé par

Arrêt au Conseil le u Mars 1 545. entre Demoiselle Cathe

rine Deshayes , veuve du feu. sieur Dutronc , & Demoiselle

JWarie de la Roche , veuve du feu sieur de Longueville.

Basnage, sur l'article 1 ji. dit, que par Arrêt du z 3 Dé

cembre 1 6 1 6. il avoit été jugé que pour les fiefs, il n'étoic

point nécessaire que le dénombrement contînt toutes les sin

gulières parties du fief i ce qui avoit été aussi jugé de la forte

par un aiicien Arrêt du 2 z Janvier 1 545. Ne feroit-ce pas

le même que celui rapporté par Berault fous la date du 1 z Mars ?

J'avoue que cette distinction fur la façon de donner un dé

nombrement , ou une déclaration censuelle , étoit singulière

& peu conforme aux vrais principes , qui veulent que le Sei

gneur sçache en quoi consiste le fief du Vassal , & qui ne peut

le sçavoir sans ce détail,. Cela est contraire à l'Ordonnance de

1 540.supra , faite pour la Normandie.
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Auíîì il paroîc que la derniere Jurisprudence a corrigé cec

abus.

Sur l'article i z o , Basnage nous rapporte un Arrêt du 1 6

Décembre 1666. au rapport de M. Boullaye , entre Guillau

me Picard, Appellant d'une Sentence donnée par le Bailly

Haut-Justicier de Vicfleur , & Messire Henry de Bourbon »

Abbé de Fecamp, Intimé.

L'Arrêt confirma la Sentence , par laquelle il avoit été dit :

A bonnes causes les blkmes proposés contre l'aveu , & que ledit Picard

feroit tenu d'employer dans icelui , (par le menu) les noms de ses

tenans , la quantité de leurs héritages , & les redevancesseigneuria

les', autant qu'il pouvoitltti en être du, (ejr ce par bouts ejr cotés nou

veaux ) pour éviter aux entreprises fur le domaine fieffé , & non

fieffé.

Pesnelle , sur l'article 105), s'explique en ces termes : L'aveu

que leVaffalefi obligé de bailler doit expliquer tous les droits du fief

servants les héritages qui en relèvent, le nombre des terres qui com

posent le domaine non fieffé , avec leurs abornemens 5 desorte que le

Seigneurpuijje avoir une connoiffance exacle des appartenances <jr dé

pendances au fiefdont il reçoit raveu -, parce qu'il a intérêt d'être

bien informé au cas de réunion (a) , de garde & de réversion.

Ce sont-là les vrais principes, & je crois qu'ils font mainte

nant en vigueur dans ce Parlement , & que pour les aveux on

y arejetté cette distinction des fiefs nobles Scdes autres fiefs,

au moins elle doit l'être comme contraire aux Ordonnances

royaux.

Bouchel , en fa Bibliotéque au mot Aveu., rapporte un Arrêc

de Paris du mois de Juin 1520, qui ordonna que le Vastàl

donneroit son dénombrement , particulièrement, par tenons &

aboutissons.

XIII. Je crois que telle est ou doit être la Jurisprudence uni

verselle du Royaume sur les aveux & dénombremens. Ce que

nous venons de dire furies aveux & dénombremens , appliquez-:

le fans crainte aux déclarations censuelles. i°. Les Ordonnant

ces ci-dessus rapportées y font formelles, i9. C'est que , com

me je l'ai dit , & cela est vrai , les déclarationrcenfuelles sonc

en roture , ce que l'aveu est pour le fief : pour l'un & pour

l'autre le même objet y est , utsciât Patronus qua fintsua , quA

(a) C'est celle qui se prononce lors de la saisie féodale faute d'homme, & nc dure

que tant que le Vassal nc se met pas cn devoir*
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vero flieptis* çiienj&lçri cofiAttione. jLe Seigneur est intéressé

à ce détail, pour se fair^dpnrçejr de,nouvelles déclaraùqns exac^

fes.t pour pouvoir .saisir censueUemept , pour pouvoir .exeijcer

le ie*rait censuel .ès Pays op. il a lieu , pour lever les droits

-qui peuvent lui êçre dûs : en un mot , \e Seigneur censuel a

les mêmes droits fur les .rotures tenues de lui.à cens, que le

Seigneur iéodal a fur les fiefs mouvans de lui ; cela est,incoa-

testable. Quandje $li&l^s mêmes droits , cela veut dire la mprnç

puissance seigneuriale inse ; cela faitjpartiede son fiqf. Jl,a tqut,,

excepté les droits 4ont la roture ,n'eft pas susceptible > mais

en tant que Seigneur direct: , il est le même que le féodal pour

Ja puissance seigneuriale s c'est-à-dire pour y exerqer ,comme

Seigneur , tous les droits qu'une -roture ypeuc ,squffrjr. ,

CH AMT % £ ï I %

De la Présentation , Vérification 6V Réception des. Ayaix

: rendus au Mou ■. /

.' J I .'■**"

J. X E défautde vérification désaveu^ rendue ^«^/'yfoyirnic

J^jtous les jours des moyens.au Ministère public, pour ré

clamer les droits & les.dqmain.es uXuçpés.CurJa Çpurqnpej son

zélé & son attention nclaissent. échapper .aucune.des çccassorjs

.qui .se présentent. dans les conçej(tatipps qui naiíîept eptce les

Eng^gistes du Domaine » ou.Igs,rWe#eurs,& Fermiers du'£>o--

«jnaipe, 6c les Particuliers. possedans.fje.fs mouvans du Roi,, ou,

les Seigneurs particuliers qui réclament des. mouvances ou di-

.reftes. On,fe tropve tpus les jours .surpris cle perdre fa cause

îavec (p|usueurs,aveux.rendus_d,epuis long-t,çm.sr8c dçpofés en j^a

-ChamDre.des Comptes , fpr.la foi desqu.elstop vept conserver

.l,es mouvances & directes, énoncées dans les anciens aveux,, ou

,ne.4ayoir au Roi que tels ou tels droits qui y fopt exprimés :

.cela provient de ce que les.avjepx qui se sopt^ trouvés sujets au

.Règlement de la vérification , ne le, font pas.i qq,e "dps-là Us

Qut.ét,é regardés comme titres inutiles Vis-jà-yis'.jjtì Roi t.fìQ

pouvaftt pìps opérer qu'une simple ,ppsse.05ÌQn que l'on jusje

abusive j.éc c'est dans ce cas qu'on dit à cqs Seigneurs, mtìiut

c[l non. haberc titulum , %uam ojlendere vitiofum.

Tome V. D
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1 1. Il faut différencier les aveux donnés au Rei , de ceux

que l'on fournit aux Seigneurs particuliers.

En général , les aveux rendus au Roi, ne font point aveux,

s'ils ne font vérifiés , ér reçus après vérifitation. Ceux rendus aux

Seigneurs particuliers , n'ont besoin que d'être en forme pro

bante & autentiqúe , bien détaillés & présentés 3 c'est aux Sei

gneurs à les blâmer dans le tems fixé par les Coutumes j faute

de quoi ilsfont tenus four reçus , disent les textes 5 ce que nous

expliquerons au Chapitre suivant.

' ' Vetaons aux différences des aveux rendus au Roi, & de ceux

rendus aux Seigneurs particuliers.

i°. Dumoulin > §• 7 » hodie 1 2 , nomb. 6 , enseigne qu'on

peut prescrire contre un Seigneur particulier, in augmentum

feudji cela ne se peut contre le Roi. Cependant je m'expli-

qué.

Lorsque les choses comprises en l'aveu in augmentumfeudi ,

font du Domaine du Roi , l'aveu même le mieux vérifié ne

peut commencer, encore moins achever une prescription con

tre le Roi, parce qu'on ne peut prescrire ce quï eít/du Do

maine du Roi , soit Domaine utile , soit Domaine direct j il est

inaliénable, sinon en deux cas, par .échange ou à titre oné

reux , le tout muni de Lettres patentes dûement enregistrées

au Parlement &. en la Chambre des Comptes 3 alors ce n'est

plus urie prescription , c'est une chose acquise légitimement,

& qui doit nécessairement augmenter l'aveu.

Quand les choses dont on veut augmenter l'aveu ont été

prèfcrjtes fur d'autres Particuliers 3 alors , si les aveux font vé

rifiés & reçus , ils sont titres vis-à-vis du Roi , parce que cette

prescription n'est pas contre le Roi 3 au contraire , elle est en

faveur- du fkf du Roi : mais il faut que les aveux soient véri

fiés & reçus. La raison est, qu'un autre Seigneur peut aufïl

avoir reporté la même chose au Roi, &. qu'il aura eu soin

de 'faire vérifies 'fe^recevoir son aveu, 8c sans difficulté il ob

tiendra 3 ou bien le Particulier fur lequel on prétend avoir

prescrit , reclamera le Roi pour Seigneur 5 & fì le Seigneur par

ticulier ne prouve sa rriouvánCe par aveux bien vérifiés & re

çus , suivânt qu'on les á reçus dans différens tems ,ee que nous

expliquerons, cette mouvance fera adjugée au Roi; v'j"

i°. : Dans les aveux fenûus au Seigneur , il y a une efpece

d'engagement entre k Seigneur & le Vassal j ôc comme l'en
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gagêment suppose nécessairement lé consentement des deux

Parties , il suppose que l'aveu est l'ouvrage de l'un &. de l'av}-

tre, l'un qui avoue , l'autre qui. accepte & agrée :,& c'est pour

cela que les Coutumes ont imposé des régies qui forcent l'un

à instruire, l'autre à se défendre ; elles ont obligé le Vaíïalà

présenter son aveu dans un certain tems, ou au Seigneur, ou

a ses Officiers » ou à son Manoir où ses Archives íonc répu

tées être : en ces cas il faut que l'aveu soit laissé au Seigneur,

ou à ses Officiers , suivant les Coutumes > & ces mêmes Cou

tumes ont fixé au Seigneur un tems pour l'accepter formelle

ment , ou pour le blâmer , après lequel tems elles le réputent

reçu.

Toutes ces formes ne peuvent avoir lieu à l'égard du Roi.

La raison la plus vraie &. la plus complette est , que tout cc qui

est prescrit par les Coutumes pour la présentation , la réception

ou le blâme des aveux, est de pratique impossible par rapporc

au Roi.

• Si les Seigneurs, par eux-mêmes ou par leurs Officiers, peu

vent prompte connoître leurs droits ,.. la vérité ou la défecìuo-

iité de l'aveu qui leur est fourni, il est bien certain que le Roi

ni ses Officiers ne peuvent connoître ni tous ses domaines, ni

tous ses droits : ils n'ont pas fous la main tous lés titres qui

fondent les droits du Roi. L'étendue des Domaines du Roi ,

la multitude innombrable de Fiefs qui relèvent de lui, soit à

cause de la Couronne, soit à cause des grandes Terres réunies

à la Couronne, répandues dans toutes les Coutumes , 'dans

tous les Bailliages , dans toutes les Justices du Royaume » tout

cela met les Officiers préposés à la réception des aveux hors

d'état d'en connoître íì-tôt ou la vérité, ou la défectuofité, ou

les entreprises qui peuvent avoir été faites fur les Domaines ÔC

droits du Roi.

II n'y a que les Officiers des lieux ausquels on renvoyé cette

vérification , qui soient à portée de ces connoissances nécessai

res > encore ne peuvent-ils y être que par des publications réi

térées aux Prônes, à l'Audience» pour entendre les plaintes

& oppositions de ceux qui peuvent y avoir intérêt, & con

noître la vérité á$s possessions du Vassal; ce n'est que par le

rapport des titres que le Vassal fournira , par l'examen de ces

titres, en les confrontant à ceux opposés parle Ministère pu*

blic, ou par des Particuliers, que ces connoissances peuvent
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fe perfectionner : tout eela ne se peut faire dans le délai des Cou*

tûmes»

• Les Coutumes donnent quarante jours pour paiéíenter l'a-

veu y eela est preftju'impraticable pour les aveux qu'il fans

rendfe auRoi. Les aveux des grands fiefs dignitaires se ren

dent aux Chambres des Comptes: 'û n'est gueres* possible aux

Seigneurs qui possèdent ces grands fiefs de ïormer leurs aveux

dans ce bref detai.

Souvent même pour les autres fiefs dont les aveux se ren

dent aux Bureaux des Finances , qui en reçoivent les foi-hom

mages quand la Chambre des Comptes ne se trouve pas dans

la même Ville, auquel cas la. foi se porte à la Chambre, si ce

n'est pour les fiefs rapportant feulement vingt-cinq livres de

rente , pour lesquels on va au Bureau des Finances} encore les

Trésoriers de France de Paris en reçoivent de plus considéra

bles,^^ raro : souvent ce délai se trouve trop bref > les affaires

sérieuses qui occupent fans cesse ces Officiers , ne permettent

pas au Ministère public de veiller fur ce déiai aufH attenti

vement que son zélé le lui suggère, & comme un Procureur

d'office d'un simple Seigneur pou rroit faire.

En Bretagne avant 1737- tous les VaiEiux du Roi , grands

& petits, rendoient leurs aveux devant tes Juges du ressort.

Par la Déclaration du Roi de cette année , ils furent obligés

de les rendre à la Chambre des Comptes j mais par un autre

de 1 f 5 1 y il suc die que les Seigneuries moindres que les Cora

tés , Vicomtés , Baronnies, qui vaudroient moins que ìooliv.

de revenu, monnoie de Bretagne , qui font joalivres , les ren-

droient devant les Juges du ressort , qui les blâmeroient s'il y

avoit lieu , & les envoyeroient à la Chambre des Comptes dans

l'an.

III. Dans le reste du Royaume, on penfoit jusqu'en 173 1.

que les aveux pouvoient fc rendre aux Bailliages & Séné-

ehanffées des fiefs dominans : mais quoique le Siège de ces

Officiers soit établi» dans le lieu dominant , & qu'ils y rési

dent, néanmoins combien de Manoirs domina<ns dans l'éten»

due des Bailliages & Sénéchaussées ? Combien dans l'éteu-

due des ressorts des Chambres des Compues & Bureaux des

Finances ?

L'aveu de M. Amelotde Gòurnay, dont je rapporte la for-

Me/*jffa, fut présenté an Bailliage de Germon*, en. Beauvoiiis,
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où, il y eut Semence de vérification & réception : elle est transe

crite à la suite du double de M. Amekot.

Cette différence df'aveux qtie l'on rendoit , ou aux Cham

bres des Comptes, ou aux Bureaux des Finances, ou devant

les Juges des lieux , se trouve auf£ survie pour la Chambre des

Comptes de Paris.

Au Recueil d'Edits concernant le Domaine, on trouve des

Arrêts du Conseil , rendus entre la Chambre des Comptes de

Paris , •& différens Bureaux des Trésoriers de France.

Par un premier du i 9 Janvier 166$ , portant Règlement,

entre la Chambre des Comptes , & les Trésoriers de France

de Châlons & de Bourges , il est dit :

1*. Que la Chambre des Comptes continuera de recevoir

les foi-hommages des Vassaux du Roi , comme elle avoit ci-

devant fait.

20. Qu'elle aura Le dépôt générai de tous les acìes de foi qui

seront rendus , ou à la personne du Roi , ou à M . le Chance

lier , ou aux Bureaux des Finances.

30- Que la Chambre recevra les aveux qui seront fournis

par les Vassaux du Roi r qui auront rendu leur foi - hommage ,

après qu'ils auront été blâmés par les Trésoriers de France

ausquels l'adresse en fera £úte.

4*. Qu'il fera loisible aux Vassaux, pour leur plus grande-

commodité , de rendre leurs foi-hommage , aveux & dénorrt-

bremens à ladite Chambre , quoiqu Us soient d'autre ressort que de

la Généralitéde Paris.

50. Que tous les originaux des aveux qui font présentement

<lor$) aux Greíïès desdits Bureaux des Finances, seront en

voyés dans trois mois à ladite Chambre , qui en fera donner

décharge à ceux qui les y porteront au pied des inventaires

qui seront pour cet effet dressés &. signés par les Greffiers desdits

Bureaux.

6°. Que les Trésoriers de France des Bureaux de Châlons

& Bourges continueront de recevoir les foi-hommages des

Vassaux du Roi de leur ressort , À quelquesfemmes que les revenus

des fiefs fe montent (à l'exception toutefois de tous les Duchés,

Comtés, Marquisats , Vicomtés, Baronnies & Châtellenies,

vérifiés, dont les hommages seront rendus à la personne de Sa

Majesté, ou à M. le Chancelier, ou à ladite Chambre des

Comptes.
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70. Que les Trésoriers de France recevront les aveux & dé-

nombremens qui leur seront fournis par les Vassaux qui au

ront rendu pardevant eux leur foi-hommage, après avoir ob

servé les formalités en tels cas requises, pour être les origi

naux desdits hommages , aveux & dénombremens, envoyés par

lesdits Trésoriers de France à ladite Chambre trois mois après

chaque année finie.

Registre en la Chambre des Comptes le i 3 Mars 1 66 8.

Par un second du 1 6 Juin 1688, portant Règlement entre

ladite Chambre des Comptes de Paris, &: les Trésoriers de Fran-

.ce à Bordeaux.

i*. On y réitéra les défenses aux Trésoriers de France de

recevoir les foi-hommages, aveux & dénombremens des Du

chés, Comtés, Marquisats, Vicomtés, Baronnies & Châtel

lenies, vérifiés ou possédés fous ce titre de tems immémorial,

justifiés par des aveux ou autres titres équipolens, à peine de

nullité.

2*. Que les aveux & dénombremens des Fiefs dont les Tré

soriers de France auront reçu i'hommage, feront par eux ren

voyés dans les Jurifdictions royales, dans le ressort desquelles

les Fiefs se trouveront situés , pour être lûs & publiés par trois

différens jours d'Audience , de huitaine en huitaine; desquelles

publications les Greffiers des Juridictions seront tenus de don

ner des actes ou certificats signés d'evixau bas desdits aveux 6c

dénombremens, à peine d'interdiction.

30. Qu'il fera fait deux doubles des actes de foi-hommage,

aveux & dénombremens , signés du Vassal , fur parchemin tim

bré , dont l'un fera remis à. la Chambre des Comptes, & l'au

tre remis au Vassal, sauf ausdits Tiésoriers de France à en re

tenir un pardevers eux en papier , conforme & signé comme

dessus. Pourront néanmoins le/dits Trésoriers procéder a la réception

dejdits aveux ejr dénombremens misfur du papier timbré', & non en

parchemin , lesquels pourraient Je trouver avoir été présentés par tes

Vaffaux de Sa Majesté avant le premier Janvier 1 6 S 7 ,Jans tirer

À conséquence pour Vavenir.

*g. Que les aveux avant d'être reçus seront communiqués

au Procureur du Roi du Bureau des Finances , ensemble au

* Cela se pratique. Receveur &. Fermier du Domaine* , lesquels seront tenus d'é

lire domicile à Bordeaux..

j°. Que le cbef-lieu de la mouvance du fief dont fera rendu
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soi-hommage , aveu & dénombrement , y fera exprimé & dis

tingué par Sénéchaussée.

6°. Que les originaux des actes de foi-hommages , aveux &

dénombremens, feront envoyés à la Chambre des Comptes, &

remis par les Trésoriers de France au Greffe d'icelle dans le

tems porté par l'Arrêt du 1 9. Janvier 1668.

Autrefois il y avoit en chacun Bailliage un Clerc 6c un Pro

cureur des Fiefs pour le Roi, créés par Edit vérifié en Parlement

le 7 Septembre 1 580. Le Roi en avoit déja créé en Poitou

en Décembre 1538. En Auvergue,il y avoit un Procureur

Mortailler & Garde des Fiefs de la Sénéchaussée. Chopin fur

Anjou , art. 6 , nomb. 6. Ces Offices ne subsistent plus.

En 1581. le Roi avoit créé en chaque Bailliage un Con

servateur-Garde des Fiefs & Domaines En Mai 1639. cet

Office avoit été supprimé. En Septembre 1 645 . il fut rétabli.

Tout cela étoit pour les fiefs du Domaine. On ne connoît

plus ces Offices. Redeundo ad rem. . .

Par son Ordonnance du 1 2 Août 1445, le Roi CharlesVIL

avoit , article 15 , donné pouvoir aux Trésoriers de France

de contraindre les Vassaux du Roi à. faire la fòi-hommage &

bailler aveu & dénombrement , & pour ce leur assigner tçl

lieu ôctems, leur imposer telles peines qu'ils aviseroient, les

contraignant par prinse , arrêt &. détention des choses en fa

main , comme il est accoutumé de faire , par défaut de foi-hom

mage non faits , & devoirs non payés.

En 1 543. la Chambre du Trésor à Paris fut créée, avec

attribution de la connoiílance du Domaine. Depuis, le même

pouvoir avoit été donné à tous les autres Bureaux du Royaume.

Par l'Edit d'Avril 1617, le Roi Louis XIII. donna aux

Trésoriers de France la réception des foi-hommages piivati-

vement aux Baillifs & Sénéchaux. On doit y comprendre les

aveux qui en font la fuite. , . - f ,■ j,t

Cependant depuis cet Edit les Bailliages en ont encore reçu.

Plusieurs Arrêts du Conseil ont continué les Trésoriers de

France dans ce droit privatif. Vide du Frefne fur l'article 2. 1.

d'Amiens. 1 > ..'.'<■

Enfin les Coutumes.ne donnent aux Seigneurs que qua

rante jours pour blâmer l'aveu , &. ce détail ne peut être pro

rogé par le Juge > quoique faye vû en 1741- une Sentence

d'Orléans qui accordoit au Seigneur un nouveau délai. J'en

parlerai Chapitre suivant.
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Cela n'eft pas praticable par rapport au Roi s il faudrok

que les Officiers des Chambres des Comptes ou des Bureaux:

•des Finances puáïent avoir fous la main tous les tiares du fief.

Combien font dans les dépôts des -Greffes des BaiAhages ? Les

•domaines des fiefs serrans font souvent dans differens- -Baillia

ges , différens de ceux du fief dominant > souvent un fief est

•formé de terres répandues dans différens Sièges 5 narce que,

ínivanfce principe vrai que nous avons posé , Traite de la Réu

nion,>chap. 3 , le fiefpeut être formé five ex xohcrmtibus , Jwfi

*etc •àifinntibu-s loris. Tout cela , par rapport au Roi , rend le

&lâme'impraticable dans le délai .de quarante jours par les Offi

cière. .

inattention que les Officiers du Roi doivent avoir ipour la

'Conservation de ses domaines 6c deies droits.j la justice scru-

•pubanse ■ qu'ils doivent au Sujet iVafTal qui fournir ' son aveu,

:pour lui assurer son fiefdans ifa juste Vendue Sc dans ses droits

légitimes, pour lui éviter des contestations fur fes poste (fions,

•contestations toujours critiques vis-à-vis du Roi., à cause de

4on domaine inaliénable , imprescriptible : tout cela donne des

■délais nécessaires ou pour le ijlâme , ou pour la réception des

aveuxrendus au Roi.

De cette impossibilité dans le ;Roi & dans ses Officiers de

connoître promptement les domaines & les droits de la Cou

ronne, est née la nécessité.de la vérification das aveux rendus

au Roi. II a fallu introduire.des formalités utiles à la con

servation des domaines &'draits. du Roi j.utiles aux iVassaux

-contre les 'reeherciiJes. du Ministère .publici&.des.préposés à la

-recette des droits du '.Roi. 'Ces formes assirent le domaine &C

les droits-du Rtoi-j eUes^assurent au Vassal vis-à-vis du Roi son

Seigneur. féodal-, la possession paisible de. ce qui . est dans son

aveu , vérifié &'reçu;> -elles lui.asturcnr.ses.droits vis-à-vis des

tiers, qui, avertis par les publications, ont dû s'opposer pour

îne'pas laiíïer commencer contr'eux une prescription que le

laps de tems confìrmeroit.

Hest peu de Feudistes , de gens versés dans les Matières do

maniales, qui n'ayent senti la nécessité de la vérification des

'aveux rendus:au Roi , & qui n'ayent décidé leur inutilité faute

de vérification.

Duraouliti qui a commeocé à écrire fur la Coutume dePa-

'ris-eni-5'3-5 , & qui a publié ses premiers Commentaires «n

:i:j}f.
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H 5 3 9. sur l'article 5 , % , sur la question de sçavoir si les

aveux prouvent quelque chose, après avoir dit qu'ils peuvent

faire foi quand ils le trouvent dans les Archive* publics , ajoute

nomb. 3 I : Sublimito in quantum instrumenta ibi adfervantur ut

publica , dr authentìça , aliÀs [écus ; undefi Baro , Cafiellanus , Mi

les, aut alius Régis Vajfallus , Regem Patronum agnofcatcoramfum-

mis prafeclis ratiociniorum in hac urbe, dr dinumeramentum fuum

ojferat,(quod recipiatur, dr in regifiris agnitionum feudalium prt-

fetfur* , in quâ fitum ejì feudum reponatur cum elogio , A pr&fe&is ,

de agnitione , pr<tfentatione , dr receptione talis VajsaUi,pro talifeu-

do , ìali die, in curiaratiociniorumfacla) taie dinumcramentumfa-

cietfidem contra omnes , quod fuit agnitum dr prafentatum per ta

lent. - '

Quoique Dumoulin ne parle pas littéralement de la vérifi

cation , néanmoins cette réception d'aveux cum elogio > doit

s'entendre de la vérification ordonnée dès 1511, dont fans

doute il avoit connoissance.

Charondas fur le chap. 5) 1 . de la Somme rurale, liv. 1 , dit ì

Tour le regard des fiefs ( tenus du Roi ) les dénombremzns doivent être

présentés à la Chambre des Comptes s qui les renvoyé aux Juges de la

Province pour les vérifier 5 ( d?jusqu'à ce qu'ils ayent été vérifiés , lai

réception d'iceux en ladite Chambre des Comptes ne fait préjudice a*

Roi , parce qu autrement ils nefont tenus pourtitres.)

Chopin , du Domaine , liv. 3 , tic 1 j , nomb. 6 , après avoir

râpporté l'Arrêt de Rouen de 151?» dont nous allons parler»

dit : ^ue c'efi un droit généralement reçu par toute la France , que

les papiers terriers ( entendez, cela des aveux ) offerts dr présentés au

Roi par le Vassal , ne se peuvent confirmerpar le silence d'un an &

davantage , ni être tenus pour bons dr valables, s'il n apsert de la

vérité du contenu en iceux , & que le Vassal l'ait bien dr dûement

vérifié.

Bacquet, des Droits de Justice , chap. 5, n. 6 & 7, dit: .£/•<*«-

faravant que tels aveux&dênombremens puifjent préjudicier au Roi ,

dr servir de titres, il est nécessaire ,suivant les anciennes Ordonnan

ces (a) , qu'ilssoient vérifiés par les Juges des lieux . . . . df afaute

de vérificationfaite de l'aveu dr dénombrement baillé au Roi , on n a

aucun égard au contenu en icelui ne sert aucunement de titre »

(«) Il n'y a aucun Règlement avant 14 u , Une cite aucunes Ordonnances pour 1*

vérification.

TomcV. E
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sinon aupréjudice de celui qui ta baillé > le contenu duquel il ne petit

dénier. )

Brodeau sur í'article 8. de Paris, nomb. 12 , tiens abfolute

la nécessité de vérifier les aveux rendus au Roi.

* Advertt. Mais * tous cès Auteurs ont écrit depuis le seizième Siécle ,

jems auquel la vérification des aveux est devenue formalité,

sine qua non.

V. Anciennement, comme nousPàvons dit, les Baillifs &:

Sénéchaux recevoient les aveux & dénombremens, & les en-

voyoient dussi-tôtJbus leur cachet à la Chambre des Comptes,

qui les enregistroit : c'étoit la feule formalité. C'est ce que l'on

voit clairement par l'Oirdonnancedu Roi Jean de 1353. rap

portée ci-dessus , qui enjoignoit le détail des aveux. Vobis

pluries datumfuit in mandatis ut proclamarefaceretìs in loco vejlre

Senefcallie confuetis , quod nullus tenens À nobisseudafeu retroseuda ,

- advoamentaseudorumfeu tenementa, singulas partes & valorem eo-

rumdem vobis tradant, {pro deflinandofeu mittendo ipfa Pariftus , di-

leclis ésfdelibus Gentibus noflrorum Caméra Compotorum , pro iifdem

* títt. ibidem * regijìràndis ) : quocirca vobis iterato prAcìpiendo mandamus

dijlritfius ìnjungehtes , quátenuspradicJa , vifs Prtfentibus , faciatis *

diÙis tenentibusfignificando , ut ,fubpœnâ amiffionis.seudorum , dicla

advoamenta , seuda ejr retroseuda , feu tenementa ejr partes smgulas

cum valore eorumdem vobis , ( quam cito ) tradere non omittant , qu*

« pojlmodum * diclìs gentibus fub stgillo vejlro transmittatis. Voilà

le Droit du quatorzième Siécle.

VJ. Depuis ce tems , on devint plus scrupuleux sur la forme

des aveux , on eut l'ctil plus ouvertfur les hauts Seigneurs , qui

par leur puissance immodérée, & la vaste étendue de leurs

Seigneuries, pouvoient plutôt entreprendre fur les droits du

Roi.

Dès le milieu du quinzième Siécle, on trouve des exemples

de vérifications d'aveux degrandsfiefs.

Dans le quatrième tomedel'Histoire d'Harcourt, on trouve

un Arrêt de la Chambre des Comptes du 20 Février 1443»

(on n'en voit point avant ) qui renvoyé au Bailli de Melun

l'aveu de Matthieu d'Harcourt, pour fes Terres de Vienne ,

de Vaujours , Saint-Martin en Brie.

'Voilà l'époquela plus ancienne des Arrêts de vérification.

Au commencement du seizième Siécle , on trouve une
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Commission du 2 1 Février 1509. adreíïée au Bailli de Vitry,

pour vérifier l'aveu du Comte de Grandpré, pour la Terre òc

Seigneurie de Sainc^Jeari de Tourbes. J'ai vû dans la pro

duction de M. le Procureur général, dans le procès ou j'ecri-

vois pour la Dame de la Vernade , pour ie fief du Hazoy ,

dont j'ai parlésu^ra , l'expédition de la Sentence de vérification

du Bailli de Vitry du 7 Mai 1 5 1 o.

VII. Enfin , le 4 Février 1 5 j 1 , ( je l'at imprimé , & véritable époqu*

un autre dont je vais parler,) la Chambre des Comptes de j*c '* "écefíité de

Paris rendit un Arrêt de Règlement fur cela. Le voici en IwxKniuwt

entier dans son ortographe du tems. Roi pour tout les

- Pource que souventes fois est advenu que pluíieurs Ar- ■ *

n cevefques, Evesques, Abbez , Prélats, Prieurs , & autres gens

» d'Eglise , tenans du K_oi notre Sire le temporel de leurs Béné-

» fices en serment de fidélité , ( pareillement * plusieurs Vassaux * ifr,

»> du Roinotredit Sire , tenans de lui à foi-hommages Comtez,

» Vicomtez , Fiefs , Terres & Seigneuries , ) après qu'ils en ont

»> fait le serment de fidélité, foi-hommaige deísusdits , ont ap-

»> porté, ou envoyé à la Chambre de céans leurs aveux &; dé-

» nombremens , & déclarations de leurdit temporel, esquels

»> plusieurs d'iceux se sont efforcez coucher & employer pltt-

>j sieurs Terres, Bois, & Censives, Justices 6c autres droits,

»> dont néanmoins ils, ne leurs prédécesseurs n'eurent jamais

sj aucun droit, ne tiltres , tendans par tels moyens à usurper,

« & indirectement à eux attribuer par traict de tems leidits

ss héritages & droits , & desquels aveux & déclarations , ainsi.

»s dûement baillez , ont été par ci-devant faits plusieurs extraits

« à la requeste d'aucunes personnes , pour eux en aider , &

»s les produire en diverses causes & auditoires , auxquels extraits

» il est vrai-semblable que foi ait été par ci-devant , & pourra

» être ci-après adjoutée , au moyen de la collation & signature

» qui en eít faite à la Chambre de céans , donc plusieurs in-

» convéniens s'en font ensuivis , ÔC plus pourroit çi-après. ,

» Messieurs, pour obvier à ce qui est die, ont ordonné

« en la présence de Me. Pierre le Gendre , Trésorier de Fran

cs ce, que dorénavant*, q'iand telles déclarations , recon-

» noïssances , aveux & dénombremens seront apportez céans ,

«qu'on a toujours accoutumé d'apporter doubles, il en fera

» baillée commission addressante aux Officiers des Bailliages

»des lieux donc lesdits fiefs font tenus, attachée à l'un des

ma

Eij
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» doubles, collationné à l'autre , par laquelle leur fera mandé

w entr'autres choses , qu'ils voyent si le contenu esdites dé-

» clarations & aveux fera véritable , s'il y a aucune chose du

» domaine d'icelui Seigneur , & si ledit aveu ou déclaration

»> aura été dûement baillé, ainsi qu'on aaccoutumé de faire}

<n ejr que cependant que lesdits Officiers vérifieront ledit aveu, il en

« fera écritfur le dos de l'autre double , qui demeurera céans, les

» mots qui suivent. ( Ce présent aveu ou déclaration n'est

» encore reçu céans jusqu'à ce que par les Officiers de tel lieu

» il ait été vérifié , auxquels pour ce faire il a été envoyé le

» semblable , collationné à ce présent original , avec corn

ai mission attachée à icelui original , daté du tantième jour

=» &c Tan mil &c.) Et après que lesdits Officiers auront vé-

» rifié ledit aveu ou déclaration , & qu'ils en auront averti la

« Chambre de céans , lesdits mots seront raturez , s'ils font en

» lieu où commodément ils le puissent estre , sinon il en fera

» écrit au-deflbus ce qui ensuit : ( Ce présent aveu a été de-

«puis vérifié, ainsi qu'il est apparu par l'avis defdits Officiers

» envoyé céans tel jour & tel an. Pour quoi il est reçu com-

» me bien & dûement baillé.) Extrait du Journal S- de la Cham-*

»» bre des Comptes de Paris , fol. 156.

Ce Règlement n'ordonnoit pas les publications aux assises

oil jours d'audience, & autres formalités, comme on va voir

ci-après que le Parlement de Rouen l'avoit ordonné.

Cela fit que le Lundi 3 Avrii 153 1 , après Pâques, il fut

ainsi réglé.

* lût. » Aujourd'hui la Chambre a ordonné que dorénavant * , quand

» fera présenté aucun aveu & dénombrement , sera pour la vé-

•> rification d'icelui , mandé aux Officiers des lieux les publier

» à jours d'assises, pu trois divers jours de plaidoiries. Extraie

y> du Journal Z. de la Chambre des Comptes de Paris , fol. 143.

On cite encore des Réglemens de la Chambre de 15 31' &

1 5 3 4, mais ils ne font que répeter.

Par l'article 4. de l'Edit de Cremieu de 1 5 3 6 , il est dit :

Auront aujji nos Baìllifs , Sénéchaux y ejr autres nos Juges Préfi-

diattx tla connaissance de la vérification des hommages des Vajfaux

$enans de nous*

Cette vérification des hommages doit s'entendre des denorrr-

bremens qui se rendoient encore quelquefois avec les dénom-

bremens que l'on appeiloic hominium* Voilà la première Of
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ídonnance pour la vérification 5 depuis elie est attribuée aux

Trésoriers de France.

L'usage de ces formes est encore plus réglé à présent. Vide

ìnfra.

VIII» Le pénultième Mars 1515 , suivant Berault sur

l'article no. de Normandie , Terrien le rapporte sans date

de mois, liv. 4 , chap. 6 , le Parlement de Rouen , ( la Cham

bre des Comptes de Rouen n'est, selon quelques-uns ,que de

Juillet , les autres de Septembre 1 580 , ) donna auíîî un Rè

glement à ce sujet. Berault dit que ce Règlement ne fut pas

fait proprio motuì c'est-à-dire dans une Assemblée tenue exprès

pour faire un Règlement $ mais en jugeant une contestation

entre les nommés Desselliers , Nollent & le Perchey, qui oc

casionna ce Règlement. Le voici tel que Terrien le rapporte.

» La Cour a ordonné que dorénavant aucuns aveux & dé-

» nombremens des fiefs tenus & mouvans du Roi , ne seront

*> vérifiez , qu'au préalable ils n'ayent esté montrez & commu-

» niquez aux Gens du Roi, & par eux diligemment vus, lûs

& confrontez aux dénombremens anciens, pour sçavoir s'ils

» font conformes & semblables 5 Sí les témoins qui seront pro-

» duits fur la vérification desdits aveux , seront examinez sé-

» parément &C en secret l'un après l'autre , & dûement & lé-

» gitimement enquis des causes & raisons de leurs dépositions,

» & purgez de faon & reproches coutumiers , & le tout vû 8C

» rapporté en pleine assise , la vérification faite , les Officiers du

t» Roi ouis , & par avis & opinions des Aísistans > autrement

r» seront lesdites vérifications réputées pour nulles , & n'y aura-

» t-on égard-au préjudice du Roi , ne de quelques autres Par-

» ties, & fera le présent Arrêt lû & publié par tous les Sièges

n des Bailliages de ce Pays.

Ce Règlement donneroit à penser que les vérifications, d'a

veux rendus au Roi , étoient d'ancien usage à Rouen avant

1515), qu'il n'y manquoit que la communication à Messieurs

les Gens du Roi , l'audition des témoins, & publications aux

Assises.

Cependant on n'en voit aucun vestige avant ce Règlement.

Terrien qui a rapporté tous les Réglemens anciens de cette

Province, ne parle d'aucun autre précédent. On ne peut enr

tendre ce terme dorénavant y que relativement au Règlement

de 1 5 1 1 . de la Chambre des Comptes de Paris , qui avaoc
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1580. étoit aulïî pour cette Province > lequel Règlement n'or-

donnoit que la vérification far les Officiers des lieux , sans expli

quer les formes de cette vérification , fans parler de la publi

cation aux Assises, ni de la communication à Messieurs les

Gens du Roi. Apparemment que la contestation qui amena le

Règlement de Rouen, rouloit lur la vérification d'un aveu, faite

fans ces formalités, que le Parlement de Rouen jugea néces

saires*

Quoiqu'il en soit , le Règlement de r 5 1 1 • eut son exécution»

On en voit un présenté par Charles d'Harcourt pourlaBaron-

nie de Beaufort &. de Beuvron de 1 5 19 , renvoyé aux Juges

des lieux j & fur cet aveu on lit : Collatio frxjèntis àinumeramenti

faâíafuit , cum simili denominamento in Caméra, domini Régis Pa

risis retento ai onus verijìcandi.

En Décembre 17471 au sujet de la contestation qui pa-

roissoit s'élever pour la mouvance du fief de la Tour assis à

Sucy en Brie, pour sçavoir s'il est fief mouvant du Roi , ou

en franc- aleu noble , ayant Justice moyenne &L basse, domai

ne & cenfive, j'ai vû l'extrait tiré de la Chambre des Comptes

le 1 S Aoûc 1736. d'un aveu que l'ondisoit fourni par Jean

Dolet , héritier de Matthieu Dolet son frère , au Roi , de ce

fief, où il est dit, qu'il avoue tenir du Roi, à cause de son

Châtel de Brie-Comte-Robert , le fief de la Tour assis à Sucy

en Brie , lequel fief l'on dit de tout tems & ancienneté être

tenu en franc-aleu , il est présenté à la Chambre le z 2 Mars

1731, suivant l'acte de dépôt , expedita die zi*. Martii 1531.

non verificato , ad onus taruen vérifieandi illud infra tres menfes. Et

la Sentence de vérification du Bailli de Brie-Comte-Robert,

auquel il avoit été renvoyé, du 17 Août 1 540, déposée en

ladite Chambre. Alors on ne donnoit pas d'Arrêt de récep

tion. Cet aveu se trouve fourni , mais on doute réellement

que ce Jean Dolet possédât ce fief. Je ne parle que quant à

la forme.

Dans un procès jugé le 1 4 Août 1 741 , entre Messire An

toine-François de Montlesun , Chevalier , Seigneur de Busca ,

Abbé commendataire de PAbbaye royale de Notre-Dame de

Longvilliers , & Messire César de Blailel, Chevalier, Seigneur

de wirivignes, pour lesquels j'écrivois, l'un & l'autre Sei

gneurs, Barons de Lyannes, l'une des douze Baronnies du

Comté de Boulogne j la Dame Veuve du Comte de Valençay >



Des 'Aveux 6» Dinômbremms. Chap. III. 39

& M. le Procureur général, Intervenant : J'ai vû la vérifica

tion du contrat de vente de la Baronnie de Lyannes, faite par

les Officiers des lieux.

En i 5 41. le Comte d'Egmont avoit vendu la Baronnie de

Lyannes & OíFay au sieur Claude de Bécourt. Pour prendre

saisine , le sieur de Bécourt prit une Commission de la Séfté-

chauûee de Boulogne le 3 o Juillet audit an, pour prendre pos

session. 7 & 8 Aoùt , procès verbal de mise de fait de ladite

Baronnie. 17 Août , Sentence de mise de fait, qui du consen

tement du Procureur du Roi , ordonna que les main-mises tiendraient

fur toutes les choses énoncées au contrat. Le sieur de Bécourt se

pourvut en la Chambre des Comptes, fit fa foi-hommage, &c.

Le 1 5 Décembre 1 594.1 Arrêt qui fit main -levée de la

saisie féodale , à la charge du dénombrement , donna commis

sion au Sénéchal de Boulogne de mettre le sieur de Bécourt

en possession des choses acquises, pourvu qu'il n'y eût aucune chose

du domaine du Roi.

3 Janvier 1 5 5)4, Sentence du Sénéchal de Boulogne, par

laquelle, vû le contrat de vente , les Lettres de don des droits

du 4 Mai 1 553 , les Lettres de foi-hommage du 1 6 Novem

bre 1 594, l'Arrêt de la Chambre du 1 5 Décembre suivant,

il est dit : Du consentement du Procureur du Roi (après qu'il nous

ejl apparu n'y avoir aucune chose du domaine du Roi ) que ledit de

Bécourtsera reçu h appréhender ladite Terre ejr Baronnie de Lyan

nes ejr Ojfay , circonjlances ejr dépendances , au long déclarées audit

contrat ^Jauf en toute chose le droit du Roi, ejr l'autrui. Cette Sen

tence suppose nécessairement que la vérification avoit été

faite i ce ne fut que la vérification du contrat.

En Bretagne , la vérification des aveux rendus au Roi , ne

paroît ordonnée qu'en 1551- par une Déclaration donnée à

Villers-Cotterêts le 1 1 Septembre , registrée au Parlement

de Bretagne le 5 Octobre suivant. ( Hevin , dans fa soixante-

quatorziéme Consultation , la date du 1 2 Septembre 1 5 5 1 . J

Áprès avoir parlé des foi-hommages , il est dit : Etseront tenus

{ les Vaflaux ) dedans quarante jours après qu'ils auront été reçus

en foi-hommage ,préfenter leurs tenues ejr minus ( dénombremens )

devant notre Juge préfidial , en la Jurisdiclion duquel sera la maison

principale du ses inférieur , appellés nos Avocats ejr Procureur du

Siège , lesquels débattront ou accorderont la réception dudit aveu ,

ains qu'ils verront être À faire-, ejr ou ilserasujet à débattre, don
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neront Us causes ejr moyens de leurs débats > &feront tenus Us Juges

envoyer far chacun an dans U mois de Janvier > en notre Chambre

des Comptes à Nantes > tous Us aveux far eux reçus en rannée qui

Jèrafinie au mois de Décembre frécedent, ejr aux dépens des Vassaux.

Conférence des Ordonnances > liv. 10, tic. i , parc, i , §• ii>

du Domaine de la Couronne.

Nota. Suivant cecce Ordonnance, en Brecagne l'année corn»

mençoit en Janvier. Vide ci-après.

IX. Qu'il me foie permis de faire ici une réflexion impor

tance.

II est certain dans lc Droic , que les Loix n'obligenc que pour

Vavenir , qu'elles n'onc poinc d'effec rétroactif, & que quoi

que faites pour remédier à des abus , il semble qu'on ne peut

en tirer des décisions pour le passé. Leges ejr confiitutiones , fu-

turis certum ejl dare formam negotiis, non ad faiïa prMérita revo-

cari , nifi , nominatim ejr de fr<eterito temfore , ejr adhuc pendenti-

èus negotiis -, cautumfit* L. 7 , cod. de Leg. & conjl. princip. L. 7,

cod. de natur. liber. Cejl pour cela, dit le célèbre Domac en ses

Loix civiles , Traité des Loix , chap. 1 z , quon Us publie , quon-

Us enregistre , afin que personne ne puijj'eprétendre les ignorer.

Les Sujets vivent fur la foi des Loix qui règnent , ou de

l'usage qui a lieu dans les tems ; c'est fur ía foi de ces usages

régnans , ou des Loix & Réglemens connus , qu'ils doivent agir

& se reposer , parce qu'il n'est pas en leur pouvoir de faire

autrement , & qu'ils ne peuvent se conformer qu'à ce qu'on

leur ordonne singulièrement , ou en général pour tous. Ce

principe est incontestable.

Dans le fait , trois choses font bien constantes.

La première , qu'avant le Règlement de 1 5 1 1 . on ne trou

ve aucune Ordonnance qui enjoigne la vérification des aveux.

Le Roi Jean , par son Ordonnance de 1 3 5 3 , n'ordonnoic que

la présentation au Sénéchal , & l'envoi par lui prope modum eìi

la Chambre des Comptes fous son cachet, pour y être regif-

trés & déposés, pro iisdem , ibidem , reg/firandis. C'ecoit la feule

formalité prescrite. Lésait, qu'on ne trouve aucune Ordon

nance, aucun Règlement avant 1 5 1 1 , suc bien discucé dans

l'affaire de la Dame de la Vernade, pour le fief du Hazoy j

on n'en rapporta aucune aucre que l'Ordonnance de 1 3 5 3 , qui

n'en dit mot. Ce fait est exactement vrai.

La seconde, la Chambre des Comptes ordonnoic arbitraire

ment
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ment la vérification des aveux, mais non de tous ; cela he se

faisoit que pour les Terres titrées. Les deux que j'ai rappor-

tésjupra , font les seuls que l'on m'opposa. La preuve de ce

3ue j'avance est dans le Règlement de 1 5 1 r , qui die : i°. Que

orénavant on vérifiera les aveux & déclarations. i°. Qu'avant

ce Règlement , on apportoit ( ou envoyoit ) les aveux en la Chambre

des Comptes ; que dans les besoins on en tirait des extraits, au/quels il

ejl vraisemblable que foi a été ajoutée far ci-devant, & fourra, ci-

après être ajoutée. 30. Que pour y obvier on ordonne , &c.

En effet , consulté en Janvier 1 746. par M. de Beringhen ,

Chevalier des Ordres du Roi, son Premier Ecuyer, sur une

ventilation du Fief de Planoy > mouvant de Tournant en Brie ,

qui par échange avec le Roi du 1 1 Février 1701, étoit de

venu fief uni au Comté d'Arminvillicrs qui lui appartient :

j'ai vu un aveu de Planoy rendu au Roi à cause de Tour

nant qu'alors le Roi possedoit , daté de l'an de grâce 1466 ,

rendu devant le Bailli ou Prévôt de Tournant, qui avoit été

déposé en la Chambre des Comptes, où apparemment ce Juge

l'avoit envoyé suivant l'Ordonnancede 1 3 5 3 j &i la copie que

j'en ai vue avoit été tirée le 13 Mai 1709. du dépôt de la

Chambre des Comptes. Il n'y avoit ni réception ad onus veri-

fcandi, ni autre chose. II écoit déposé suivant la forme ré

gnante alors.

De-là il fuit que ccux-ìà-fculs dont les aveux n'étoient ac

ceptés par la Chambre qu'à la charge de la vérification , pour

laquelle on délivroit fur le champ une Commission , écoienc

obligés à faire vérifier leurs aveux > que le dépôt de leurs

aveux en la Chambre ne pouvoit leur être utile fans la véri

fication subséquente. Mais il fuit également que n'y ayant

ni Ordonnance ni Règlement qui ordonnât une vérification

préalable, tous les Vassaux n'y étoiem pas astraincs. Ces A r-.;

rets particuliers ne pouvoient s'étendre qif*à ceux pour lesquels

ils étoient rendus j & il me semble qu'on ne peut argumenter

du défaut de vérification avant 1 5 1 1 , que contre ceux dont

on trouveroit en la Chambre que les aveux n'y ont été reçus

que fous la condition de la vérification , miis non à ceux qui

les ont déposés en la Chambre suivant l'usage anciens & eu

conséquence de l'Ordonnance de 1353-

Latroisième chose est , qu'il est bien constant que la Chambre

Tome V, F
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n'a sait ce Règlement que pour favenir : Messieurs , pour obvier À '

ce qui efi dit > ont ordonné que dorénavant....

II ne paroît donc pas possible qu'on puisse objecter le dé*

faut/ de. vérification contre des aveux déposés cn la Chambre

des Comptes avant j ç.i j , si. on n'y trouve la clause, reçu ad

onus uerifièaKdi , ou autre équipolent , ou au moins avant le seir

ziéme siécle. ■ . , v ■ '. ; .

X. On dira peut-être que par Arrêt du 4 Septembre 1742 ,

entre Dame Marie le Fevrede Caumartin, veuve Alexandre

de Blaire, Dame de Mondement, la Grange- aux-Bois, & le

quart d'Allemans , Appéllante., ses héritiers ayant repris en

íorr lieu & place 3 M. le Duc de Caderousse , Engagiste de

Sezanne , Intimé j M. le Procureur général intervenant pour

lui i on a rejetté un aveu de 1 505?. qui portoit abonnement

du relief à un épervier for, & 40 fols de rente annuelle , sou

tenu d'un compte du Receveur du Domaine de 1 507 , tiré de

la C hambre des Comptes , où ce relief abonné étoit couché

en recette. II s'agissoit des droits de la vente. On a déclaré

ces Fiefs sujets au relief, quint & requint , suivant La Coutume

du Meaux. On ne voyoit pas que cet aveu eût été reçu à la

charge de la vérification 5 *'/ étoit de deux ans antérieur au Rè

glement de .1 511 ' ■

Mais je puis dire que cet Arrêt ne donne aucune atteinte

à ce, que je dis. On.n'a pas jugé que le Règlement de 1 y 1 1 .

dût avoir un effet rétroactif. Les circonstances étoient trop

fortes contre la Dame Veuve de Blaire , & ònt amené l'Ar-

lêt , qui , fans avoir égard à cet aveu , nonobstant le prétendu

abonnement , i'a condamnée à payer les droits aux mutations,

suivant la Coutume. En effet» • ,

: J'ai cu cn main la copie des écritures, &í le Mémoire im

primé de M. de Caderousse , par Me. Lherminier.

, Le titre unique cft la Dame de Blaire pour soutenir cet

abonnement , étoit l'aveu rendu le 1 5 Août 1 509. par Jean

Mailet > tant en son nom à cause de sa femme , que comme

tuteur de son beau-srere , héritier de défunt Ramonet de

Ponti en- son vivant Seigneur de la Grangc-aux-Bois , &c. >

Sur l'aveu il n'y avoit aucune clause qui tendît à une véri

fication préalable. Ce faic que 'j'avance est certain- Voici*

comme s'expliquoit M. de Caderousse , page 7. de son
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Mémoire : C'e/l unavewquì n'a été qièe présenté , farït^ptéQtytid

foint mis te retenu en la Chambre , k ta charge de tè vériflèr,sur

lequel il n'y a foint eu de mandement expédié , qu'r n a été toi con

fronté avec les anciens aveux , ni avec le titre d'inféodation ,' ni avec

quelqu'outre enseignement. D'où' ii coihtludie cju'on ne pcrávoit;

s'arrêter à cec aveu. La conséquence contraire éVoìt plus fé-!

guliere. La Chambre, qui avaiìc i 5 i î .■ ti'ordonnort la véri

fication qu''arbitrairement , n'ávoìt pas jugé à propos" de l'or-

donner.
 

recette des 40 fols de rente annuelle, niais non la recette de"

fépervier sor. De-là il indnrsoit quel'abonnement à un éper

vier sor, ne pouvoit être prouvé. " ' '

r Mais cette objection ne paroissoit pas décjsive. TJti cortìpte

d'une feule année ne pouvoir contenir la recette; de^Cdt* é^ér'-'
 

payoit

rion.

Selon moi , il y a eu u(ie circonstance plus frappante , & qui

*caufé l'Arrêt:: • ' ■Jll'-i y~":::u,J • ílifh ^aif! J*

Le compte du nommé Cboiselet jpr;6nvdií/dèu^ chàfés^ Lí

première, queces Terres ívoiëdt été re'niiesUòrig'-tem's par

le Roi , ou par M- le' Duc d'Otïéáris , Áppatía'ger p^r'd^faùt

d'homme , non pas par simple saisie féodale fáuce d'Honirfié ,

mais par déshérence. II étoit dit roue de fuite dans ce comp

te : laquelle-Terre le"Roi notred'tt SeigmuY a baillé* {k roUjoúïs) tl

Ramonet, pour & en payant par'chaiun afty % £á Recette'dé tféhah-

tk , 'la somme de \a fois toarnóiY. ïï n\íïoit'pômJt-fáiC iriehtfcm

dans ce récitatif de compte , que ce Fief eût été â%îrté *f>Àr*abon

nement k un épervierfor à ïd mutation'de chacun SeignituYjfans au

tres charges, comme l'ávetï le difoir. '

Cette concession à Ramonet de l*drft n'étr>it pas' de' freátr-

£oup- antérieure à l'aveu dé i 5 0 9 púifqoé^ i raVen étòitf

rendu par Jean Mallet , tuteur de 1 héritier- de ce R'arridrier/r

x°. le Duc de Caderousse rápptjrtofc un autre'Cóinprei da 0ò-

maine de 1 5 3» 3 . des fruits & revenus de ces> Fiefs » pendant

qu'ils écoienc encore dans la main der Roi*. Or fr la concef

Fij
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sion eût été réellement faite sons la charge seule d'un éper

vier for à mutation, & 40 fols de rente annuelle, fans autres

charges, cette concession n'étant cjue de quinze ans avant

l'aveu , auroit été rapportée , &. Choifelet , Fermier ,* auroit

fait mention de cela en 1 507, comme ilavoit fait mention de

la rente de 4*0 fols. .

La seconde chose. Par les comptes du Domaine , on ne

voyoit la concession que de la Grange-aux-Bois * , & non des

Fiefs de Mondement ejr de la quarte partie £Allemans. Cepen

dant dans l'aveu de 1 505?. on comprenoit ces trois Fiefs,

comme . concédés tous trois fous la feule redevance d'un éper

vier for (a), à mutation, & 40 fols de rente. Cela formoic

contradiction manifeste entre les preuves de ce prétendu abon

nement rapportées par la Dame de Blaire icela faifoit suspecter

l'aveu de 1 505».

Outre ce , pour moyens la Dame de Blaire propofoit que.

ces Fiefs étoient situés Châtellenie de Sezanne , quiétoitfranc-

aleu t suivant la Coutume locale qui est à la fuite de celle de

Meaux. Mais . .

1 § . On rapportoit deux Arrêts des 1 7 Juin 171 1 . & 1 1 Juil

let 1 71 3. en la Grande Chambre , M. le Procureur général

intervenant > qui avoient ju^é que dans cette Châtellenie ,

comme dans la Coutume générale de Meaux , le franc-aleu n'y

avok pas lieu fans titres.- %

i°. Ce moyen croisoit en plein celui tiré de l'aveu de

1 505) j car si cesFiefs étoient situés en Coutumes de franc-

aleu fans titres , s'ils étoient francs-aleux , il n'étoit donc pas

Vrai qu'ils eussent été concédés en fief avec abonnement à

mutation j s'ils avoient été concédés avec abonnement , ils

n'étoient donc pas francs-aleux.

Par ce moyen , la Dame de Blaire détruifoit elle-même son

aveu de 1 50p.

, De-là il me paroît sensible que l'Arrêt n'a pas précisément

jugé la question du défaut de vérification de cet aveu pré

tendu rendu deux ans avant le Règlement de 1 5 1 1. L'Arrêt

n'a jugé autre chose , sinon que ces trois Fiefs n'étoient pas

abonnés à un épervier for à mu cation > & conséquemment que

n'étant point francs-aleux , ils dévoient tous les droits de re

lit) Epemer fer , comme Faucon for , un jeune Epervier , u» jeune Faucon qui n'aw

sas encore mai : c'est un terme de fauconnerie
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lies & quint imposés par la Coutume générale de Meaux , à

mutation de Fiefs.

On voit, je pense, que cet Arrêt rendu dans des circons

tances particulières &. aggravantes, ne peut être tiré à con

séquence sur la question de sçavoir si des aveux rendus avanc

í 5 1 1 , fur lesquels la Chambre n'a pas jugé à propos de met

tre le reçu en la Chambre , ad omis verificandi , doivent être

rejettes comme inutiles vis-à-vis du Roi.

. Je crois pouvoir insister à dire que » comme avant 1 5 1 1. la

Chambre dés Comptes n'ordonnoit qu'arbitrairement la vérifi

cation des aveux , &í qu'avant ce Règlement on n'en voyoit de

vérifiés que pour les Terres titrées , & non pour des Fiefs & Sei

gneuries ordinaires, tous ceux rendus avant 1 5 1 1 > qui ne se

trouveront pas chargés de la clause de vérifier , ne peuvent

être valablement impugnés , parce qu'ils se trouvent déposés

en la Chambre fous la forme prescrite par l'Ordonnance de

1353, &. qu'il ne dépendoit pas du Vassal de les faire véri

fier , quand la Chambre ne l'ordonnqit pas.

XI. Voici encore un exemple d'aveux rendus avant 1 5 11,

plus précis que celui ci-deflus, mais qui cependant ne fera pas

impression, je crois, par les circonstances que je sçai qui l'ont

fait rendre. Comme j'avois écrit au procès, je fuis en état de

certifier le moyen fur lequel M. le Procureur général insista

le plus , &. auquel la Cour s'arrêta. C'étoit par fa Requête du

t) Juillet 1743 , que j'ai en main, & que je garde comme un

ouvrage partait.

Dame Marie-Therefe Menac de la Loge , veuve du Sieur

Jean de la Vernade, possedoit un Fief nommé anciennement

les Hazois , à présent le Hazoy , Coutume de Valois , mou

vant du Roi à cause de son Château deCompiegne. En 1719*

elle le vendit au Sieur Tixier , comme étant en franc-alett , avec

clause de garantie , & seulement chargé envers le Roi de la foi-

hommage.

Le Receveur général fit assigner le Sieur Tixier {a) eo

payement de droits de quint &. requint. Tixier dénonça la

demande à la Dame de la Vernade. Cela occasionna une ins

tance. Comme à cause des créanciers le prix étoit porté aux

Consignations, le Receveur du Domaine y forma opposition.

{«) L'imprimé de l'Arrêt dit Tinier ; les écritures que j'ai vúes disoient Tixitr. Vlibil

mi rem ; nulU hie qutstio de nomme : je PobserYe poux l'cxastiwdc-
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Sur l'appel de la Sentence M- le Procureur général intervint,

& soutint que ce Fief étoit sujet à tous les droits de quint &

requint , & relief aux mutations, ou tout au moins que le re

lief étoit dû à toutes mutations. Ce surent les conclusions d'une

autre Requête qu'il avoit donnée le 6 Mars audit an 17+3.

Dès-lors il ne fut plus question de franc-aleu : les propres ti

tres de la Dame de la Vernade le rendoient sujet à un relief.

Auíïï depuis la produdion, la question de franc-aleu ne fut

plus élevée de part ni d'autre : ce fait est vrai > 8c cela d'au-*

tant plus , qu'en le déclarant franc-aleu par le contrat, elle le

disoit chargé de la foi & hommage.

Ce procès tout instruit me fut communiqué au mois d'Août

1741. H étoit au rapport de M- TAbbé Lemoyne. La ma

ladie dangereuse dont ce digne Magistrat fut attaqué alors,

a causé la redistribution à M. Bochard de Sarron.

Par l'-examen des titres principaux , je crus reconnoître au

vrai que ce Fief devoir relief > mais je pensai quil ne devoit

que ce droit, & qu'il ne le devoit pas a toutes mutations, encore

moins des droits de quint en cas de vente. Je fis les deux

Mémoires qui occasionnèrent les deux sçavantes Requêtes de

M« le Procureur général des 6 Mars & 5) Juillet 1743.

Voici les principaux titres rapportés par la Dame de la Ver

nade, & que M- le Procureur général produisit aussi > après

les avoir tirés de la Chambre des Comptes.

Trois aveux » l'uwde 1371, l'autre du 14 ,Mai 1 5 14 , le

troisième du 1 Octobre.i 510 j tous trois bien détaillés & bien

circonstanciés : outre-ce, une foi-hommage de 1660. qui por-

toit la même clause. La voici telle qu'elle étoit dans les aveux

après le détail du Fief,

Je nt dfiis au Rois qite la fòi-hommagepour les, choses dejsufditest

( é' k reliefquand il y échet , ) fors que je peux ey dois mener (jr

conduire U Roi par ladite'fórét , quand il lui plaira aller (a) .

M. le Procureur général prétendit que ces trois aveux ne

pouvoient faire aucun titre contre le Roi , n'étant point vé

rifiés j que d'ailleurs ? après lç dernier aveu- da I 5 z O , le Sieur An-

tonis plaidant devant, les Juges de réformation des Eaux ejr Forêts , .

pourson. Offfce de Gruyer , par dès dires de lui relatés dans des Sen

tences de x^x'i, ejf 1 Z4, étoit convenu {que pour raison du Fief

du* Haz,oy^ tl avott payé au Roi les quint, requint , & relief )

W Ì4 $pigneuï duHasoy étoit alpríGryyer de la fprêt de Cuisse près Compiegne,
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■' Je répondis pour la Darne de la Vernade , fur l'induction

tirée de ces dires, i°. que des dires d'un Procureur dans des

Sentences ne pouvoienr former une reconnaissance de droits

cjui ne paroissoient pas imposés au Fief j »°. Que de pareilles

xeconnoissances doivent être faites par des actes faits ad hoc

pour le Fief, & non dans des dires de Sentences de réforma-

*ion d'eaux & forêts qui ri'étoient que four l'Offìce de Gruyer -,

ue ces Juges étoient incompétens pour connoîere du Fief &

e ses droits. 30. Que cette prétendue reconnoissance étoit

d'autant plus équivoque , & moins digne de foi , que' Robert

d'Antonis , que l'on disoit avoir fait cette déclaration , tenoit

ce Fief de ses ancêtres farsuccession -, qu'il n'avoit pû par con

séquent reconnoîere avoir payé les quint, requint, & relief,

parce que, suivant la Coutume de Valois, ayant eu cé Fief

par succession , il ne devoit cjue le relief j que s'il l avoit eu

par acquifuion , suivant la meme Coutume il n'auroit dû que

le quint & requint, ejr non le relief. 40. Que les aveux qu'il

avoit rendu lui-même cn 1 5 14 & 1 5 10, prouvoient le con

traire de ces prétendus dires j qu'enfin s'il eut payé les quint

&: requint , on en trouveroit la preuve dans les comptes du

Domaine, & qu'on n'en produisoit aucuns.

M. le Procureur général faifoit deux Propositions princi

pales.

La première. Les aveux ne font pas vérifiés 5 ils ne peuvent

rien contre le Roi.

La seconde. Quand la Terre du Hazoy seroit exempte du

quint, elle devroit relief k toutes mutations.

Voici les conclusions de fa Requête du 6 Márs 1743.

A ce quil flút à la Cour déclarer le Fiefdu Hazoy sujet au droit

de reliefs en cas de mutation farsuccession , ejr en outre aux droits

de quint cjr requint , aux cas de mutations far vente , ou autre acle

équifoient. ( Et où la Cour feroit difficulté de déclarer ce Fiefsujet

aux droits de quint & requint , aux cas de mutation far vente ou '

autre acle équifoient t en ce cas le déclarer sujet au droit de relief

À toute mutatioìi de Vassal , farsuccession ou donation , tant en di-

Htlt que collatérale , far le mariage de la fille , ou de la veuve qui

se remarie , dont le mari doit le relief, suivant les articles 46 &

47. de la Coutume de Valois , qui n a fus fayé le droit ejr devoir

four le Fiefque fa femme avoit avantson mariage , four la moitié

du Fiefou héritage noble far lui acquis durantson mariage , & dont
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le mari n a pas payé les droits ejr devoirs , suivant /''article 47. de

ladite Coutume -, par vente , donation ou échange, ou autre aliénation >

suivant Varticle 5 t. de ladite Coutume.)

Voilà des conclusions subsidiaires.

Ses moyens étoient , que l'aveu unique de r 3 7 1 . ne pou-

voit faire foi de l'exemption des quint & requint j qu'il ne

tiendroit qu'à un Vassal de se procurer de pareilles exemp»

cions j que les deux autres n'étoient point vérifiés, & dès-là

ne pouvoient prouver cette exemption ; qu'en tout cas le

relief feroit dû ìt toutes mutations de Vassal i que tel écoit le

droit ancien.

Je répondis qu'il ne s'agissoit point d'exemption , parce que

les aveux faifoient foi de la condition de l'inveítirure } que

suivant Dargentré & Dumoulin , l'investiture rapportée , 011

prouvée par des aveux , dérogeoit à tout texce de Coutu

me j que l'aveu de 1371- étoit suivant Fusage régnant > que

l'Ordonnance de 1353- ne demandoit que le dépôt k laChum*

bre i que les deux autres n'avoient pas eu besoin de vérifica

tion , parce qu'ils ne contenoient rien de plus i que celui de

15x0. tout de point en. point étoit semblable à l'aveu de

13715 qu aussi la clause de vérification ne s'y trouvoit point 5 qu'il

ne dépendoit pas du Vassal de la faire fans que la Cham

bre l'ordonnât j que dans aucun compte du Domaine on ne

trouvoit la recette , ni du relief en diretle , ni du quint & re

quint en cas de vente 5 que le reliefs» directe n'avoít jamais

été le droit général de toutes les mutations 5 que de touc

tems on avoit distingué le relief pour la mutation hors vente. ,

& le quint ou lods pour les autres , suivant Galland & Du-

cange ; que le relief de toutes mains écoit usage local,

* Arrêt. Sur le tout , le Mercredi 7 Août 1 743 , Arrêt qui déclare

le Fief duHazoy sujet aux droits de relief, quint & requint,

suivant la Coutume » condamne le Sieur Tixier à les payer,

6c la Dame de la Vernade à l'indemniser à dire d'Experts ,

pour les mutations à venir j que le Receveur du Domaine le*

toucheroic par privilège fur le prix con/igné.

Voici le dispositif de l'Arrêt j il a été imprimé : j'en ai

1 exemplaire.

» Nocredice Cour faisant droit sur le tout, ayant égard à

» l'intervention & demande de notre Procureur général , sans

* s'arrêter aux demandes de ladite Meiiac de la Loge , veuve

dudit
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5 dudit Sieur de laVefoade, afin de faire déclarer la Terre ,

•» Fief& Seigneurie du Hazoy , & Grurie de Bethizy dans la

•• forêt de Cuisse , comme étant en franc-alcu , ni à la Requête

» desdits le Riche & Barbier , du 18 Juin 1 740 , fur les ap-

•• pellations dudit Tixier & de ladite de la Vernade, enfem-

» ble fur l'appel de notre Procureur général de la Sentence

•• du Baillis de Senlis du 17 Mai 1499, a mis & met lesap-

- pellàtions, & ce dont a été appellé , au néant : déclare lad.

» Terre du Hazoy sujette , en cas de mutation , à tous les

«droits portés par la Coutume de Valois j 8c conséquem-

» ment condamne ledit Tixier > ayant droit par déclaration

» du 1 r Août 1719- de Guillaume Allard , tant pour lui per-

* fonnellement , qu'livpotécairement pour ses auteurs, à payee

» ausdics le Riche ôc Barbier les droits d'enfaifinement , quint ,

» requint, reliefs Sc rachats qui peuvent être dûs de la ìvm-

- tation arrivée dans la propriété de ladite Terre, tant pour

» la vente faite par ladite de la Vernade , par contrat audit

••jour 1 1 Août 1729, ensemble les autres droits qui peu-

•» vent être bien & légitimement dûs des précédentes muta-

» tions , & les intérêts du montant desdits droits du jour de

•» la demande : condamne ledit Tixier fie ladite de la Ver-

» nade , chacun à leur égard , aux dépens des causes princi-

» pale , d'appel 8c demande , envers lesdits le Riche 8c Bar-

* bier j 8c faisant droit sur les demandes dudit Tixier con-

«• tre ladite de la Vernade , la condamne d'acquitter ledit Tu

» xier de la condamnation prononcée contre lui par. le prê

ta sent Arrêt , au profit desditsle Riche 8c Barbier , en prin-

» cipaux 8c intérêts , frais 8c dépens ; desquelles condamna-

*> dons ledit Tixier pourra se faire rembourser par privilège

» sur le restant du prix de ladite Terre, déposé ès mains du

«Receveur des Consignations de notredite Cour : la con-

* damne en outre à payer audit Tixier. la somme à laquelle

« se trouvera monter l'indemnité pour raison des droits set-

» gneuriaux ausquels ladite Terre du Hazoy & Grurie de Be-

» thizy est déclarée sujette , à cause de la diminution qui peut

» être arrivée sur le prix , & de la différence qu'a pû faire

ìb-sur leditiprix la déclaration de ladite Dame de la Vernade,

»» que ladite Terre étoit en sranc-aleu , 8c ce suivant l'estima-

» tion qui en sera faite par, Experts dont les Parties convien-

» drpnt pardevanc le Lieutenant général de Compiegné, suioa

Tmt V, G
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» qui seront par lui nommés d'office j lequel, au cas de cón^

» trarieté d'avis desdits Experts , pourra nommer d'office un

» tiers Expert : ordonne, du consentement de ladite delaVe*?

» nade, porté par sa Requête du 7 Août 1741 , que les cin-

« quante-huit piéces paraphées par première & derniere par

* le Notaire qui a procédé à Inventaire ditdit Voulence ,

m apportées au Greffe du Châtelet&tà celui denotrediteCour,

« ensemble les trois piéces qu'elle a produites par production

w nouvelle du 16 Janvier 1740, feront remises audit Tixier

» par le Greffier t suivant leur paraphe, & les trois autres pié-

« ces suivant leurs dates , -fans qu'il soit besoin d'en faire un

« état i quoi faisant, les Dépositaires en demeureront vala-

« blemenc déchargés : fera tenue ladite Dame de la Vernad©

» de remettre audit Tixier les autres titres de ladite Terre

«■quelle peut avoir en fa possession, même de se purger par

wííermcnc devant le Conseiller-Rapporteur , qu'elle n'en re-

» tient aucune directement ni indirectement : condamne la

dite de la Vernade en tous les dépens envers ledit Ti-

» scier , par lui faits, tant-en cause principale , qu'en notredit©

» Cour , & desdites sommations & dénonciations i desquels

«dépens il fera pareillement remboursé par privilège sur ledit

» prix étant aux consignations. Sur le surplus des autres de-

» mandes, fins & conclusions des Parties, met les Parties hors

» de Cour. Si mandons, &c. Donné en Parlement le sept Août

*> mil sept cens quarante-trois, & de notre règne le vingt-hui-

» tieme. ,* ' ì.j ! . . . x •«

'Notez, que cet Arrêt juge l'hypotéque du Seigneur fur le

dernier acquéreur pour raison des mutations précédentes ,î&

qu'il est tenu de les payer : quod intelligc, fi les précédens ac

quéreurs n'ont point été investis j auquel cas le Seigneur jîfo

iffi imputes."-. ..-.•••! ' [• ■ .> s . : j r. . ;i .

J'en demandai les motifs, en sortant de la Chambre..Voici

ceux. que M. le Rapporteur me dit. L'aveu de 1 371.. étok

unique , & dès-là trop foible pour opérer une dérogation à la

Coutume. Ceux de 1 5 14 & de 1 5*0. n'étant point véri

fiés , ne pouvoient soutenir celui de l 37 1. Les dires de Ro

bert d'Antonis dans les Sentences de 1 ^ a x ât.i < 24. faifoien*

soupçonner que les aveux n'étoienD pas exacts dans renon

ciation de ne devoir que le relief ,i quand ler cas y écheoic . <

Ainfî^ deux choses jugées par cetArrêt. t,ia piemiereyque
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contre le Roi un aveu unique, rendu dans un terns où l'on

tì'avoic pas assez d'atfeutiom fur les av^ux , ne pouyoit bai ôfer

•un droic acquis par la Coutume des lieux ? la £scon4e, , que

des aveux non vérifies ne pouypient rien pfouver, étaient re

gardés comme s'ils n'avoient jamajs été rendus, & dès-là^ne

pouvoient soutenir dénonciation de,celuj,de 1371. On peut,

je le dis avec cette sécurité permise à un honnête homme ,

se fier plus aux circonstances que je rapporte , qu'au fait rap,-

porté dans l'Imprimé que le Receveur du Porriaioe a. faìt

'-faire : par exemple\ .iL xltt que l'a,vjeu/d4 j. ji o.;é/qit inutile ,

parce qu'il n'y avoitni changement de Vassal ni de Seigneur^,

6c qu'apparemment il o'avoit été donné que parce que le pre

mier n'avoit pas été admis. Ce fait n'est pas exact. 11 yavoit

-eu changement de règne. Vide infra , chap.;» , nomb. i%-

On conçoit de quelle nécessité & de quelle impor^pee il

est de faire vérifier les aveux que l'on rend au R^i- Si les

aveux de 1 5 1 4 & 1510, postérieurs au Règlement 4e 1 5 1 1 ,

avòlent été vérifiés, ils auroient fait avec l'aveia de ,1 3 7 i.. la

preuve complette que ce Fief ne devoit que le relief, quand le

tas y écheoit, c'est-à-dire dans les cas où la Coutume donnoic

relief , & non autres 5 quia ténor invefiifurt âerogat ofnni natut■*

■feuàorum. Les dires danfc les Sentences de, \-% z.x ;$t,£,5}4».gji

il ne s'agissoit- que de l'Qffice de Gruyer, o)auroi,enr.: fait au

cune impression, d'autant plus que .Robert. d'Anspnis; auquel

on les imputoit, tènoit ce fief .par suçcejïïon de jFes ancêtres,

& que dès-là il ne pou volt, avoir payé de quint & -requint.

Cet Arrêt prouve positivement combien le défaut de véri

fication est préjudiciable aux Vassaux qui négligent d'y faire

procéder. .. , . » , i :.

';: "îKH. De ce que dessus je pense ,qu'pn doit cqnclure , que

la vérification des aveux rendus au Roi, commença à être

d'usage vers le milieu du quinzième siécle, suivant ,1'Arrêt de

1 443 • supra j cruelle sus regardée comme s&rtnal^té jte'cejfaire , dès

le commencement du seizième 'siécle , ÇjÇtmme 041 le ivpit par

l' Arrêt de 1 j o 9 , sur l'aveu du Çomte de Çrandpréj qu'elle

Jíuc établie {a) irrévocablement par ,1e Réglemeo^ de $5 1 1 ,

par celui de Rouen de 1 5 1 9 i que cela s'est perpétué de telle

forte , qu'il a passé en maxime constante , que les ayeux ren

dus au Roi, doivent être vérifiés, 8c reçus après vérification

(a) Epoque certaine de la Bcceslué de la yéíifiçaiio*. , , , . . , , : j

Gif
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rapportée en la Chambre } que jusques-là ils ne font d'au

cune utilité au Vassal vis-à-vis du Roi, je dirois même vis-

à-vis de tous autres, puisqu'ils ne font point aveux, s'ils ne

font vérifiés j qu'au contraire , comme je le dirai , on peut en

tirer des inductions contre le Vaflal , par la raison touce sim

ple , qu'il ne peut désavouer ce qu'il y a écrit & signé.

Depuis ce tems nous avons l'Edit de Décembre i 70 1 , re-

gistré en Parlement, & la Déclaration du 1 8 Juillet 1702. ,

registrée en la Chambre des Comptes. Cette Déclaration ,

article ^, dit qu'il fera donné Arrêt (b) de réception de

l'aveu.

Avant ce tems , les aveux se portoient relia aux Commis-

faires aux Fiefs de la Chambre , qui à Paris font deux de

Messieurs les Auditeurs tour à tour. Ils les remettoient, avec

les piéces de vérification , au dépôt des Fiefs, ôcen faifoient

mention en les faisant transcrire au pied du double rendu aux

Vassaux.

J'en ai vû un rendu en la Chambre desComptes par M. Jean-

Baptiste le Juriel , Conseiller en la Cour des Aides , pour son

Fief& Seigneurie de la Haye-du-Roullé au Maine j les copies

des publications au Prône par trois Dimanches , & à l'Au-

dience du Bureau des Finances de Tours , où la vérification

avoit été renvoyée , étoient au pied. 11 n'y avoit ni Arrêt de

réception, ni mention : il étoit du 8 Février 1 697. Cet aveu,

suivant l'ufage lors, avoit été déposé au Greffe des Dépôts,

avec les piéces originales de vérification ; mais on n'en faisait

poinr, ou rarement, mention sur le double rendu au Vassal î

on se contentoit d'y transcrire les piéces de vérification , &

cela attestoit qu'il étoit bien & dûement reçu."

II y a eu un pareil aven pour le même Fief, rendu par le

Sieur Bersin le 1 4 Avril j 741 , où étoient les Lettres d'atta

che & de commission pour faire la vérification , qui en Avril

1 743- °i"e je l'ai eu en main , n'étoit pas encore r.iicé.

XIII. Voici l'ufage de la Chambre desComptes de Paris

fur la présentation , vérification & réception des aveux. Je

le donne tel qu'il s observe à présent. II est nécessaire de sça-

voir ces formules , afin que ce qui se trouve au pied des aveux,

ne fasse pas préfumer une réception définitive, quand ce n'en

est pas une i je dis définitive , parce que l'aveu présenté à la

H ï£o<JiíC des Ariét* de réception d'aveux après vérifieatioiw

4
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Chambre est reçu -, mais cela ne véut dire qu'accepte' , sauf les

blâmes. U fauc pour le Roi une réception définitive après vé

rification i ce n'est pas assez du silence des Officiers royaux.

Lorsque le Vaíîal a fait la .foi & hommage qui est reçue

en la Chambre, il en rapporte deux doubles, avec son aveu

& dénombrement àussi en deux doubles , suivant l'Arrêt du

Conseil du 1 6 Juin 1 6 8 $. supra.

On met l'un & l'autre , c'est-à-dire l'acte de foi & le dé

nombrement , sous le contrefcel de la Chambre ; & Messieurs

les Auditeurs , à qui cela se présente , ne donnent qu'une at

tache pour les deux doubles de l'aveu , fur chacun desquels on

met, à la charge de faire vérifier l'aveu. On en rend un double

au Vassal , fous le contrefcel duquel est l'attache de la Cham

bre pour la vérification , id est r l'Arrêt qui commet pour vé

rifier.

Les deux doubles de l'aveu , que le Vassal qui a fait la foi

doit apporter à la Chambre , doivent être en parcfesnin, signés

de lui , ou de deux Notaires & 4/. fcí , jans minute.

Cette particule oh nkest pas indifférente, fous les aveux ne

font pas devant Notaires, ni reconnus devant eux. L'aveu de

M» le Juriel de 1 65)7 , dont je viens de parler , étoit en par

chemin , signé de lui , scellé de son cachet , ejr non pardevant No

taires. . .

J'ai vû l'aveu rendu au Roi, & à Madame la Comtesse de

Soistons , Engagiste du Domaine de Clermont en Beauvoisis ,

le 1 1 Mars 1631, par M. Jean Amelot , Président au Grand

Conseil , Seigneur de Gournay , & Aury sur la Rivière d'Ar-

roux qui prend sa source près Arnay-le-Duc , & du Fief de

l'Epinette. L'aveu étoit p"our fa Terre de Gournay & Fief

del'Epinette j il étoit en parchemin , signé de lui ,ses armes em

preintes au bas du dernier feuillet , au-dejfous de fa signature. 11

n'étoit ni passé ni reconnu pardevant Notaires. Son Procu

reur fondé de procuration spéciale , l'affirma véritable devant

les Officiers du Bailliage de Clermont , lorsqu'il fut présenté

pour être vérifié : ce qui fut fait ut dixisupra , n. 3.

Je sçai de plusieurs de Messieurs les Auditeurs, que la plu

part des aveux rendus ne font pas pardevant Notaires, qu'ils

font feulement en parchemin, signés du Vassal, scellés de ses

armes , ci que ceux pardevant Notaires doivent être fans mi

nute.
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Si le Vassal étoit Notaire , son aveu seroit répure sous

seing privé, n'étant signé que de lui. Livonnieres, des Fiefs,

liv* i , chap. 7. On voit par là que la Chambre des Comptes

ne s'astreint pas à fart. 8. de la Coutume de Paris. On en va

voir encore la preuve.

D'abord on collationne l'aveu présenté > on le confronte

au dernier rendu.

Après cela , on en retient un des doubles , fur lequel un

de Messieurs les Commissaires aux Fiefs met , retenu en la.

Chambre des Comptes, & le- double d'icelui , diement collâtionné %

renvoyé four être vérifiésuivant Vexfédition de la Chambre ( c'est

Tattache <ie la Chambre de l'Audition ) sur ce faite aujour

d'hui par nous Conseiller-Auditeur II la signe en comman

dement. ... «

Cette forme étoit déja d'ancien usage.

J'ai vu deux aveux rendus au Roi pour les Fiefs de Saint-

Cyr & Romefnil , Châtellenie de Chaumont en Vexin , Bail

liage de Senlis. .

Le premier, du 1 Février 1538, par Jean de Montblaru,

en parchemin , signé de lui seul , au pied duquel on lisoit :

Transcriptum Camer* die penulti^ik menjìs Aprilis , anno 1535)-,

fost Pascha , ad on&s yepfican^i illud. ': »

Le second , par Michel de Roncheroles , en parchemin ,

signé de lui , reconnu devant Notaires par acte étant au pied ,

,du 1 x Janvier 1675. £>a Formule ci-dessus , collation du pré

sent aveu... se lisoit au bds , datée du 1 7 du même mois & an j

les Lettres d'attache pour la vérification devant le Baillis de

■Senlis, dudit jou-rj&gn, fous ,1e coutrefcel dudit aveu.

Çe .dernier aveu pro^e ;l'exactitu.«àe ,de la Chambre. Au

.pÌ6d..4es Lettres d'a-ctaçhe or> lisoit çeei : Sera observé que daàs

tfaiwjfHf est prtsc/ité , jejf* Fie/\de Sajnf-Çyry employé la bamiar

lité deson pressoir pofts Ifs fa'ts A faire cidre , qui n'est employée au

précédent aveu demeuréen la Chambre, afin qu'il justifie deson ti-

Signé JM#u/pf. .Ç&ojt .le rnême Conseiller-Auditeur qui

avoit mis .la formule , collationée^ &c. aussi signée Maurin, \

. jLa diíficulté .étoit de scavpir quel relief on devoit pour ce

Fief, pu ,r/eJief du.revenu d'un an, avec un chapeau de roses',

pu relief a lionné à un chapeau de roses.

-Celui -de 1 5 38. s'expliquoit ainsi : A cause desquelles mesdi-

fes Seigneuries , dais au Rçi notndit Seigneur droit de relief -, quand
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le cas y échoit , un chapeau de roses , ou- un baiser au touron * <fe l'huis * Tourillon ,

de la chambre dudit Seigneur , où-sl feroit audit Bailliage de Se»- pirot du íon<L

lis ; ejr là où .il n'y feroit sas » tenu faire ledit relief, ainsi que dtt

ejl t au Baillis de Senlis , ouson Lieutenant audit Senlis.

L'avcu de 1675, & deux autres subséquens de r 6 S 5 &

16? o , s'expliquent ainsi : A cotise desquelles. , moi dit Seigneur

dois au Roi notredit Seigneur droit de relieft quand le cas y. échoit t

{d'un) chapeau de roses , ou un baiser au touten de l'huis de la

chambre dudit Seigneur , où il feroit au Bailliage de Senlis , s'il s

ejl ; ejr où il n'y feroit , tenu faire, ainsi que dit ejl , le relief au.

Baillisde Senlis , ouson Lieutenant audtt Senlis.

J'ai vûl'aveu rendu au Roi par Claude de Bourdeille, Sei

gneur Comte de Matha , pour te Comté de Matha , du 5 Avril'

1 607, où au bas étoic écrit : Retenu en la Chambre des Comp

tes y ejr lesemblable d'icelui , duement collationné y renvoyé au Séné

chal de Saintonges ou son Lieutenant , pour être vérifié selon le

contenu en l'expédition de la Chambre de ceJourd'hui 1 6 Avril 1607.

Signé Baillione. ; , , i

La vérification Te fait par trois publications à l' Audience &

au Prône. Néanmoins parla Déclaration de 1698 , les Curés*

peuvent se dispenser de la publication au Prône : on la fait à

la porte de l'Eglise , issue de Meíle paroissiale , comme les criées

de saisie réelle.

XIV. Quand la vérification est faite dans les formes pres-

Ïri tes, par les Edits & Déclarations dei70i&i7oi»ie Vaf-

û rapporte à la Chambre le double de son aveu qui lui avoit

Ç.té remis , & les pìéces de vérification. II donne fa Requête

pour la réception de son aveu 5 & sur les conclusions de M. le

Procureur général, intervient Arrêt qui reçoit l'aveu, & en

ordonne le dépôt.

En conséquence un de Messieurs les Auditeurs remet le

double & les piéces de vérification dans la liasse courante j mais

avant on met au pied de ce double rapporté par le Vassal , ce

qui fuit, j f. .. .

v Le.... jour de..... l'an de le présent aveu ejr dénombrement ,

éivec la Sentence de vérification d'icelui, ont été rapportés en la Cham

bre, ou tl a été reçu comme bien ejr duement baillé ejr vérifié y fui~

vont les modifications portées en ladite Sentence ( s'il y en a j ) a été

mis en laíiajje, des aveux ejr dinombremem de la Chambre -, ejr lèsent"

* ■ •
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blable éCitelui , avec copie collationnée de ladite Sentence de vérification,

ent été rendus au Vassal par nous Conseiller....

Ensuite on retire du Dépôt le double de l'aveu qui y étoit

resté lors de la présentation. C'est ce double que l'on rend

au Vassal j & au pied de ce double on transcrit la Sentence de

vérification , & autres procédures d'icelle i ôc le Conseiller-

Auditeur met ce qui suit.

Collation du frésent aveu & de la Sentence de vérification £ice-

lui , a été faitefur les originaux qui font refiés en ladite Chambre ;

en conséquence de laquelle Sentence ledit aveu a été reçu , comme bien

tfr dúement baillé ; ejr vérifié, en vertu de VArrêt de la Chambre du,...

far nous Conseiller-Auditeur.

S'il y a des modifications à la vérification , on ajoute : pouf

servir au Vajsal , suivant les modifications portées en ladite Sen

tence- 1

On renvoyé ce double d'aveu à la Chambre, & on lui expé

die nouvelles Lettres d'attache de main-levée de saisie. On

lui rend en même tems la groíle originale de l'attache qui

âvoit ordonné le dépôt & la vérification : on en retient co

pie collationnée, que l'on joint aux piéces qui restent au

Dépôt.

Si cependant , nonobstant la vérification , M. le Procureur

général de la Chambre des Comptes trouvoit quelque arti

cle qu'il estimât ne devoir point être accordé, il fourniroic

ses moyens de blâme 5 & la contestation seroit jugée en la

Grande Chambre du Parlement , où se portent toutes les

affaires du Domaine , quand M. le Procureur général est Par-'

tie pour le Roi.

Ce n'est que depuis 170t. que l'on rend Arrêt de récep

tion de l'aveu après vérification , duquel Arrêt on fait men

tion fur le double que l'on rend au Vassal.

Avant 1 70 z , ut diximus , on ne donnoit point de Requête

pour la réception de l'aveu après la vérification '. il étoit di

rectement porté à Meflieurs les Conseillers- Auditeurs , qui

remettoient le tout dans la liasse courante au Dépôt , après

avoir mis au pied du double rendu au Vassal , copie des pié

ces de vérification. Tel étoit celui de M. le Juriel en 1697.

Ainfi , quand vous ne verrez point d'Arrêt ni de men

tion d'Arrêt de réception définitive , distingues les tems.

Avant
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Avant 1701. on n'en donnoic point > depuis 1701. on en

rend un > dont pn fait mention au pied du double remis au

Vassal, ou dont on lui délivre expédition.

Usage de la Chambre des Comptes de Normandie

avant le Règlement de 1740.

XIV. Le Vassal qui vouloit faire fa foi-hommage en la Normandie:

Çhambre , étoit tenu de présenter fa Requête pour y être

admis.

La Requête répondue, le Vassal entroit à la Chambre pré

cédé du premier Huissier, auquel il est pour ce dû un droic

dit chambellage , & faifoit fa foi-hommage ès mains de celui qui

préfidoit au Bureau.

Le Vassal & son Procureur se retiroient au Greffe pour en

avoir acte , lequel étoit porté en la Chancellerie de Rouen

pour y être scellé. Cet acte étoit délivré double par le Gref

fier.

Lorsque le Vassal vouloit rendre son aveu , le Procureur

qui l'avoit rédigé Papportoit au Bureau des Auditeurs, signé

double par lc Vassal , avec les deux doubles de foi-hommage

scellés.

Le Conseiller- Auditeur-Commissaire aux Fiefs collation-

nòit les deux doubles de l'aveu l'un fur l'autre , en retenoic

un au Bureau des Fiefs, jusqu'à ce que l'autre revînt à la

Chambre dûement vérifié j & écrivoit sur celui renvoyé au

Juge des lieux : Collatìonnéfur pareil aveu retenu aux Archives

de la Chambre , pour être informé du contenu en icelui dans trois

mois ,suivant la commission expédiée ce jourd'hui , tel jour , par nous

Conseiller-Auditeur.... •

On joignoit à cet aveu des Lettres délivrées au hom des

Gens des Comptes , adressantes au Juge des lieux où étoit

situé le Fief, donnant pouvoir de faire faire les lectures , pu

blications 8c informations nécessaires fur ledit aveu. Ces Let

tres étoient signées du seul Auditeur-Commissaire, scellées du

Sceau de la Chambre dont les Auditeurs font dépositaires ,

ainsi que des Archives.

• Lorsqu'après l'expédition de cette commission le Vassil

croyoit pouvoir obtenir de la Chambre , Arrêt portanc dis-

Tome V. H
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pense de faire informer sur son aveu , il présentoic sa Requête ,

qui étoit décrétée par un Conseiller-Maître , d'un soit com

muniqué au Procureurgénéral. Après les conclusions , cette Re

quête étoic encore décrétée par le Conseiller- Maître , Com

missaire de semaine, d'un^*> sait rapport par le premier Conseil

ler-Auditeursur ce requis'.

Cet usage a duré depuis 1617. jusqu'en 1 7 1 1 ou 1715,

depuis lequel tems les Conseillers- Maîtres ont décrété ces

Requêtes d'un soit fait rapport par M. {tel) Conseiller - Audi

teur.

Les Procureurs apportoient cette Requête au Bureau de

l'Audition. L'Auditeur se rendoit au grand Bureau , faisoit

son rapport , sur lequel , Arrêt qui dispensoit le Vassal de

faire informer > à la charge cependant de faire faire lecture

de l'aveu , issue de Messe paroissiale du lieu où, le Fief étoit

assis, & par trois jours plaidoyables, ou à un jour d'assise du

Bailliage du ressort, pour > lesdites publications rapportées en

la Cour, être ordonné ce que de raison.

La grosse de cet Arrêt étoit expédiée au Bureau de l'Audi

tion , signée du Président &. du Rapporteur , & scellée du Sceau

de la Chambre.

Lorsque le Vassal n'obtenoit point de dispense de l'informa-

tìon , il envoyoit ses Lettres de commission au Juge des lieux ,

qui faisoit faire les lectures & publications, entendoit les té

moins assignés à la requête du Procureur du Roi , aux frai*

du Vaílal > sçavoir trois Ecclésiastiques, trois Gentilshommes,

& trois notables Habitans.

Après leurs dépositions, le Juge délivroit son avis au Vas

sal sur lesdites informations.

Le Vaflal qui jusqu'alors n'avoit point obtenu main-levée:

de son fief, étoit tenu , pour l'obtenir , de présenter Requête

au grand Bureau. Le Conseiller- Maître, Commissaire de se

maine, en faisoit rapport au Bureau , la décrétois ensuite %

sans aucun autre Arrêt, d'un Joit communiqué au Procureur gé

néral, qui y mettoit ses conclusions : reportée ensuite au grand

Bureau , elle étoit de nouveau décrétée d'unsoitfait rapportpar

M- tel Conseiller-Auditeur*

Le Procureur rapportoit cette Requête au Bureau de l'Au

dition , avec les piéces jointes des deux doubles de l'acte d'hom-

■wjre* & l'aveu envoyé au Juge des lieux > l'Arréc portanjt
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dispense d'informer, avec les actes de lecture > ou s'il n'y avoic

poinc de dispense dinformer, les actes de lecture , publica

tion & information , déposition des témoins, avis du Juge fur

iceux , les titres &. contrats , & anciens aveux dùement véri

fiés , justificatifs de l'aveu. Le tout mis ès mains du Conseil-*

ler- Auditeur , vérifié aux Archives, fur son rapport au grand

Bureau , intervenoit Arrêt qui accordoit au Vassal pleine , en

tière & derniere main-levée du Fief.

Le Conseiller-Auditeur écrivoit ensuite l'Arrêt sur la Re

quête , le signoit le premier, le faisoit signer au Président. La

grosse, signée du seul Rapporteur, étoit délivrée au Vassal ,

par lui scellée du Sceau de la Chambre , la minute restée au

Dépôt des Fiefs, jointe à l'aveu.

L'usage de cette Chambre n'est pas de faire copier au bas

de l'aveu rendu au Vassal, les piéces de vérification j elles

font visées dans l'Arrêt de main-levée définitive que l'on re

met au Vassal. J'en ai vû deux au mois d'Avril 1 746 > l'un

pour le Comté de Montgommery, du 27 Juillet 1708 , fur

un aveu dudit Comté du 6 Avrii 1 696 > l'autre pour le Fief

de Sainte-Foy de Montgommery , alias reliage , du 1 x Avril

1 745- Sur un aveu dudit Fiefdu 7 Mars, présenté le 14 Avril

i 744. Nota pour cë que j'ai dit ci-dessus , ledit aveu en par

chemin , signe du Sieur de Sainte-Foy , scellé de ses armes , non

passé devant Notaires.

On voit que les principaíès formalités étoient tirées de l'Ar

rêt de 1 5 1 9 .

En 1740. est intervenu un Règlement qui règle les fonc

tions des Conseillers-Auditeurs, conformément aux usages de

la Chambre des Comptes de Paris.

Plusieurs obstacles & considérations en ont empêché l'exé-

cution jusqu'à présent ( i 745 ).

XV- En Bretagne il parok qu'il y a eu un Règlement pour Bretigne:

les aveux rendus au Roi. Hevin dans la foixante-quator-

zìéme de £es Consultations , imprimées â Rennes en 1 7 3 4 i

le date du mois d'Aoûi 1 6 8 1 : U le critique beaucoup dans

la foixante-sixiéme & dans la soixante-quatorzième ConsuU

tation.

Dans la foixante-sixiéme il est dit , que par l'article 15). fuite

de fournir l'aveu dans les délais , il y a une peine de 3 00 livres,

l'ar l'article 3 1 , l'aveu doit être en parchemin. L'article 31.

Hij
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dit , que si quelqu'un met dans son aveu plus que ce qui étoit

dans lc précédent, il en demeurera déchu, s'il n'en rapporte

les piéces justificatives.

Hevin dit que cela écarte la prescription que l'on peut ac

quérir contre des tiers , suivant la Coutume, &: dont on n'a

d'autres titres que la prescription admise par la Coutume. IL

dit que cet article doit être rejette. Je crois qu'il a raison :

cette prescription sur des tiers est légitime in augmentum feudi

du Roi , qui n'a aucun intérêt qu'un héritage tenu de lui foie

possédé par Pierre ou par Paul , pourvu qu'il lui soit reporté.

L'article 3 3 . rejette la clause ,/auf à ajouter ou diminuer.

Hevin se récrie beaucoup sur cela > il a raison. Un héritier

n'a souvent pas toutes les connoiffanecs de son prédécesseur.

Si c'est un tuteur qui rend l'aveu , c'est ôter au mineur la

restitution contre les erreurs. Enfin un homme peut se trom-

Fer»à moins qu'on ne prouve fa mauvaise foi y on ne peuc

empêcher d'ajouter ou diminuer. Un acquéreur par décret,

qu'on y nomme contrat judiciaire , n'a pas tous les secours pour

parfaire son aveu. J'en ai vû nombre présentés en la Chambre

des Comptes de Paris >où cette clause y est transcrite.

L'article 34. veut la publication des aveux aux Plaids gé

néraux , ( Assises Le 37. veut que les aveux soient communi

qués aux Receveurs & Fermiers du Domaine.

Le 48. paroîc défendre la communication des anciens titres

de la Chambre des Comptes. Hev^n dit que l'article doit être

rejené > il a raison. On ne peut refuser des extraits des titres

de la Chambre des Comptes, qui est un dépôt public , où. les

Vassuix trouvent les secours qu'il leur faut pour s'instruire &

assurer leurs droits.

Dans fa soixante- quatorzième Consultation , Hevin expli

que beaucoup mieux les formalités de la présentation 6c récep

tion d'aveux.

II dit que lorsque l'aveu est présenté au Juge du ressort, s'il

est de fa compétence, ("c'est-à-dire si c'est un fief au-dessous

de 100 livres de revenu , suivant la Déclaration de 1551.)

ou à la Chambre des Comptes, on donne acte de la présen

tation , on ordonne qu'il sera communiqué au Ministère pu

blic , au Receveur &. Fermier du Domaine , & publié > qu'en

la Chambre des Comptes on le renvoyé au Juge ordinaire , poiur

être communiqué au Procureur du Roi , au Receveur & Fer
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mier du Domaine , & publié par trois jours d'Audiences four

nir & recevoir les moyens d'opposition par toutes personnes ,

& les moyens de blâme parle Ministère public , pour êcre rap

porté en la Chambre avec le certificat de publications, consens

tement , ou blâme &: moyens d'opposition.

En conséquence de quoi la Chambre ordonne les radiations

& réformations nécessaires , en le conférant aux anciens > pro

cède à la réception en Jugement de blâme 8c modifications,

par Arrêt qui est enregistré ; 8c étant reçu , ordonne qu'il fera

ajouté à l'inventaire des aveux.

Hevin observe qu'avant 1553. on omettoit d'enregistrer

à la Chambre j qu'en exécution de la Déclaration de 1 5 5 z,

on ordonna qu'à Pavenir il feroit fait registre des Arrêts de

présentation , de renvoi pour publier, de réception , qui seroienc

aussi transcrits au pied de l'aveu qui demeureroità la Chambre,

& de la copie délivrée au Vassal. Que pour réparer le passé , on

ordonna qu'il feroit fait inventaire de tous les aveux qui se

trouvèrent lors à la Chambre, ceux qui y seroient présentés,

&ceux qui avoient été envoyés des Sénéchaussées , pour être

tous les aveux réputés faire foi pleine & entière contre les.

successeurs & ayans cause de ceux dont ils portoient le nom,

& à leur profit, fans qu'on pût être reçu à alléguer qu'un aveu

n'avoit pas été présenté.

Desorte que c'est«ine maxime constante , qu'un aveu de date

antérieure à 1553, rapporté dans cet inventaire , fait foi plei

ne & entière, & est censé revêtu de toutes ses formalités.

Pour les aveux aux Seigneurs , il dit que depuis la derniere

réformation ils doivent être présentés en la Justice du Seigneur,

dont on donne acte de relation au Vassal s'il le requiert , qui

en ce cas paye deux fols monnoie au Procureur Fiscal , le Gref

fier moitié , ou à celui qui signera l'acte de relation (qui est

l'acte de réception ) saur les blâmes dans le tems , qui est de

trente ans , article 3 6 , qu'on a ordonné qu'il feroit fait acte

furie Registre de la présentation de l'aveu à l'Audience, sans

quoi la relation qu'en donneroit le Procureur d'office ne feroic

pas foi de la présentation.

XVI. En Provence, les aveux doivent être détaillés son Vtoytace

doit avec l'aveu exhiber les piéces justificatives. Arrêt du n

Mars 1667, rapporté par Êoniface, tom. 1 , liv. 3, tit. 3,
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chap..z , entre Melchior Marion , Appellanc, & M. Jean-

Baptiste Thomaíïïn , Conseiller au Parlement. La Sentence

d'Aix condamnoit Marion à donner dénombrement & état

particulier, selon les formes de Droit , des piéces & proprié

tés par lui possédées, contenant tant les biens par lui acquis,

que successifs. II disoit qu'il avoit donné son dénombrement ,

ainsi qu'il étoit couché dans les cadastres (rolles) , fans char

ges de devoirs. L'Arrêt met Pappellation au néant ; ordonne

que les contrats par lui produits en l'état qu'ils étoient , servi-

roient pour la justification des biens par lui possédés. Cet Arrêt

est pour une reconnoissance emphytéotique } mais la même loi

doit être pour les aveux.

Montpellier. XVII. Anciennement le Parlement &: la Chambre des

Comptes connoissoient des Domaines en Languedoc. Cette

Jurisdiction fut ensuite partagée entre le Parlement de Tou

louse & la Chambre des Comptes de Montpellier.

Alors les dénombremens étoient jugés par les Sénéchaux ,

& n'étoient pas publiés , fans doute à cause de la connois-

sance que ces Juges avoient ou étoient présumés avoir des

choses & droits situés dans l'étendue de leurs Juridictions.

Depuis , les blâmes & jugemens des dénombremens furent

attribués aux Trésoriers de France qui n'en jouirent pas. Pres

que tout de suite le Roi nomma des Commissaires , qui se sont

succédés, & en ont connu jusqu'en 169B, que par Edit du

mois de Novembre cette jurisdiction fut attribuée à la Cham-

bre des Comptes , Aides & Finances de Montpellier.

Cette Compagnie est composée de trois Chambres 5 celle

des Aides 5 celle des Comptes, qui reçoit les hommages ; èc

celle du Domaine , qui reçoit & juge les dénombremens.

Il n'y a point de Règlement général pour les dénombre

mens i mais voici l'usage constant , tel qu'il m'a été envoyé par

un de Meffieurs de la Chambre.

i°. La Chambre des Comptes , en recevant l'hommage ,

ordonne que le Vassal rendra son dénombrement dans qua

rante jours : ce dénombrement est écrit sur du papier, signé

par le dénombrant avec son cachet , ou par son Procureur

fondé de sa procuration spéciale, sans autre formalité.

- i°. Le dénombrement donné dans cette forme, est remis

ao Greflàe. La Chambre du Domaine rend un Arrêt qui or



Des Aveux & Dénombremms. C h a p. 1 1 1. 63

donne que le dénombrement sera publié. La Chambre des

Comptes ni les Auditeurs n'exercent à cet égard aucune ju

ridiction.

3°. En vertu de cet Arrêt , la publication se fait par trois

Audiences consécutives au Siège de la Sénéchaussée où, est

situé le Fief } Sc pendant trois Dimanches au Prône , ou plus

ordinairement à la porte des Eglises paroissiales du Fief.

Lorsque le Fief est considérable , & limité par des terres

voisines où il y aParoiíIes, la publication est faite aussi dans

ces Paroifles.

4°. Les publications étant rapportées , s'il y a des Parties

opposantes, elles donnent leurs Requêtes j 6c fur toutes ces

oppositions on appointe les Parties > le procès est distribué à

un Conseiller qui en fait son rapport. S'il n'y a point de Par

tie opposante , l'appointement est pris avec M. le Procureur

général : le dénombrement & piéces justificatives lui font corn»

muniqués , & le procès distribué en la même manière.

5°. Sur le rapport , la Chambre du Domaine rend Arrêt

en cette forme : Vu le dénombrement dont la teneur s enfuit. Le

dénombrement est inféré de teneur (au long). On vise en

suite Phommage , les publications, les requêces de tous les op-

posans , les piéces jointes à 4'aveu , & toutes celles produites

par les Parties. Le blâme de M. le Procureur général y est

inféré tout entier , à moins qu'il ne soit trop long. Ensuite la

Cour prononce. Voici l'usage. Si ce dénombrement est reçu

tout entier, il est dit : La Cour a reçu ejr reçoit ledit dénombrement

four en jouir conformément aux titres , saufles droits du Roi & d'au

trui. S'il y a des restrictions, on commence par y pronon

cer, en indiquant les articles & les modifications > ensuite on

prononce par une clause générale sur tous les articles reçus.

L'Arrêt est signé en la forme ordinaire : remis au Greffe,

le Vassal le fait expédier en parchemin. II s'en expédie un.

extrait qu'on remet au Trésor des Chartres du Roi près la

Cour. L'Arrêt ordonne toujours cette remise. Messieurs les

Auditeurs ne font pour rien dans tout cela.

Si le blâme , pour êcre trop long , n'est pas visé dans l'Ar

rêt, on ordonne que l'original fera déposé aux Archives. C'est

cette expédition d'Arrêt qui fait le double du dénombrement

qui reste pardevers le Vassal.
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XVIII. Voici la façon donc les aveux se présentent & se

reçoivent en la Chambre des Comptes de Pau , qui est la

Chambre des Comptes & Aides > & ;est Chambre a part du

Parlement.

Lorsqu'unVassal a fait la foi-hommage , il est obligé de remet

tre son aveu à la Chambre des Comptes quarante jours après.

Le dénombrant le figne , ou bien son Procureur. Ce fait,

il est ordonné sur les conclusions de M. le Procureur géné

ral , que le dénombrement sera-lû 5c publié par trois Diman

ches consécutifs , issue de Messe de Paroisse où les biens sonc

situés , le Curé ou Vicaire tenu d'avertir au Prône que le

dénombrement de tel fera publié à l'issue de la Messe.

II est fait trois publications testimoniées, ausquelles toutes

personnes peuvent s'opposer pour les griefs qui leur font infé

rés : on peut même former opposition au Greffe de la Cham

bre des Comptes.

Après les publications dans la forme susdite, le Vassal rap

porte au Greffe son aveu, & les titres justificatifs de ses Fiefs

& droits démembrés.

Les opposans , s'il y en a , fournissent leurs causes d'opposi

tion j ôc après Instruction il est rendu Ordonnance par la

Chambre , q^ui ordonne que le procès fera porté au Directeur ,

Receveur général du Domaine , & à M. le Procureur géné

ral , pour y fournir leurs blâmes.

Sur quoi intervient Arrêt de vérification de l'aveu des droits

qui font fondés en titres ou possession > l'Arrêt de vérification

ordonne que l'origínal de l'aveu & des publications fera dé

posé au Trésor des Chartres de la Chambre : ce qui est exé

cuté par le Greffier, qui en expédie au Vassal un collationné

qu'il ligne. Le Vassal retire la production qu'il a fournie pour

parvenir à la vérification de l'aveu.

XIX. La Chambre des Comptes de Metz a été érigée en

i 6 6 ì • à rinjlar de celle de Paris.

Le Vassal rend fa foi-hommage } il en leve uneseule expé

dition au Greffe , qu'il fait sceller j il la rapporte à la Cham

bre, On la met au Dépôt j on lui en rend une copie colla-

tionnée gratis. Quarante jours après il doir. fournir son dé

nombrement.

II en rapporte deux doubles , datés , signés de lui , & cache

tés
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tés de ses armes , en parchemin. Ils ne fontpas pardevant Notaires.

Tous les deux doivent contenir élection de domicile chez un

Procureur de la Cour : l'un reste au Dépôt > l'autre duemenc

collationné ÔC bâtonné (m) lui est rendu.

Lorsque le Vassal présente son aveu, la Chambre délivre sur

icelui des Lettres d'attache adressantes au Juge royal du lieu ,

pour procéder à la vérification.

Sur le double rendu au Vassal on met au bas : collation du

présent aveu a été faite ausemblable d'icelui retenu en la Chambre ,

lequel aveu ejl renvoyé au Baillisde.... ouson Lieutenant , Procureur

du Roi , ejr Receveur du Domaine , pour être vérifié conformément à

la commissionfur ce délivrée ce jourd'hui....

Le Vassal donne fa Requête au Juge devant lequel est ren

voyé Paveu > il demande l'enregistrement de l'aveu. Le Jug*

ordonne que la Requête, hommage , aveu , seront commu

niqués au Procureur du Roi , Receveur 8c Controlleur du Do

maine s 8c cependant que cet aveu fera publié par trois Di

manches consécutifs à l'issue des Messes paroissiales , 8c à trois

jours d'Audience auffi consécutifs.

Le Procureur du Roi requiert que ledit aveu soit collation

né furie précédent > 8c après qu'il en a eu communication, il

répond , ou qu'il est conforme au précédent , ou qu'on y á

ajouté contre les droits du Roi , 8c déclare qu'il n'empêche

l'enregistrement d'icelui , à la réserve de.... ce qui fera rayé,

comme n'étant point employé dans l'aveu précédent.

Si le Vassal a titres pour justifier la propriété 6c possession

de nouveaux droits non compris dans les anciens aveux , il

doit les joindre audit aveu. Le Juge en ordonne la commu

nication au Procureur du Roi , Receveur & Controlleur du

Domaine 5 6c ensuite paíle outre à l'enregistrement dudit aveu

par Sentence définitive , appellée Sentence de blâme , dans le vu,

de laquelle on infère toute la procédure*} 8c le Juge prononce :

Entre le Procureur du Roi.... ejr 1* Vassal....

Si ensuite des publications faites il y a quelques oppositions

à l'enregistrement de l'aveu, ces oppositions font instruites à

".'ordinaire. Le Juge fur le tout rend une Sentence de blâme

contradictoire ou par forclusion. S'il ne se trouve point d'a

veux précedens, le Procureur du Roi le déclare, 8c qu'il ne'

(m) C'est-i-dirc enfermé dans des traits de plume i chaque page , afin qu'on a'f

ajoute lien.

Tome F. I
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peut blâmer qu'en ce qui est de sa connoissance , qui est telle

ou relie chose.

Comme le Juge travaille en vertu de la commission de la

Chambre qui lui est adressée , & qui établit sa Jurisdidion, il

doit seulement la retenir , comme son titre.

Le Vassal rapporte à la Chambre son double, avec la Sen

tence de blâme , les publications & autres procédures, & les

communique à M. le Procureur général , qui donne ses con

clusions au bas de la Sentence de blâme , transcrite en fin dudic

aveu.

Le tout ensuite est remisau Dépôt. On tire du Dépôt l'aveu

qui y étoit resté, au bas duquel on fa;t transcrire la Sentence

de blâme : ce qui est collationné, & remis au Vassal , auquel

font délivrées Lettres d'attache servant d'Arrêt, qui font men

tion de toute la procédure faite pour parvenir au blâme > ac

cordent au Vassal main-levée ablolue de toutes les saisies....

enjoignent au Juge des lieux de faire jouir le Vassal du con

tenu en son aveu & dénombrement , aux restrictions qui pour-

roient être portées erí la Sentence de blâme.

Dijon. Voici la façon dont les aveux &. dénombremens se don

nent &: se reçoivent à la Chambre des Comptes de Dijon.

Pour en être mieux instruit , j'eus l'honneur d'en écrire à M.

le Procureur général de cette Chambre, qui le 20 Février

1747. me fit une réponse fort obligeante , & m'envoya copie

des Arrêts de présentation & réception des aveux. 11 y avoic

eu au Conseil de grandes contestations entre cette Chambre , &

la Chambre du Domaine de Bourgogne , fur lesquelles le Roi

avoit rendu un Rég'ement provisoire le z 1 Mai 1 74^ . On a eu

la bonté de m'envoyer copie de tous les Mémoires de la Cham

bre des Comptes & de la Chambre du Domaine , & Pimprimé

de l'Arrêi & des Lettres patentes fur cet Arrêt. Voici ce que

'en ai recueilli.

i °. Le Vaílal donne Requête à la Chambre des Comptes»

pour être reçu à faire la foi hommage au Roi , & prêter le fer

ment de fidélité , à cause & pour raison de la Seigneurie de. ...

Sur cette Requête se rend Arrêt de soit montré au Receveur

générai du Domaine , tjr communiqué aux Gens du Roi.

S'il n'y a pas d'opposition , Arrêt qui ordonne que le Vas-

Cal sera reçu à faire la foi-hommage & prêter serment de ridé
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lité. Cet Arrêt & les copies de l'autre sonc portés à la Chan

cellerie , où on les scelle.

i°í En conséquence de la prestation de foi-hommage , les

Auditeurs délivrent au Vassal des Lettres d'attache , scellées

du Sceau de la Chambre des Comptes , adressées aux Tréso

riers de France , pour qu'ils ayent à faire main-levée dessai

sies qui auroient précédé à raison des foi-hommages non faits

à la diligence du Procureur du Roi du Domaine. La formule

de ces Lettres est conforme à celle de Paris, dont la Chambre

des Comptes de Dijon l'ont reçue.

3?. Quelquefois le Vassal joint a fa Requête pour la foi-

hommage son aveu & dénombrement 5 mais il est. plus ordi

naire de le présenter par une autre Requête , quarante jours

après la foi-hommage , appellée Reprise de Fief, suivant l'art. 4.

de la Coutume de Bourgogne. Ce dénombrement se donne en

papier timbré.

Sur cette Requête , Arrêt de soit communiqué aux Gens dx

Roi ; òí lorsqu'il n'y a point d'opposition de leur part , sur leurs

conclusions , Arrêt qui octroyé acte de la présentation de l'aveu

& dénombrement j & avant faire droit sur la réception d'ice-

lui, le renvoyé pardevant les Présidens Trésoriers généraux

tenans la Chambre du Domaine à Dijon , pour être blâmé >

& après les publications faites , les contestations , si aucunes

surviennent de la part de Particuliers , jugées à la diligence du

Procureur du Roi du Domaine, être le mois suivant rappor

tées en la Chambre , pour , après vérifications faites fur les

anciens aveux , le tout communiqué au Procureur général du

Roi , être pourvu fur la réception demandée, & ainsi qu'il

appartiendra.

Nota. Cè blâme indiqué par l'Arrêt, n'est pas le blâme que

nous connoissons : ce n'est qu'un terme de stile , pour dire qu'il

fera publié , & les contestations jugées en la Chambre du Do

maine, & par appel au Parlement.

40. Avec cela le Vassal se retire en la Chambre du Do.

maine , lui présente l'aveu , l'Arrêt de la Chambre des Comp

tes pour le blâme. Les Trésoriers de France ordonnent qu'il

fera publié par trois Dimanches consécutifs, par un Huissier

ou Sergent royal, à l'issue des Messes paroissiales des lieux ou

font situées les appartenances & dépendances de la Seigneu

rie en- question , pour, les publications faites & rapportées ,
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montrées au Receveur du Domaine , & communiquées aux

Gens du Roi , être ordonné ce qu'il appartiendra j & íeronc

toutes oppositions audit aveu & dénombrement reçues.

5°. Les publications étant faites, s'il n'y a pas d'opposition ,

les Trésoriers de France en donnent acte , & ordonnent que le

tout fera rceistré au Greffe, pour y avoir recours au cas de

besoin, saur les droits du Roi & d'autrui.

S'il y a des oppositions , les Trésoriers de France les jugent ,

sauf l'appel au Parlement. On ordonne toujours que ce qui

a été fait fera enregistré.

6°. Tout ce que deílus étant fait , le Vassal revient à la

Chambre des Comptes j il y donne fa Requête, à laquelle il

joint le Jugement des Trésoriers de France , dans le vû du

quel font visés tous les actes préparatoires & procédures faites,

tant au Domaine qu'au Parlement, s'il y en a eu j il conclue

à ce que son aveu soit reçu.

Arrêt deJoit communiqué aux Gens du Roi , qui donnent des

conclusions tendantes à la vérification de l'aveu fur les an

ciens, pour, la vérification faite & à eux communiquée, être

par eux prises telles conclusions qu'il appartiendra.

La Chambre nomme des Commissaires qui se transportent

aux Archives, & vérifient l'aveu , s'il est conforme , ou s'il y

a des différences j le tout est communiqué aux Gens du Roi.

S'il y a des différences, M- le Procureur général déclare qu'il

est opposant à la réception, & que tels &. tels articles seront

rayés : Arrêt qui en ordonne la radiation; Si le Vassal recou

vre des titres pour fonder les articles rayés, & qu'ils soient

trouvés justes, on les rétablit par un Arrêt.

7°. Quand l'aveu est en état d'être reçu, intervient Arrêt,

qui , vû la "Requête du Vassal, & tout ce qui a été fait, or

donne que l'aveu fera reçu en la Chambre , & déposé dans

les tours d'icelle , & lui en octroyé acte, pour lui servir ce

qu'il appartiendra 5 & que mention sera faite de l'Arrêt en

marge de la reprise de fief, & l'attache délivrée par un des

Conseillers- Auditeurs.

II s'est élevé des contestations entre la Chambre des Comp

tes & la Chambre du Domaine. La Chambre des Comptes se

plaignoit que les Trésoriers de France ne visoient ni l'Ar»

rêt , ni les Lettres d'attache , &. vouloient juger de la validité

des actes de foi , fous prétexte d'un Arrêt du Conseil qu'ils



Des Aveux & Dénomhremejis. Chap. III. 69

avoìent obtenu le z p Mars 1740, qui porte que si les actes

de foi-hommage font trouvés en bonne & dûe forme , la Cham

bre du Domaine rendroit Jugement > qu'ils exigeoient un dé

tail de l'aveu , avant de le faire publier : ce qui , difoit la Cham

bre des Comptes , empêcheròit le Vassal de rendre son aveu

quarante jours après la foi , comme le vouloit l'article 4. de

la Coutume. C'est ce qui a attiré l'Arrêt de 1745. que je

vais rapporter > mais avant il faut en rapporter un autre , fur

lequel est intervenu au Conseil un premier Règlement.

Avant 1717» les aveux se renvoyoient aux Bailliages

royaux pour être blâmés, c'cst-à-dire pour être publiés , &

les oppositions jugées, sauf l'appel au Parlement.

Les Trésoriers de France prétendirent que cette Jttrisdic-

tìon de blâme leur appartenoit.

Le 7 Août 1717, intervint Arrêt du Conseil qui ordonna

que ces aveux seroient renvoyés au Bureau des Trésoriers de

France pour être blâmés, c'est à-dire jugés, & les oppositions

des Particuliers jugées par eux , sauf l'appel au Parlement. Cet

Arrêt contient plusieurs dispositions.

Par les premières dispositions, on garde & maintient la

Chambre des Comptes dans le droit & poííession de recevoir

les foi- hommages , aveux ôt déuombremens des Fiefs mou-

vans du Domaine , de connoître en dernier ressort des oppo

sitions que le Procureur général jugera à propos de former

pour la conservation des droits du Roi , tant à la réception

des foi-hommages , qu'aveux & déuombremens , après néan

moins que les aveux & dénombremens auront été blâmés.

( Entendez toujours ce terme blâmés comme nous l'avons ex

pliquésupra , idejl publiés.)

La quatrième renvoyé à la Chambre des Comptes en der

nier ressort la counoiûance des saisies féodales faites à la re

quête de M. le Procureur général, & de toutes les contesta

tions qui y font pendantes.

Par la cinquième , il est dit que les aveux & dénombremens

seront envoyés par la Chambre des Comptes aux Trésoriers

de France , pour être par eux procédé au blâme desdits aveux j

& en cas d'appel des Jugemens qui interviendront , fera ledit

appel porté au Parlement.

Par une sixième disposition , il est dit que les aveux ne se

ront reçus par les Officiers de la Chambre des Comptes, qu'a
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près cjuelá vérification en aura été faitepar eux fur lësar|ciens.

Lá septième ordonne que les Parties présenteront aii Bu

reau des Trésoriers de Frânce les astes d'attache de la" Cham

bre des Comptes , pour y être registrés. ' ;

Voici le détail que contiennent les aveux rendus en Bour*

gogne.

Le Vassal Fait le détail des droits de Justice , du Château &

de íes dépendances , de toutes les maisons, des moulins , des

étangs , des bors , de leur continence & c(imat , des terres 8c

prés, de leur continence & climat, des dixmes inféodées, de

leur étendue , des droits de champart & de censives j en un

mot , tous les droits du fief y font.

Nota^ Ce détail n'étoit pas circonstancié par quotité, par

tenans & aboutMTans , par le nom des possesseurs des terres &

çenfives >.du autres droits. G'etòi't ce que les Trésoriers de

France demandoient. La Chambre des Comptes disoit que

cela étoit bon pour un terrier , & non pour un aveu.

En i 73 3 » le Seigrìeur de' Bussy-le-Grand donna son dé

nombrement,. II fut renvoyé aux Trésoriers de France pour le

blâmer. ( Entendez toujours blâmer comme nous l'avons dit

supra. )

Avant d'ordonner la publication , les Trésoriers de France

ordonnèrent qu'auparavant le Sieur de Bussy confineroit par

tenans & aboutissans les héritages sujets à cens j déclareroirles

possesseurs à cens ? òí la quantité du cens dû par chacun.

Qu'il détailleroitles nqms dés tenanciers des moulins ac

censés, la quantité d'argent' & grains qu'ils deVroient.

Qu'il détailleroit en quoi confistoit le droit de foire, d'huil-

lerie , boucherie Saint JJÀathias * de cuir , de colombier , ce qui

etoit dù par chacun deïdks droits j lés Particuliers qui les dé

voient prendre. V'"<

En 173 <?, là t)ame de 'Chastenay , au Comté de Mâcon-

nois , donna son aveu. Pareille Ordonnance préparatoire par

les Trésoriers de France.

. . Plusieurs autres aveux.

. La Chambre des: Comptes s'élevá contre ces Ordonnances

préparatoires j se plaignit que c'ëtoit une innovation à la saçorí

de- rendre les aveux en Bourgogne ; que si un Vaffal étoif

obligé à ce détail , il ne pourroit jamais , suivant l'article 4 ,

fournir son aveu dans les quarante jours de la foi > que ce dé
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tail étoit bon pour faire un terrier 5 que la Jurisdiction de

blâme renvoyée aux Trésoriers de France , ne consistoit qu'à

faire publier í'aveu, juger les oppositions des Particuliers, sauf

l'appel au Parlement > que la vérification se faisoit sur les an~

ciens aveux par la Chambre des Comptes > que les Fiefs n'é-

toient point de protìc, mais de danger feulement j que ce dé<-

tail écoit par conséquent inutile. -, -;/;,. :

Cela fie une grande contestation au Corjseik, Plusieurs Mé

moires fournis de part & d'autre. Sur le tout, Arrêt donné

au Camp devant Tournay le 1 z Mai 1745 , & Lettres paten

tes fur icelui du même jour, registres en la Chambre des Comp-

xes le 19 Juin suivant. . . .

Voici PArrêt : les Lettres patentes disent de même.

» Le Roi étant informé des difficukésjquj se sont élevées

»entre la Chambre des Comptes &'les Tréso&ie,rs'de France

» de la Province de Bourgogne, à l'oçcasioo d'un Arrêt rendu

» en son Conseil le 7 Aoûc 1717 , Sa Majesté auroit reçu

» d'ailleurs de très-humbles représentatiousjde ses Officiers aux

» Bailliages de ladite Province , (ut: i'attpb.utìon faite par ce

» même Arrêt de la publication blâme des aveux &. dénorrr-

» bremens aux Trésoriers de France > 8c les objets de ces pré-

» tentions respectives lui ayant paru assez importans pour faire

•» la matière d'un Règlement général : Sa Majesté, en atten-

» dant qu'il y ait été pourvu définitivement, a jugé à propos

» de prévenir le retardement que pourroit apporter à la ré-

as ception desdits aveux, l'usage où sont les Trésoriers de Fran-

» ce de rendre des Ordonnances préparatoires fur la forme ou

» l'étendue des aveux qui leur font envoyés par la Chambre

n des Comptés , pour être publiés , au lieu de se renfermer

m dans le Jugement de blâme & des oppositions j à quoi de-

» sirant pourvoir : . : v - .. .'

» Sa Majesté étant en son Conseil , par provision seulement,

» Se jusqu'à ce qu'il ait été par Elle pourvu de tel Règlement

» qu'il appartiendra sur les fonctions respectives, tant de l&dite

« Chambre des Comptes , &. desdits Trésoriers de France , que

. ^ desdits Bailliages de Bourgogne, a. fait,&,fait, défenses auíf

■ac. dits Trésoriers de France die réndreiàucunes Ordonnances

» tendantes à changer la , formé ou l'étendue des aveux & dé-

*» nombremens avant la publication d'iceux 3 ordonne qu'il

» fera procédé à ladite publication, en l'état oix lesdits aveux
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» leur auront été envoyés par ladite Chambre ; sauf ausdits

« Trésoriers de statuer après la publication fur le blâme 5C

» oppositions , ainsi qu'il appartiendra : ordonne que fur le

» présent Arrêt toutes Lettres patentes nécessaires seront ex-

» pédiées. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant,

» tenu au Camp devant Tournay , le z 2 Mai 1745. Signé,

» Phelypeaux.

Cet Arrêt laisse l'ancienne forme de rendre les aveux fans

détail.

Dauptiní. Voici l'usage de la Chambre des Comptes de Dauphiné ,

tel qu'il m'a été envoyé de la part de M. le Procureur géné

ral de cette Chambre, ÔC d'un Trésorier de France de Gre

noble.- 'f «' ' :

; D'abord 011 distingue si le Vaflíal est un nouveau possesseur

par acquisition , ou si cela lui vient de succession. S'il est ac

quéreur , avant d'être reçu à l'hommage , il obtient de la

Chambre un Arrêt, portant qu'il est investi de la Terre, Fief,

&c. par lui acquis... ordonne que le contrat fera enregistré j

& ensuite il est reçu en foi. Cet hommage par touc nouveau

Vassal se doit faire dans l'an : s'il n'est pas fait dans l'an , M. le

Procureur général fait faire un commandement au Vassal : s'il

ne se présente pas dans le délai , on lui en fait faire un se

cond. Si le second n'opère rien , M. le Procureur général se

pourvoie par Requête à la Chambre , & fait ordonner que la

chose sujette à l'hommage sera mise sous le commis : mais il

■y a peu d'exemples pour la commise ou le commis.

Ensuite on di|tingue le noble du roturier.

Le Vassal se présente à 1a Chambre , précédé d'un Huissier

qui le conduit à la tête du Barreau. M. le Procureur général,

«ni assiste à la réception des hommages^, dit qu'un tel se pré

sente à la Chambre pour y prêter la foi-hommage qu'il dore

au Roi à raison de &c. qûil n'a moyen d'empêcher qu'il soie

reçu , à la charge de donner ses aveu & dénombrement dans

le tems de l'Ordonnance. L'Huissier ouvre le portillon qui

est à la tête du Barreau. L'hommageant > après avoir laissé

ion chapeau entre les mains de l'Huissier , se rend à la tête du

Barreau,! où sont Messieurs les Présidens & Maîtres. Sijl'hom-

magéant est noble , il reste debout : celui qui préside , lui

prend les mains & reçoit l'hommage j l'hommageant reçoit

i'accolade du Président, & il le baise à la joue. Si l'homma

geant
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geapt est roturier, il se met à genoux, 8c il baise le pouce du

Président.

Voici la forme de Phommage.

» Les Gens des Comptes de Dauphine , Conseillers du Roi

»» notre Sire , Salut. Sçavoir faisons que ce jourd'hui , date des

m Présentes, est comparu en la Chambre lequel fatisfai-

•» sant aux Arrêts de la Chambre, étant fur ses pieds, en la

- manière des Nobles, (s'il est noble ) ou étant à genoux, en

la manière des Roturiers, (s'il est roturier) tenant ses mains

m jointes entre celles de M.... a reconnu 8c confessé , suivant

» les précedcns hommages, qu'il tient en Fief franc, noble

• 8c ancien , du Roi , Dauphin de Viennois , Comte de Valen-

m tinois 8c Dyois, en qualité de.... (successeur ou acquéreur)

m la Terre 8c Seigneurie de la Justice haure , moyenne &C

« basse, mere, mixte, impere , droits 8c devoirs seigneuriaux,

• appartenances 8c dépendances , située audit Pays de Dau-

• phiné, riere le Bailliage de ou Sénéchaussée de que

m pour raison de ce il est homine lige 8: Vaflal de Sa Ma

in jesté , à cause de fondit Pays de Dauphine , jurant à ces

m fins fur les saints Evargilcs qu'il servira sadite Majesté en-

» vers 8c contre tous, avec la fidélité qu'un Sujet 8c Vassal

■ doit à son souverain Seigneur 8c Prince légitime j que s'il

» vient à fa conncissmce quelque chose contre le bien de son

» service, il l'en avertira , ou l'un de ses principaux Officiers

*> en cetre Province j qu'il payera les droits 8c devoirs seigneu-

» riaux , si aucuns font dus à raison de ladite Terre 8c Sei-

» gneurie de.... 8c généralement qu'il accomplira tout ce qui

» est contenu aux chapitres de l'aucienne 8c nouvelle forme

» de fidé ité. En signe de quoi ledit Sieur (s'il est nobles a

» baisé à la joue le Seigneur Président de... (s'il est roturier)

» a baisé au pouce ledit Seigneur Président de... auquel hom-

» mage ia Chambre l'a reçu , à la charge de donner ses aveux

» 8c dénombremens de la Terre & Seigneurie dont il s'agit dans

» les délais de l'Ordonnaoce , à peine de commis : le tout sauf

» en autre chose les droits du Roi, 8c de Tautrui en toutes.

■ Fait en la Chambre le... jour du mois de... mil... où étoienc

» présens Messieurs Maîtres,

On fait mention fur le Registre de tous les Présidens & Maî

tres qui font prçfens à l'hommage. Le Vassal f>gne son hom-

ïtome V. - K
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mage î le Secrétaire qui a écrie Thommage signe auffi : Etpioi ,

Co^/cilUr-Secretaire dtt Roi , recevant.

La Chambre des Comptcs.de Dauphine a fendu Utì Arrêt

le i 3 Août 1731 1 , dont j*ai ['imprimé, pour les aveux & dé

nombremens. Je vais» le donner > & ensuite je rapporterai la

façon & usage de donner & feire recevoir lesdits aveux & dé

nombremens.

» Sur la Requête présentée a 1» Chambre pâ* te ï>roCu«

» reur général du Rov , contenant qu'attendu que les aveux

•» & dénombremens qui doivent- ê"cre fournis par les Vastaux

» après íeurt nommages , font absolument nécessaire* pour

m établir lês droits du Domaine du Roi , ôc que cependant la

» pkipart desdits Vassaux négligent de les- donner, ou ne les

* donnent pas dans une forme convenable, il plût à la Cham"

» bre de fixer le tems & la forme dans lesquels lesdits aveux Sc

» dénombremens doivent être donnés, Si déterminer la peine

» qu'encourront lesdits Vassaux , faute de satisfaire à ce de»

* vojr.

» Vu ladite Requête signée Flândy» Procureur général ,

* les Registres & Cartulaires de la Chambre , & oui le rap-

•> port de Me. Jacques Rochette , Conseiller du Roi , Maître

* ordinaire en la Chambre.

» La Chambre faisant droit sur ladite Requête, a ordonné

« & ordonne ce qui suit.

Article Premier,

» Les Vassaux seront tenus de donner leurs aveux & dé«

» nombremens dans une année , à compter du jour qu'ils au-

« ront prêté leurs hommages, & ce fous peine de commise de

» leurs Fiefs j laquelle peine fera exécutée contr'eux fans au*

» tre interpellation , à la requête du Procureur général.

Art. II.

» Lés dénombremens déclareront en détail les qualités &

» les droits du Fief j si c'est une Terre en toute Justice > si elle

* est érigée en Dignité > le Bailliage ou Sénéchauûee où elle

» est située i le nombre & le nom des Paroisses , Villages U
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Hameaux qui sont dans son étendue 5 les confins du terri-

» toire y le principal Manoir , le pourpris , jardins , vergers ,

• clos ou parc du Château j leur situation , continence 8c con-

• fins , de même que les domaines & granges qui en font sé-

• parés i des forêts & bois , des garennes , étangs , artifices ,

» moulins , fours bannaux ou non bannaux > si le Vassal jouit

« de quelque droit de péage ou pulverage j en quels lieux &

» fur quel pied U se perçoit 5 s'il lui.est dù des droits univer-

• sels , comme de taille , pacquerage , boucherage , guet &c

» garde , tâche, vingtain , & autre > le nombre des Habitans

• qui y font sujets, & combien paye chacun desdits Habitans

» à raison d'iceux j la quantité des censés ou rentes emphytéo-

• tiques qui lui font dues, tact en grain , vin , volailles, ou

• autres espèces , qu'en argent 5 à quelle mesure s'exigent les

• rentes en grain & vin j íi elles font portables ou non j s'il a

• droit de prélation 5 s'il a droit de plaid, & en quoi il con-

• íiste i s'il a directe universelle , & sur quel pied il perçoit

m les lods en cas de mutation ; s'il y a des foires ou marchés

m établis dans fa Terre , & en quels jours i s'il a droit de leydc ,

» & en quoi il consiste : de toutes . lesquelles choses ci-dessus

• spécifiées le Vassal déclarera le produit & le revenu annuel

• qu'il en retire.

Art. III.

*» S'il y a des Arriere-Fiefs qui relèvent de fa Terre, leVaf-

m íal déclarera leur situation , par qui ils font possédés , & en

• quoi ils consistent , conformément aux déuorahremens qui

*» lui en seront donnés par ses Vaflàux.

Art. IV.

» Al'égarddes autres Fiefs, comme Maisons fortes sim-

■» pies Fieís avec Justice ou fans Justice , Terriers, Péages, 8c

« autres , de quelque nature qu'ils puissent être , le Vaflàl dé-

.» clarera la Châtellenie , Paroisse , & le Hameau o.ù Us font

» situés , & dans lesquels s'exigent les droits qui en dópen- .

»> dent > & pour la plus ample déclaration desdits Fiefs , il íc

» conformera à ce qui est porté par l'art. z. du présent Arrêt ,

•» eu égard à la différente nature desdits Fieís.

K 'j

é



76 TRAITE' DES FIEFS.

Art. V.

» Si le Vassal possédé diverses Terres ou Fiefs qui ne com-

=» posent pas la même Châtellenie , ou qui ne soient pas íunés

*> dans la même Châtellenie , il donnera autant d'aveux 8c de

» dénombrerrtens qu'il possède de Fiefs difFérens, à l'excep-

*> tion néanmoins des Terrier» dont les rentes font dues dans

« différentes Châtellenies.

. . 'i

Art. VI.

» Si plusieurs Vassaux possèdent par indivis un même Fief,

» ils donneront tous ensemble leurs aveux & dénombrement.

Art. VII.

- =» Les aveux & dénombremens seront signés par le Vafïàl >

r> ou par son Procureur fondé de procuration spéciale, qui

• sera enregistrée > ou demeurera jointe audit dénombrement.

.... ', <•

A R T. V I I I.

» Les aveux & dénombremens seront présentés à la Cham-

» bre , par une Requête qui fera communiquée au Procureur

» général ; & en cas qu'ils doivent être admis , il fera donné

» acte par un Secrétaire, au bas desdits aveux & dénombre»-

» mens , d* la rémission qui en fera faite par le Vassal ou par

» son Procureur.

Art. IX.

» Ladite rémission faite , les aveux & dénombremens se-

» ront envoyés par le Procureur général au Bureau des Fi

nances, pour être publiés conformément aux Edits , Décla-

» rations, Arrêts & Réglemens fur ce intervenus. Et fera le

» présent Arrêt lu & publié par-tout où besoin sera., Fait en

» la Chambre le i 3 Août 1731. Signé , Vingtain. ;

Voici l'usage.

Le Vassal présente son aveu , tel qu'il est dit dans le Régie
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ment. II y en a qui le donnent pardevant Notaires 5 mais or

dinairement il est fous seing privé, signé de lui, &. scellé du sceau

de ses armes en cire rouge.

Lorsqu'il est donné sous le seing privé du Vassal , il faut avanc

de le présenter à la Chambre , qu'il soit controllé.

Le Vassal n'en fait point deux doubles , mais il retire copie

de celui qu'il remet à la Chambre , qu'un Secrétaire ou Com

mis expédie à ses frais.

On fait des Registres de ces aveux à la Chambre , au moyen

de quoi on pourvoit à leur conservation.

La présentation de l'aveu à la Chambre se fait par une Re

quête , sur laquelle on met une Ordonnance de soit communi

qué à M. le Procureur général , qui , s'il n'y trouve rien à chan

ger, donne ses conclusions, fur lesquelles intervient une Or

donnance de la Chambre , qui porte que le dénombrement fera

remis au Greffe, & que par le Secrétaire-Greffier il en fera

donné acte au Vassal* ..(. .-. !

Après cette remise au Greffe, M. le Procureur général faic

remettre au Procureur du Roi des Trésoriers de France le dé

nombrement du VassaU&. un état des aveux. • 1

- Lorsque le Vassal n'a pas pris copie de son dénombrement ,

& qu'il ne prend pas lui-même au Greffe du Bureau des Finan

ces des Lettres adressées au premier Hui ssier pour la publica

tion, le Procureur du Roi le lui fait signifier , avec la Commis

sion pour publier l'aveu. En voici la formule.

, ,»»Les Présidens-Trésoriers généraux de France au Bureau

?s des Finances & Chambre du Domaine du Dauphiné , Che-

3) valiers , Conseillers du Roi , mandons au premier Huissier ou

m Sergent requis , qu'à la requête de . . . vous fassiez trois pu

blications de son aveu & dénombrement par lui fourni eu

»j la Chambre des Comptes le . . . par trois Dimanches con-

» fécutifs à l'issue des Messes de Paroisse , dans chacune des

»> Paroisses où les fiefs , terres & droits contenus au dénom-

» brement s'étendent j desquelles publications vous dresserez

» procès verbal , & ferez mention des oppositions, si aucu-

« nés vous font déclarées , & du nom des opposans : de ce

» faire vousdonnons pouvoir. Donné à Grenoble, au Bureau

a».le....«:} v: ... -s: ; ■ !" .. .. •„ , ... ,

Après ces publications faites par trois Dimanches , de cha



7« T R AI T E' DES ï I E F S.

cane desquelles on dresse un procès verbal , qui est rapporté

au Bureau , s'il y a des oppositions , on fait assigner les oppo-

sans : c'est la Chambre du Domaine qui en connoît , sauf l'ap-

pel au Parlement.

Outre ce , après ces publications faites fur les lieux , le Vas

sal donne sa Requête au Bureau , pour requérir la publication

de l'aveu à trois audiences consécutives par un Huissier , de hui

taine en huitaine : s'il y a oppositions , on les reçoit, 6c on les

juge comme les autres.

Lorsqu'il n'y a point d'oppositions , ou qu'elles font vuidées ,

le Greffier du Bureau en donne son certificat , fur lequel le

Vassal donne fa Requête à l'effet que son dénombrement foie

admis ,& qu'en conséquence il jouira des droits y contenus.

Sur cette Requête , Ordonnance du Bureau de soit commu

niqué au Receveur général du Domaine, & au Procureur du

Roi.

Le Receveur général donne ses réponses, soit pour admettre ,

soit pour rejetter le dénombrement.

Lorsque le dénombrement est en état d'être reçu , le Pro

cureur du Roi donne ses conclusions > & fur le tout intervient

Jugement du Bureau , qui prononce la réception du dénom*

brement , qu'il fera réformé suivant les blâmes s'ils ont été trou

vés justes , ou qu'il fera reçu , & que le Vassal jouira des droits

y contenus. n

Toutes ces formalités remplies i le Secrétaire du Bureau faic

mention de cette Ordonnance fur le dénombrement du Vassal ,

& l'enregistre au Greffe j ensuite remet ledit aveu au Procu

reur du Roi , qui le remet à M. le Procureur général de la

Chambre des Comptes, qui le fait remettre au Dépôt de kl

Chambre, avec le «double du Jugement du Bureau.

Le Vassal retire du Greffe du Bureau une expédition dece

Jugement, & une de son aveu ; on ne lui dotme point copie

des publications& autres piéces de vérification j & il n'y a point

d'Arrêt particulier de réception.

Enforte que l'expédition de son aveu & du Jugement d'ad-

xniíuon du Bureau íatt foi , & eft son titre j l'original de l'aveu

resteà la Chambre des Comptes , avec le double du Jugement

du Bureau , & les picces de vérification restent au Greffe du

bureau.
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Toutes ces formules font sûres j elles m'ont été envoyées de

toutes ces différentes Chambres 5 il n'a pas été en mon pouvoir

d'avoir celles des autres Chambres des Comptes.

XX. A l'égard des aveux qui se rendent aux Bureaux des

Finances j ces Orfíciersobservem l'Edit de 1 70 1 . pour les faire

vérifier* après la vérification il* les reçoivent , en donnent Sen

tence au Vassal. Ces Bureaux doivent les envoyer aux Cham

bres des Comptes où. ils répondent. Est-ce aux frais du Vassal ?

Je ne le crois pas. Cependant cela fait qu'on ne les envoyé pas

exactement. Ils s'en font en ce cas , où on le leur présence , don

ner une copie signée fur papier , pour le conserver s'ils le veu

lent. L'Arrêc du Conseil dit: Saufaux Trésoriers >érc. Je i'ai

rapportésupra.

Combien même aj-je vû d'aveux , dont les formalités avoient

été remplies , & do«c les piéces font restées ès mains des Vassaux

qui négligent de les reporter à la Chambre j au moyen de quoi

• ces piéces s'égarent, &i l'aveu reste imparfait & inutile. J'en

ai vu encore Tan passe ( 1 744. } qui étoient du Siécle dernier >

toutes les piéces de vérification paroissoieixen régie , mais eiteí

n'avoient point été reportées en la Chambre, au moyen de

quoi l'aveu étoit demeuré inutile au Vassal > mais comme elles

m«f parurent en bonne forme , je conseillai au Vassal de les

aller déposer à la Chambre , ôt de les faire transcrire au pied de

son double} cela ne pouvoit recevoir de difficulté.

En Guyenne , en exécution de l'Edit de 1617. attributifde

Jurisdiction contentieuse du Domaine aux Trésoriers de Fran

ce, ils ont rendu un Règlement, qui est rapporté dans Four-

nival , pag. 1 07 1, , qui porte que les aveux íeront fournis qua

rante jours après la foi-hommage, écrits en parchemin , dans

lesquels feraspécifiquement déclaré en <moi consiste la chose

féodale , son assiette , appartenances fie dépendances ; à cet effet

qu'on y particularisera cinq choses.

t°. Le principal manoir & ce qui en dépend , ses préclôtu

res , fa continence , fa confrontation.

1*. Les terres, métairies, moulins & autres dépendances,

avec leur assiette , qualité , quantité, tenans & aboutissans.

30. Les terres qui doivent cens , rentes , tributs au fief, leur

assiette , qualité , quantité & confrontation, les noms des dé

tenteurs, quels cens & rentes.
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4°. Les servitudes & aucres droits dûs à raison du fief ^in

vestiture d'icelui.

50. Les arriere-ficfs , avec une déclaration d'iceux. On y

voit la forme de les recevoir.

La Chambre des Comptes de Dole fait détailler les dénom-

bremens, quoique les fiefs y soient de danger, non de profit > elle

est Chambre des Comptes &. Chambre du Domaine en dernier

ressort.

CHAPITRE. IV.

Des Aveux rendus aux Seigneurs particuliers ; du tems de

les blâmer, & des blâmes.

I. TWT O US venons de faire voir comment on rendoit ou

X\| devoit rendre les aveux au Roi > de quelle façon on de-

voit les présenter > ce qu'il falloit faire pour parvenir à la récep

tion définitive^ sans laquelle ils étoient titres inutiles. Venons

aux aveux rendus aux Seigneurs.

II n'en est pas de même des aveux rendus aux Seigneurs par

ticuliers , comme des aveux rendus au Roi.

La Coutume est la Loi des Seigneurs & des Vassaux , Loi

écrite qu'ils doivent suivre ponctuellement. Chopin sur An

jou, liv. 2 , part, i , chap. i , etc. 5 , nomb. 3 , établit parfai

tement la différence des aveux rendus au Roi , & de ceux que

l'on rend aux Seigneurs particuliers.

Nous avons touché la vraie raison de différences dans le

Chapitre précédent. C'est que les Archives des Seigneurs sonc

toujours réputés aux Manoirs dominans où l'aveu le présente j

ils peuvent, ou leurs Officiers, dans les tems prescrits par les

Coutumes , vérifier fur les anciens l'aveu qui leur est présenté j

iLs doivent ou le recevoir , ou le blâmer dans les tems portés

par la Coutume ; sinon , disent presque tous les textes , l'aveu

ejl tenu pour rççu. Nous allons expliquer ceci,

II. Le Vassal reçu enfoi> disent les textes, doit donner son

dénombi ement dans quarante jours après j sinon le Seigneur

peut saisir le fies, faute de dénombrement. Vide ce <jue j'ai

dit
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die en mon quatrième Volume sur la saisie faute d'aveu.

Je dis reçu en foi j parce que , comme je l'ai prouvé supra,

l'aveu est le détail du fief du Vassal. Or le possesseur d'un nef ,

quovis titulo , n'est poinc Vajfal s'il n'est cn foi , ou s'il n'en a

été dispensé. Vide infra , chap. 7. Dès qu'il n'est point Vassal ,

il n'est pas recevable à présenter & demander la réception du

décail de son fief. Auífi presque tous les textes disent , ou

expressément , ou par équipolence énergique, le Vajjalreçuen

foi: c'est cet acte qui constitue le Vassal. In renovatione inves

titurepojfunt ejr conducit fieri duo instrumenta. Primum de fidelitate

facta per clientem , dr admijjìone infidemfacla per Patronum ratione

talis rei qu* ab eo teneturinfeudumjerviens, ratione talisfeudi, vel loci

dominantis ( & ifiud ejl verum infirumentum renovattt investiture , &

contrattusfeudalis )fecundum , in quospécifiée declaratur, in quo con

sistât

L'aveu doit être donné dans les formes prescrites par les

Coutumes ad unguem , mais on ne doit pas y ajouter des.for-

malicés qui n'y sont pas écrites. Chaque Coutume dispose sin

gulièrement & impérieusement > elle est la Loi que le Vassal

doit suivre pour le présenter , & le Seigneur pour le recevoir ou

le blâmer.

III. Je crois qu'il ne fera pas hors de propos de traiter une

question que je n'ai lûe nulle part : elle a pû m'échapper , je

l'avoue , dans le grand nombre d'Auteurs que j'ai lûs. Je la

traice comme neuve, & qui me parue telle , lorsqu'en Avril

1744.. je trouvai cecce question au nombre des blâmes fournis

par un Seigneur , contre un aveu qu'on lui avoic rendu > les

Parties se sont accommodées fur mon avis : mais comme Pespric

de l'homme est fertile en incidens , j'ai cru devoir la placar

ici. Je l'ai vu former , elle peut naîcre de nouveau ; peut êcre

quelqu'un de mes Confrères cherchant plus exactement, trou-

vera-t-il un Feudiste qui l'aura traitée > en tout cas^ je l'agite

proprio motu , comme ne Payant vû dans aucun Auteur.

Je viens de dire que l'aveu doit être fourni dans la forme ,

& tel que la Coutume l'ordonne : ce principe est vrai. Mais,

Quelle Coutume doit-on suivre pour la forme , la présenta- Questio*

tion, la réception, les blâmes d'un aveu? Est-ce la Coutume

du fief servast ? Est-ce celle du fief dominanc ? Voilà la ques

tion.

L'axiome féodal écrit dans plusieurs Coutumes , Vcrman-

Tome V. L
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dois 114., Rheims 1 38 , & aucres, est que pour la foi, on

doit suivre la Coutume du fief dominant, & celle du fief ser

vant pour les profits. Ces Coutumes ne disent rien du dénom

brement.

Je crois que cette question doit se décider par ce principe

avoué des meilleurs Auteurs. Coquille nous l'apprendfar l'ar-

ticle x. du titre des Fiefs de Nivernois, & en ion Institution

au Droit François , titre des Fiefs à la fin. Voici ce qu'il die

dans ses Institutes fur la question de sçavoir quelle Coutume

le fies servant doit suivre ?

» Sur la question il me semble , puisqu'ainsi est que fief &

» Jurisdiction n'ont rien de commun , qu'il est aísez à propos,

«en ce qui est des profits & autres droits estimables en argent,

« de suivre la Coutume du lieu où il est assis. ( Mais en ce qui

» est du devoir personnel, soit de l'honneur ou du service que

» le Vassal doit à son Seigneur, parce qu'il doit aller recher-

" cher la personne du Seigneur au lieu du fief dominant, que

» pour ces devoirs personnels il doit suivre la Loi du lieu où.

» il les doit.)

His pojìtis y je pense qu'il n'y a pas de doute que l'aveu & dé

nombrement doit être fourni, présenté , blâmé ou reçu , sui

vant la Coutume du fief dominant.

Si les Coutumes & la Jurisprudence ont établi que le Vassal

n'étoit pas tenu d'aller en personne donner son dénombrement ,

il n'est pas moins vrai que ,

1 9 . L'aveu & dénombrement est un acte de pure vassalité,

de devoir personnel, & personnellement dû au Seigneur do

minant.

2 °. Que toutes les Coutumes s'accordent à dire qu'il doîc

être présenté au Seigneur, ou aux Officiers de fa Justice, ou à

ses assises , ou au manoir dominant.

3 0 • Que la plupart , &. cela fait à présent le Droit commun ,

▼eulent que le Vaflíál aille requérir les biâmes , s'il y en a ; ce

que plusieurs, Mante par exemple, appellent rcblandir le Sei

gneur.

40. Que ces actes font plus que d'administration ; tellement

que si le Suzerain (a) tient le nef servant saisi faute d'homme,

& se fait rendre les aveux par les arriére-Vassaux , ce qu'il peut,

(«) Nota. Je dis ici Suserain , pat rapport aux arriére- Vassaux, de» aïeux desquels il

s*agit dans cette quatrième raison de décision.
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quand le Vassal immédiat obtient main-levée , son Dominant,

qui est le Suzerain des arriére- Vassaux , doit rendre à son Vas'

ial les aveux qu'il s est fait donner par les arriére-Vassaux , sauf

à lui à en retenir des copies collationnées à ses frais. Molin. §.

hodie 55, gl. 7 , nom b. 2 , quia respiciunt perpétuant utilitatem

VajJ'alU. Ce mot , perpétuant , nous indique que Faveu doit être

fourni au Seigneur , non à Fusufruitier. De-là , par ['Ordonnan

ce du Domaine , les aveux doivent être rendus au Roi , non à

l'Engagiste du Domaine.

De tout cela je crois que l'on voit , i°. Que Faveu est un de

voir de Vassal , non un droit appréciable , non un profit de fief.

i°. Que ce devoir est dû au Seigneur aussi personnellement

que la soi , car ses Officiers le représentent j ce qui fait dire à

Dumoulin , §. hodie 8 , verbe Dénombrement , n. 1 , que dans

chaque renouvellement d'investiture, dans chaque mutation de

Vassal , il y a deux actes principaux , la foi & le dénombrement,

comme nous l'avons ditsupra modo. In quolibet autem renovatione

investitur& pojsunt , ejr coniucitfieri duo instrumenta. Unum defide~

litate ....secundum in quo spécifiée declaratur C'est Faveu.

30. Que conséquemment cela se doit faire suivant la Coutu

me du fiefdominant, q^ui seule régie les droits personnels , pu

rement dominicaux, reverentiels & honorifiques, tels qu'assu

rément font la foi , & le dénombrement de ce dont on a fait

la foi. C'est au manoir , à la personne du Seigneur , ou de ses

Officiers, que le Vassal doit aller ou envoyer Faveu, & cher

cher les blâmes 5 donc c'est la Coutume du manoir dominant

qu'il faut suivre , comme étant la Coutume du lieu : in quo ille

atfus celebratur, dit Dumoulin, paflìm; c'est au lieu du fief do

minant que le dénombrement est réputé passé , où il est ac

cepté , blâmé &L reçu > donc c'est la Coutume du fief dominant

qu'il faut suivre pour tout cela.

I V. Dans les Coutumes , comme Paris , article 8 , où. le Vas

sal est tenu de le donner en parchemin pardevant Notaires, il

ne suffiroit pas qu'il fût en parchemin signé de lui , & scellé de

ses armes , quoique j'en aye vû plusieurs , comme je vais le

dire j il faut qu'il soit passé ou reconnu pardevant Notaires.

Mais on n'en fait point, ou on n'en doit point faire de mi

nute j on en fait deux doubles en brevet en parchemin , signés

du Vassal & des Notaires , l'un pour le Seigneur , l'autre pour

Lij
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le Vassal j c'est sur ces deux doubles que se mec l'acte de pré

sentation & celui de réception définitive.

Cependant les Notaires, fur-tout dans les Provinces , fonc

souvent faire minute des dénombremens , dont ils délivrent

deux expéditions en parchemin, signées d'eux & du Vassal,

quelquefois signées d'eux seuls. J'en ai vû plusieurs dans les

Seigneuries du ressort de Magny , & de Chaumont en Vexin.

C'est un abus, nonsunt muttiplicanéla entia sine neceffitate , ces

minutes ne font ni de nécessite, ni d'utilité 5 elles font même

contraires à Tordre des actes qui se passent devant Notaires.

i°. Ces minutes font contraires à Tordre des actes qui se

passent devant Notaires. En effet , tout acte dont il y a mi

nute, se délivre, & ne se doit délivrer ou que par expédition

en papier , ou par grosse en parchemin > &soit expédition , soie

grosse, le Notaire seul la signe, après avoir attesté que la mi

nute est signée de lui & des Parties, & qu'elle lui est demeu*

rée. Les actes qui font délivrés signés des Parties & des No

taires, font ce que Ton appelle acJes en brevets dont il n'y a pas

de minute.

Or l*aveu qui doit être présenté au Seigneur, doit être signé

du Vassal & du Notaire. J'entens Texpédition qui s'en don

ne au Seigneur , &c celle qui reste au Vassal : donc c'est en

brevet qu'il doit être fourni , brevet en parchemin , mais tou

jours brevet, & il n'est plus brevet dès qu'il y a minute j s'il v

en a minute, les expéditions ne doivent pas être signées du

Vassal : cependant le général des Coutumes le veut. La Cou

tume de Paris paroît contraire, art. 8 > mais Tusage pour les

aveux rendus au Roi doit Temporter.

ic. Les minutes ne font ni de nécessité , ni d'utrlité. En

effet,

L'aveu passé devant Notaires n'est qu'un projet, tant qu'il

nef pas présenté, qu'on n'y voit pas Tacte de présentation, qui

est la réception première, qui ne sert qu'à prouver que Taveu

a été présenté, & qui ne voyant point de blâmes, le fait pré

sumer êcre reçu. II n'est point aveu tant qu'il n'est pas reçu

définitivement , aut expresse, aut tacite, par le laps de tems : ce

que nous expliquerons.

Or Tacte de présentation , qui est la réception sauf les blâ

mes, ni la réception définitive, ne fe mettent point fur la mi
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nute restée au Notaire } mais fur les deux doubles en parche

min , l'un resté au Seigneur , l'autre demeuré au Vassal.

De-Ià, que le Vassal perde son double , il ne constatera pas

par une seconde expédition qu'il levera chez le Notaire, qu'il

a fourni son aveu , qu'il l'a présenté , qu'il est reçu ou préfu

mé reçu 5 il faut qu'il ait recours au Chartrier du Seigneur ,

dont il tirera une copie collationnée , qui fera pour lui un se

cond original.

Le véritable original de l'aveu , qui proprement est lavéri*

table minuté , est celui qui reste au Seigneur , ou au Dépôt

des Chambres des Comptes} celafi vrai , qu'aux Chambres des

Comptes, ou Bureaux des Finances , quand le Vassal rapporte

les preuves de vérification, on retire de lui le double qu'on lui

avoit remis j fur lequel il y avoit reçu ad onus verificandi. Ce

double & les piéces de vérification se déposent au Trésor des

Archives» on rend au Vassal celui quil y avoit laijfé , fur le

quel étoit aussi le reçu à la charge de vérifier : fur ce double

u'on lui rend , on transcrit les piéces de vérification & l'Arrêt

e réception. Tel • est l'ufage de. Paris. Dans d'autres Cham

bres le Greffier lui donne expédition de son aveu reçu , & cela

lui sert de double. Voilà la véritable expédition de son aveu j

celle qus reste au dépôt est la vraie minute , sur laquelle on

tire des expéditions secondes quand on en a besoin.

Cui bono donc ces minutes d'aveux restées au Notaire, puis

qu'elles ne peuvent aider ni servir à quoi que ce soit le Vassal 5

& que quand les deux doubles, celui resté au Seigneur , celui re

mis au Vassal, feroient perdus, l'expédition seconde du Notaire

ne serviroit jamais d'aveu , puisqu'elle ne constateroit jamais la

présentation ni la réception, qui sont ce qui forme l'aveu, ce

qui le sait titre entre le Seigneur & lui ? Cette seconde expédi

tion montreroit seulement qu'il en a drefíe un , voilà tout.

Mais a-t-il été présenté? a-t-il été reçu ? Cela ne poutroit le

prouver.

Cependant j'en ai vu plusieurs du Siécle dernier , que j'ai vû

produits dans une Instance où j'écris pour le sieur Comte de

Robin , contre le sieur de Chevry, en la Chambre du Do

maine.

1 9 Juillet 1 6 1 1 , acte de foi servant d'aveu , en parchemin,

par Louis Alleaume , Seigneur du Tilloy , au sieur de Chevry,

d'un fief de cinq arpens y détaillés, devant Barthélemy , Gref
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fiér-Notaire au Vaudoy, dont il y avoir minute i &. la grosse

signée du Notaire seulement.

1 4 Juin 1614, aveu en papier , dont il y avoit minute , de

vant le Commis du Tabellion de Jouy-le-Châtel , par Edme de

Thevin, Seigneur de Cedon & duPleífis, aux Chartreux de

Notre-Dame de Beauberc à Paris.

1 2 Décembre 1679, expédition en papier d'un aveu four

ni au Seigneur de Chevry , Vaudoy & du Pleíîìs , par le fieur

Alleaume du Luat , de la Seigneurie du Luat , devant le

Commis du Tabellion au Vaudoy , dont il y avoit minute > l'ex-

pédition signée du Notaire &: dudit sieur du Luat.

1 5 Juillet 1617, aveu en parchemin devant le Notaire de

Colommiers, avec minute , au sieur de Chevry , par Me. Pierre

Bobé, Avocat & Elu en l'Election de Colommiers, du fjef

des Aulcoust.

Ces aveux rendus à des Seigneurs particuliers ne doivent pas

être une régie : la meilleure forme est celle des aveux rendus

au Roi.

A l'égard des déclarations censuelles il y en a minute. Le

Censitaire paye la minute , & une expédition pour le Seigneur j

& s'il en veut une pour lui, il la paye. A l'égard des déclarations

passées au profit du Roi, le Roi affranchit les Censitaires de

payer l'expedition. Vide le sieur de Freminville en fa Pratique

des Terriers, §. 5. des Terriers , tom. 1 >pag- 298. & suivantes.

Ces questions y font fort bien traitées.

V. Le Vassal n'est pas tenu, comme pour la foi , d'aller en

personne le présenter: tous les Auteurs font d'accord fur ce

point. La raison de ce , est que l'aveu n'est pas l'acte de vassel-

lage } ce n'est pas ce qui fait l'homme du Seigneur , c'est la foi-

hommage j il n'est que la conséquence de l'acte de Vassal , afin

que le Seigneur sçàche pour raison de quoi on est son Vassal.

II n'est pas tenu de le porter, ou faire porter ailleurs qu'au fief

dominant, ou à l'Audience de la Justice du Seigneur, dans

les Coutumes qui le veulent. Dupleílìs fur Paris, des Fiefs,

liv. x , chap. 2 . Le Maître fur Paris, derniere édition , pag. 5 3 ,

chap. 4, des Fiefs.

II peut envoyer un fondé de fa procuration spéciale ; mais

soit qu'il y aille en personne , soit qu'il y envoyé un fondé de

procuration, il doit avoir deux Notaires, ou un Notaire &

deux témoins, afin qu'en cas d'absence ou de refus du Seigneur,
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les Notaires dressent un procès verbal de présentation d'aveu ,

dont ils laissent copie.

Si la Coutume veut qu'on le présente à un jour d'Audience

ou d'Assise, ou fi , ainsi qu'en Anjou , on a le choix de le pré

senter en Jugement ou hors Jugement , il suffit que le Vassal

ou son fondé de procuration se fasse assister d'un Procureur du

Siège , qui en demandera acte.

VI. Le Seigneur ni ses Officiers ne peuvent refuser l'aveu ,

s'il a la forme prescrite par la Coutume , ÔC qu'il soit signé

du Vassal. S'ils le refusent , Dumoulin , §. 44 , hodìe 1 o , nomb.

10, dit que le tems du blâme court de ce jour. Je tiens ce

parti.

C'est pour cela que pour aller sûrement, le Vassal ou son

fondé de procuration doit se faire accompagner de deux No

taires, pour en cas de refus en avoir acte , & le faire signifier

au Seigneur à personne cu domicile, id ejt au manoir dominant,

qui pour cet acte , comme pour la foi , est le vrai domicile du

dominant, parce qu'il s'agic des droits du fief du Seigneur, &

de celui du Vassal.

Si l'aveu se présente à l'Audience, & est refusé, le Vassal

demandera acte du refus 5 la Sentence doit le lui donner , &

les causes du refus s 8i de ce tems je tiens que le délai pour blâ

mer court, si les causes font jugées inadmissibles.

Si les Officiers du Seigneur étoient morosifs, & refusassent

de donner acte de la présentation & du refus, ut vidi de fatfo

deux fois en 1737. & 1738, comme le Vassal ne peut en

l'Auditoire faire dresser procès verbal du refus , s'il a eu la

précaution d'avoir deux Notaires, qui auront été présens, il

fie retirera & les Notaires aussi, & dresseront procès verbal fur

le champ, que l'on fera signifier au Seigneur à la personne du

Procureur Fiscal , &fie confuluimus M. de la Vigne & moi. Ec

de ce jour le temsde blâme doit courir.

Deux raisons de cette décision.

La première, les Coutumes en obligeant le Vassal à certains

devoirs , ne veulent pas que le Seigneur abuse de sa dominan-

ce pour fatiguer un Vassal qui fait ce qu'il doit. Aussi Duples-

íìs, titre du Retrait, chap. 1 , dans le cas d'une foi faite à la

porte , ou de refus d'ensaisinement par le Seigneur ou ses Offi

ciers, fait courir le tems du retrait [intellige féodal , cenfuel

ou lignager) du jour des offres de foi valablement faites, ou
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de rensaisinemenc valablement requis. Le Vassal qui fait tout

ce qui est en lui , doit être à couvert des procédés du Seigneur ,

ou de ses Officiers , qui souvent abusent d'un nom respectable,

& de l'autorité qui leur est confiée.

La seconde estcelle que Dumoulin , ibid. §. hodie i o , nomb.

io> pour faire courir le tems du blâme, ^uoties per eum , ch~

jus interefi , dr qui oblïgatus efi , fiat quo minus aliquid impleatur ,

habeturpro impleto , ey <tque obligatur , acfi vere impletum effet. Or

il n'est pas douteux , dans l'esprit des Coutumes , que si le Vas

sal est tenu de donner & présenter son dénombrement , le Sei-

* J'entens ici , gneur est tenu de le recevoir * , sauf les blâmes , s'il y échet 5 Sc

en donner un ré- quand lui ou ses Officiers le refusent , il est tenu pour présenté

cepisle , sauf les J s. » jt j r - i j li> t j> r

blâmes. oi pour reçu , À l effet de Jaire courir le tems du blâme. La deciíion

de Dumoulin est tirée de la Loi in jure civili 161 , jf. de rtgulis

juris , qui y est précise pour ce principe. Injure civili receptum

eji , quotiens fer eum cujus interefi conditionem non impleri , fiai

quo minus impleatur, perinde haberi , aefi conditio impletafuiffet.

VII. L'aveu étant présenté valablement, le Seigneur est tenu

de le blâmer dans le délai des Coutumes. Ces mots , efi tenu , im

portant necejfitatem i ils font impérieux , non pour dire qu'il doit

nécestairement le blâmer , mais pour dire que dans ce délai

il doit s'expliquer positivement , c'est-à-dire donner acte de

réception définitive ou des blâmes.

Le délai pour blâmer est fatal , c'est-à-dire qu'il ne peut être

prorogé par le Juge ; c'est pour cela que les Coutumes ajoutent,

Jìnon e/l tenu pour reçu.

C'est aussi le sentiment de Brodeau sur l'article 1 o. de Pa

ris, nomb. 3 . Autrement , dit-'û> le parti neseroitpas égal , parce que

le Vaffal n apas lieu de demanderprorogation du même délaipourdon

nerJon aveu au moment de Vexpiration du délai : le droit étant acquis

par la Loi municipale à celui qui asatisfait , il nepeut lui are été , ni en

être privéfansson consentement par celui qui a perdu lesien , tjr fous*

fre la peine deJa demeure & négligence. L'on peut ajouter k ces rai-

sons , que cela doit avoir lieu d'autant plus au fait proposé , que la

Coutume procède plus rigoureusement contre le Vassal , que contre le

Seigneur y à íégard duquel, dies interpellât pro homine > ejr fitót

que le délai de quarantejours efi fini , il peutsaisirfans aucune inter

pellation nisommation.

C'est enco.e l'avis de Duplessis, titre des Fiefs, liv. 1 , chap.

3 j parce que , dit-il , le Juge ne peut aller contre la Coutume.

Dumoulin,
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Dumoulin , locosupra , pose un cas où le Juge peuc proroger

le délai j c'est celui où le Seigneur ayant d'abord refuse l'áveu,

se repenc , & veut bien l'accepter de gré à gré , sauf les blâmes :

alors si le délai pour blâmer éroic expiré , ou prêt à expirer ,

il tient qu'il peut demander <5c obtenir nouveau délai , dummo-

do jus ejus ( Vamolli ) non fitfattum détenus , non enim dispofitio hu-

jusparagraphi , cum agatur d< proprietate ejr magnopr&judtcio , adco

ejìpr&ctfa quin illud tempus debeat prorogari.

VIII. Je tiens l'avis de Brodeau & de Duplessis plus en

règle. Les Coutumes disent , ejì tenu de le blâmer dans les qua~

rante jours,sinon eft tenu pour reçu. Cela est clair.

Je crois néanmoins qu'on peut distinguer} ou le fief du Vas

sal étoit saisi, ou il ne l'étoit pas.

i °. casu , la main-levée est de droit auflì-tôt l'avcu présenté ,

conformément>à la Coutume > c'est l'avis commun : auíïï Nor

mandie , art. 1 20 j dit, aveu baillé , soit bon ou mauvais ,fauve

la levée.

Exceptez les Coutumes qui font tenir la saisie jusqu'au tems

du blâme expiré , même sur les articles blâmés > article 44. du

grand Perche , & quelques autres , comme Boulogne , Châlons,

Laon, Peronne, Valois,^ istx localessunt.

z°. casu, il semble qu'il n'y a pas grand inconvénient à sui

vre l'avis de Dumoulin. Ce que nous expliquerons infra fur ces

termes ,sinon ejl tenu pour reçu.

Mais si , ut vidi desaéJo en 1 743 ,pour la Demoiselle Feuil

lette , Dame Châtelaine de Cqrnay , contre le Sieur de Troyes ,

Seigneur de la Mothe-Veli , tous deux Paroisses de Saint Cyr

en Vaux près Orléans , ils font tous deux Seigneurs & Vassaux

l'un de l'autre, s'il n'y avoit d'autres raisons de la part du Sei

gneur que de prétendues défectuosités, quid ?

La Demoiselle de Cornay donna son aveu au Sieur de Troyes,

qui le prétendit défectueux, & qui dit qu'il ne pouvoit le blâ

mer, qu'avant il n'eût eu communication des titres de la De

moiselle de Cornay. II demanda , & le Juge ordonna un nou

veau délai , & la communication des titres de la Demoiselle

de Cornay préalable aux blâmes. Comme , fur-tout en Pro

vince, on ne fait pas toujours assez d'attention aux Jugemens

qui ont l'apparence de n'être que d'instruction , & qui néan

moins blessent le fond du Droit , on conseilla à la Demoiselle

de Cornay de l'exécuter , ce qu'elle fit. Et sur les points con-

Tome V. M
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tcntîcux consultas , refpondi , que la Sentence étoit insoutenable»

qu'elle alloit de front contre la Coutume j qu'on auroit dû en

interjettes aopel 3 que le Seigneur devoit dans le délai de la

Coutume blâmer le dénombrement , en articulant par écrit les

articles qu'il prétendoit défectueux 5 que c'étoit alors feule

ment que le Vaílal étoit tenu de justifier son aveu 3 que jusqu'au

blâme l'aveu présenté étoit réputé régulier 3 que tant qu'il n'y

avoit point de blâme , on ne pouvoit pas dire que l'aveu fûc

déiectueux 3 que les défectuofués dévoient être singulièrement

articulées 3 qu'un blâme général n etoit pas reçu 5 que le Vassal

n'avoit pas besoin de justifier ce qui n'étoit blâmé ni contesté

par le Seigneur 3 qu'on n'avoit jamais oui dire qu'un Vassal fût

tenu de fournir des piéces pour parvenir à faire blâmer son dé

nombrement 3 qu'il n'étoit tenu que de fc justifier fur les blâmes

fournis3 que l'aveu n'étant que le détail du fief dont le Vassal

àvoit fait la foi , il n'étoit pas possible de dire que ce détail fût

défectueux , si on ne cottoit précisément les articles défectueux 3

qu'aucun texte de Coutume ne disoit qu'on dût joindre à l'aveu

les piéces justificatives de son aveu j que tous les textes enjoi-

gnoient au Vassal de présenter son aveu dans quarante jours,

& au Seigneur de le blâmer dans les quarante jours fuivans ,

linon le réputoient reçu 3 que c'étoit aller directement contre

le texte , que d'ordonner communication préalable aux blâmes ,

fur ia íìmple allégation générale de défectuofués 3 que le Sei

gneur avoit les anciens aveux pour le confronter, & reconnoître

s'il avoit moyens de blâmes 3 qu'une pareille Sentence autorisoic-

les Seigneurs à fatiguer leurs Vassaux.

Je crois ma décision vraie , & dans les grands principes, j'y

persiste: c'est le sentiment que je tiendrai toujours en pareille

occasion 3 & je ferai voir wfra, nomb. 1 1 , que Dumoulin pen-

soit ainsi.

1 X. Le Seigneur doit donc blâmer l'aveu dans les quarante

jours fuivans la présentation en forme , s'il a des blâmesâ four

nir. Normandie 1 z z, Bretagne 361. «or*, donnent trente

ans 3 le Parlement de Bordeaux admet auffi ce tcms3 & c'est

assez Pusage des Pays de Droit écrit. Maine, art. 151, donne

un ah 3 Anjou 1 3 p , dit qu'il doit être blâmé à la prochaine As

sise , où le Vassal doit se trouver pour recevoir les biâ.nes 3 cela

emporte trois mois : car par l'art. 64. de cette Coutume , les

Seigneurs ne peuvent teair leurs Assises plus de quatre fois l'an.
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La Coutume de Paris , arc. i o , veuc que le Vassal , après les

quarante jours qu'il a présenté son aveu , aille ou envoyé cher

cher les blâmes : cette Coutume fait en cela le Droit commun ,

& doit être étendue à toutes les Coutumes qui n'en parlent

pas. Le Vassal doit cette démarche envers son Seigneur » mais

il ne doit aller ou envoyer qu'au lieu dominant, fi ce n'est ès

Coutumes qui disent aux Assises, ou en Jugement.

Je tiens même dans les Coutumes & Pays aui accordent au

Seigneur trente ans pour blâmer l'aveu , que le Vassal peut 6c

doit se pourvoir avant pour assurer son aveu & requérir les

blâmes , & que le Seigneur ne scroit pas reccvable à exciper

de ces trente ans pour fournir ses blâmes. -, „

Ces Coutumes & usages supposent nécessairement un aveu

présenté, & sur la foi duquel le Vassal se repose. Mais la raison

de ma décision est , que l'état des hommes ne doit pas toujours

demeurer en suspens. II n'y a pas de Vassil qui soit assuré de

vivre trente ans. Chaque mutation amènera un nouvel aveu;

& lors de la présentation de ce nouvel aveu , le premier ne

sera pas reçu. Le second qui contiendra ou devra contenir

la meme chose que le précédent , sera encore trente ans fans

être reçu j & comme il aura constamment renouvelle l'ouver-

ture aux blâmes , on ne pourra jamais exciper de la pres

cription des blâmes pour le premier. Le troisième fera le der

nier état du fief, qui n'étant pas encore assure, parce que les

trente ans du premier ne seront pas écoulés > fera encore sujet

aux trente ans pour blâmer , & par-là renouvellera l'action de

blâme fur le premier.

C'est particulièrement à ces Coutumes & usages qu'il faut

appliquer ce que Dumoulin dit, §. 8 , hodie i 3 , gl. 4,nomb, 8.

in fine : Verba legis quantumeumque latiffima non debent accipi , ut

duritiem contineant. Or rien de plus dur que de donner au Sei

gneur trente ans pour blâmer un aveu ,sattssom-entendrt* la fa

culté au Vajfal d'ajsurer plutôt sétat desonfief, enfaisant expliquer

son Seigneur.

Je tiens que ces Coutumes & usages n'expriment ce délai de

trente ans que pour marquer la durée d'une action de blâme ,

quand le Vassal fendort fur la foi de l'aveu qu'il a présenté , &

qui n'est pas blâmé j mais que ces Coutumes & usages ne don

nent pas trente ans pour dire , que quelqu'interpellation que

le Vaûai lui fasse de blâmer , le Seigneur ne fera pas tenu de
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Yexpfiquer avant trente ans. Sequeretur abfurdum , absurdijfi-

mum. '

' Je íçai qu'Hevin en ses Questions féodales , pag. 3 6 , n. 3 7 ,

admet ces trente ans > de telle forte que par réciprocité le Vas

sal aura trente ans pour retracter ion aveu. Outre que ces

Questions font tirées d'Ecritures ou Mémoires qu'il faisoit dans

des procès , & qu'on rie nous a pas transmis ce qui avoit été

jugé, je ne souscrirai jamais à cet avis s il est contre les vrais

principes, en tant qu'on en induira que le Seigneur ( requis de blâ

mer ) nefera pas tenu de blâmer avant trente ans*

Effectivement la Coutume de Normandie veut , article m,

que l'aveu soit blâmé dans les prochains Flaids en suivant la pré

sentation de l'aveu j autrement , dit l'article , le Vassal n'est

tenu d'y comparoir s'il n'est assigné pour recevoir les blâmes.

Ce qui marque que Tefprit de la Coutume est, i°. Que le

Vassal aille aux prochains Plaids , après la présentation de l'a

veu, chercher ses blâmes. ' C'est 'i'avis de Pefnelle. z°. Que

le Seigneur doit blâmer dárís ce tems, sHl en est requis : ce qui

fait connoître que quand l'âríicle 1 n> donne trente ans pour

le blâme , il suppose que" le Vaííal s'est endormi fur la foi de

la présentation de son aveu. Ces Coutumes & usages ne veu

lent dire autre chose, sinon que quand le VaíTal est négligent

d'aller ou envoyer requérir les blâmes, l'aveu n'est réputé reçu

définitivement qu'apreá les trente ans 3 c'estle Droit commun ,

dicemus infra. 7 '

Daris mon quatrième Volume fur la Foi -Hommage , j'ai oc

casionnellement parlé de la Coutume de Poitou , 6c de la saisie

faute de dénombrement 5 j'y renvoyé. •

X. Faute- de- blâmer l'aveu , // est tenu pour reçu , disent les

textes , au moins le général des Coutumes. Qu'est-ce que cela

signifie? ; "-'-7 O

Je n'agite pas cette question pour les Coutumes & usages

qui donnent trente ans 5 parce qu'après ce tems toute action de

blâme étant prescrite , incontestablement l'aveu est reçu ; je nè

'dis. pair présumé reçuy ■'-<'•■ •» >" '-'Cvrr.oZi <•, , • ■ • . ; .

Cependant iU"est bòrí:d'òbservef qu'en ces Coutume* il n'y

a que l'action de blârrie prescrite , -c'est-à-dire la voie dublâ>

me 5 parce que c'est unë action personnelle, & que toute action

Íierfonnelle se prescrit par trente ans. Mais quand l'action pér

onnelle est jointe à l'hypotécaire, le Seigáeufí, quoi^ií'Ul n'a-it
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pas blâmé l'aveu dans les trente ans , peut demander dans'les

uarante ans la reconnoissance d'un droit réel dr foncier omis

ans l'aveu.

Basnage sur l'article 1 2 1 de Normandie , rapporte un Arrêt

deRouen du 1 Août 1 668, quicondamnale Vassal à payer une

redevance omise j il prononça même ainsi : A bonnes causes le blâ

me contre l'aveu , dr ordonné que Bernard le bailleroit réformé dr

.hargé de la redevance de quarante-huit boisseaux d'avoine. La rai

son que l'on peut rendre de cet Arrêt , est que l'action de blâ

me ne naissoit pas de l'aveu , mais de la demande que l'on peut

former dans les quarante ans pour faire reconnoître une rente

foncière j & c'est cette raison qu'en donne implicitement Basna

ge , d'après Berault &. Godefroy.

Au surplus , le prononcé de cet Arrêt ne doit pas être tiré k

conséquence j il paroît contre le texte & l'esprit du texte de

l'article ziz. II n'y avoit à statuer que sur la demande afin

de reconnoître la redevancefoncière de quarante-huit boisseaux

d'avoine, sans l'admettre comme moyen de blâme après trente

ans.

XI. Venons au Droit commun.

Après quarante jours, ou après trois mois en Anjou, ou

après un an au Maine , l'aveu est tenu pour reçu 5 c^* > dit l'arti

cle I 5 x • dju Maine , ne fourra plus outre être argué de défeclion.

Qu'est-ce que cela veut dire ?

Dumoulin , fur le §. 44 , hodie 1 o , agite cette question nomb.

j. & fuivans. II demande , utrum lapsus quadraginta dierum

ipsojure préteidat Patrono omne jus, dr remedium impugnandi con

tenta in catalogo. Il dit : Respondeo , non,sub pluribus mtdificatio-

nibus.

La première est celle que nous avons dit ci-dessus , que le

Vassal doit aller, ou envoyer chercher les blâmes 3 ce que

plusieurs Coutumes, Mante par exemple, appellent reblandir

le Seigneur. Ex quo apparet quod persolum lapfum horum quadra

ginta dierum , non prœciditur Patrono , nec ipsojure , nec ope excep-

tionis i nec conflituitur in mora , donec , pojl lapfum hujus termtni

interpellatus à Vajsallo , reeufet , vel in longum différât.

La seconde , que le Seigneur , majeur ou mineur, peut se

faire relever du laps de tems. Sa raison est , que in comproba-

tione vel reprobatione catalogi agitur de proprietate , dr perpétuapn-

judicio rerum , drjuriumfeudalium quasuntpatrimonia nojìra , quia
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tune locus efl restitutioni in integrum , prout alias , de jure cotnmu*

ni , in cceteris rébus patrimonìalibus , hujufmodi enim tacita appro

batio catalogi , qu& indicitur ,secundum formant hujus paragraphi

tacitam confeflìonem implicat , quod omnia contenta in catalogoJ'unt

vera , prout ibifunt dejcripta , tacita autem approbatio , vel confeflìo ,

non débet habere plus roboris , vel plus operari , quam exprejfa appro

batio rjr confeflìo > certum efl autem , quod exprèsa approbatio , <jp

confeflìo , vel etiam realis figilli Patrons impreflìo , non impediunt

quin , probato errore , & rem aliterJe habere Patronus reflitui poflìt.

Il renvoyé pour le surpins au §. i 1 7 , qui est le z 3 9. de la

Coutume réformée en 1580, où il n'en aie rien. Dumoulin

comptoir commenter ces articles ; la mort qui le prévint l'en

empêcha : ce que nous en avons , ce sont des fragmens trou

vés après son décès, & qui ont été ajoutés dans l'édition de

165 S ; comme M. Raíîìcod nous l'obscrva fort bien dans la

Préface de son Livre de Notes 5c Restitutions au Commentaire

de Dumoulin fur les Fiefs.

Coquille en ses Questions, chap. 43 , estime que le Vassal

doit venir chercher les blâmes i autrement l'aveu n'est tenu

pour reçu j que s'il vient les chercher, & le Seigneur répond

qu'il n'est pas encore prêt , le Vassal doit se pourvoir en J ustice

pour faire tenir son dénombrement pour reçu i il sait connoître

que par les circonstances il dépend du Juge d'accorder un nou

veau délai (a).

Je ne crois pas ce sentiment de Coquille exact. Le Seigneur

assigné , doit accepter ou blâmer précisément , puilque le tems

est écoulé , sauf à fournir des additions de blâmes. II n'y au-

roirquele cas où le Seigneur déclareroit n'avoir point d'an

ciens aveux , 8c ofFriroit de s'en pur|er par serment , comme

le cas d'un acquéreur par décret du hef dominant j auquel cas

on pourroit lui accorder un délai. Et au chapitre 44. il dit ,

que de même que le Seigneur peut prolonger le tems de four

nir le dénombrement , auífi réciproquement le délai octroyé

au Seigneur , n'est pas si précis qu'il ne soit loisible au Seigneur

de le blâmer toutefois & quantes , jusqu'à cè que par contu»

mace jugée , ou tout au moins par contestation fur la contu

mace, il en soit forclos. Nous dirons notre avis fur cela.

Le Grand fur Troyes , art. 3 O , gl. 5, n. $ , dit que par Arrêt

(s) Ce judicieux Auteur ne dit pas comme cette Sentence d'Orléans, que le Vassa}

communiquera les titres pour fournir de blâmes par le Seigneur.
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la Maréchale de Prastin fut reçue à blâmer un dénombrement

de la Terre de la Jesse , onze mois après fa présentation. II

avoue que sa Coutume n'ajoute pas , sinon tenu pour reçu.

Dupleíììs fur Paris, liv. i. des Fiefs, chap. 3 , dit que la

Coutume de Paris est trop dure , qu'il ne croit pas qu'elle ait

lieu i que cette disposition n'est que pour donner autorité aux

anciens aveux.

Cet avis ne vaut absolument rien j la Coutume ne parle que

de l'aveu nouvellement présenté , & n'a nul trait aux anciens

aveux. Et le même Dupleffis, ibid. dix lignes plus h2uc, com

me nous Pavons ditsusra, tient que le Juge ne peut proroger

le délai de quarante jours, parce qu'il ne peut aller contre la

Coutume. Quelle contradiction!

Pocquet de Livonieres , des Fiefs , liv. 1 , chap. 7 , dit que ,

suivant Dumoulin &la commune opinion, le Seigneur a trente

ans- Dumoulin ne dit pas cela.

Dans les Arrêtés chez M. le Premier Président de Lamoignon ,

titre du Dénombrement , il y a un article qui doit paroître

singulier > c'est le neuvième.

» Le délai de quarante jours étant paíTé fans que ie Seigneur

» féodal ait fourni aucuns blâmes , le dénombrement est tenu

•> four reçu de plein droit, fans qu'il soit besoin d'aucune inter-

» pellation de la part du Vassal i sauf à l'un & à l'autre à se

» pourvoir par action pour la réformation ou réception du dé-

» nombrement , ainsi qu'ils verront bon être.

1 °. Si l'aveu est reçu de plein droit après les quarante jours

sans aucune interpellation de la part du Vaflal > pourquoi réserver

au Vassal une action pour la réception de cet aveu ? Si cet aveu

est tenu pour reçu, il ne lui en faut pas davantage. Si le Sei

gneur peut encore donner des blâmes quand il voudra, l'aveu

n'est donc pas reçu.

i0. Pourquoi ne pas laisser subsister la démarche respectueuse

du Vassal , d'aller ou envoyer chercher les blâmes? Toutes les

Coutumes l'ont jugée nécessaire j elle est même utile au VassU,

pour ne pas rester long-tems incertain.

30. Qu'est-ce que cela veut dire \saufà l'un rjr à l'autre àse

fourvoir par action. Le blâme gît en action j i l contient une de

mande en réformation d'aveu : ainsi, dire qu'il est tenu pour reçuy

sauf à l'un ôi à l'autre à se pourvoir par action, cela ne signifie

rien.
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Le dessein de ces Arrêtés étoit une Coutume générale. N'é-

toit-il pas plus fîmple de dire , le Seigneur blâmera i'aveu qua

rante jours après qu'il aura été présenté , après quoi il n'y fera

plus reçu , pourvu toutefois qu'il en ait été requis par le

Vassal.

Solution. XII. Pour moi je tiens, i". même dans les Coutumes qui

ne l'exigent pas , que ce n'est pas assez d'avoir fourni le dé

nombrement > qu'il faut que le Vassal aille ou envoyé s'en

quérir s'il y a blâme, ou non i que s'il dort fur la soi de son

aveu présenté , contre lequel il ne voie pas de blâmes signi

fiés , le sommeil du Seigneur ne profite point au Vaflal à.

Teffet de donner à I'aveu la force d'un aveu reçu (a) i parce

que , & cela est vrai, l'action en réformation d'aveu , qui est

incontestablement ouverte au Seigneur, dès qu'il lui est pré

senté, est une action personnelle j & toute action personnelle

dure trente ans. L'approbation tacite du Seigneur, que les

Coutumes présument de son silence , n'éteint pas cette action

personnelle. Tant que le Seigneur ne s'est point expliqué fur

I'aveu, ou qu'on ne l'a pas mis en demeure de s'expliquer,

il est toujours vrai de dire qu'il ne l'a pas reçu j il peut être

Îirésumé reçu , mais il ne l'est réellement pas : or cette pré

emption doit cesser , tant que le Seigneur n'est pas mis en

demeure , tant qu'il reste au Seigneur une action pour le

blâmer.

i°. Je dis avec Coquille que dans toutes Coutumes & Pays,

le Vassal doit aller ou envoyer s'enquérir s'il y a des blâmes. La

Coutume de Nivernois ne le dit pas. Le sentiment de cetAuteur

est tiré ex visceribus materi* ; il est tiré du respect & de la défé

rence que le Vassal doit à son Seigneur. II faut en prendre

acte pardevant Notaires , que l'on menera pour faire cette

réquisition de blâme. Après quoi, le Vassal doit se pourvoir

en Justice , pour voir dire que , faute par le Seigneur d'avoir

fourni de blâme , le dénombrement demeurera pour reçu :

sans quoi , même après cette réquisition , l'action reste en

core au Seigneur. Je tiens volontiers l'avisde Coquille, qu'il

faut un Jugement contre le Seigneu)r pour le faire décheoir >

mais je ne tiens pas qu'il puislfe de lui-même proroger ce

délai.

Ce parti que je prens est écrit dans l'art. 82. d'Orléans.

(«) ]*entcns ici U réception définitive.

Cet
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Cet article dit, en pariant du Seigneur : é' ou il ne le contre

dit pas , il demeure pourpajféi & fi le Seigneur a Jujtke , U faut ,~

après que ledit aveu lui a été haillé , que le Vassal poursuive ledit

Seigneur , ou le Procureur d'office , pour le pajfer ou le contredire.

D'où il est conséquent , selon ìrìoi , que si le Seigneur n'a pas

de Justice , le Vassal doit se pourvoir pardevant le Juge royal

où le Seigneur a accoutumé de répondre: c'est ainsi qu'on doit

entendre cet article, 8c non pas à l'effet. d'avoir une simple

réponse j mais pour faire ordonner que faute de le blâmer, il

demeurera reçu. Cette Coutume, quoiqu'elle dise que le dé

nombrement demeurera pourpajsé , montre qu'il faut que le Vassal

agiíle pour le faire recevoir.

Cet article proscrit bien nettement la Sentence d'Orléans:

Etfi dedans quarante jours il ne le contredit , il demeure pour paíjé.

Cela est précis. Où trouve-t-on dans cet article qu'il faut un

nouveau délai ì Où trouve-t-on qu'il faut que le Vassal com

munique ses titres } avant d'y avoir des blâmes > Les nouveaux

Annotateurs de cette Coutume disent que le Seigneur peut

avoir nouveau délai, en le faisant dire avec le Vaslal. Où cela

est-il écrits Disons mieux, le contraire de cette opinion est

écrit dans l'article. Heureusement ils n'ont pas été jusqu'à dire

qu'il falloit que le Vassal commençatpar justifier un aveu qui

n'étoit point blâmé. 11s ont senti combien cela heurtoit les

premiers principes.

C'est ainsi que pensoit Dumoulin sur ledit article 44 , hodie

I o , nomb. 7. Et potefi Vajfallus in jus vocare Patronum , ut de-

claretur catalogus approbatus in vim hujus conjuetudinis , & refiituere

catalogum ,. tanquam approbatum : c'est-à-dire donner acte de

réception j quandiu autem negligens est Vajfallus ad hoc interpellere

Patronum ,Jèmper poterit Patronus novas expunftiones catalogì eon-

ficere : [vel fi nondum confecertt )fufficit quod , interpellante Vafiallo ,

verbaliter exponat in quibus , ejr ob qus catalogum vttlt improbare ;

caque prompte * infcriptis tradat VaJJallo vel infertbat super arti-

cuLís improbatis ejufdem catalogi. II faut donc qu'il blâme quand

il en elfc interpellé , sauf à fournir d'additions de blâmes.

L'esprit des Coutumes, en ordonnant que le Seigneur/w1**

tenu de blâmer dans quarante jours, sinon tenu peur reçu',

est que le Seigneur doit s'expliquer quand il en est requis

par le Vassú 3 & encore une fois on ne justifie- poms von-n-est

Tome V. N
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point obligé de justifier ce qui n'est point impugné. C'est atl

Seigneur à blâmer, sauf dans la fuite à ajouter s'il y a lieu.

3V. Quand fur Interpellation du Vaflal il intervient Jugement

qui déclare l'aveu reçu , & le Seigneur déchu du blâme , il

n'y est plus recevable , s'il n'interjette appel dans le tems pres

crit par l'Ordonnance de 1667, titre 17 5 & pour faire cou

rir le tems de l'appel, le Vaflal doit suivre exactement les for

malités prescrites en l'article 1 z. de ce titre > autrement l'ap

pel ne se prescrit que par dix ou vingt ans , du jour de la signi

fication de la Sentence, article 17. Et si l'aveu a été donné

à un Seigneur majeur de majorité féodale , mais mineur de

vingt-cinq ans, quoique pourvu de tuteur , il faut lui faire signi

fier la Sentence de déchéance du blâme à son domicile, quand,

il aura atteint l'âge de vingt-cinq ans, avec sommation d'ap-

peller dans les formes que nous avons dites ; parce que le de-

lai d'appeller ne court point contre ce mineur. Article 1 6. de

l'Ordonnance de 1667. ibtd.

Je conclus que faute de réquisition de blâme, ou de Sen

tence de déchéance passée en force de chose jugée , ce que di

sent les Coutumes, sinon ejl tenu four reçu , ne veut dire autre

chose , sinon que le Vaflal jouit paisiblement de son fief, &

des droits contenus dans son aveu 5 que le Seigneur ne le con

tredisant pas , il est présumé l'appouver. Mais, comme l'obser-

ve Dumoulin , cette approbation tacite ne donnera pas à l'aveu

une pleine force contre le Seigneur , qui pendant trente ans,

en venu de l'action personnelle en réformation , qui naît de

la présentation , sera toujours recevable à le blâmer , sauf à

donner à l'aveu la provision, comme à un titre approuvé par

la Coutume , & présumé approuvé par le Seigneur.

X 1 1 1. Ce sont là toutes les formalités de la présentation ,

réception ou blâmes des aveux présentés aux Seigneurs parti

culiers qui ont dans leurs Chartriers de quoi vérifier prompte

l'aveu qui leur est donné.

Toutes les formes que les Officiers des Seigneurs exigent

des Vaflaux , & ausqueiles ils les forcent d'obéir, font des ve

xations, & tendent à des concussions pour augmenter les va

cations. Abus qne la Cour ne tolérera jamais.

Les Seigneurs ignorent ces véxations > la confiance qu'ils ont

dans leurs Officiers , qui leur font entendre que c'est pour la
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plus grande sûreté de leurs droits, fait qu'ils négligent de ré

primer ces abus, qui souvent ne parviennent pas jusqu'à eux :

les Vassaux toujours empressés, & justement jaloux d'accélé

rer la réception de leurs aveux, croyent que les formalités

.qu'on exige d'eux font des usages consacrés par les Loix,&

que cette forme de procéder dans la Justice de leur Seigneur,

est une Loi dont ils ne peuvent s'écarter j souvent même le

Praticien chargé de la défense , & qui voit occasion de gain ,

leur montre ces formalités comme la feule voie pour faire re

cevoir l'aveu : & voilà au vrai comme l'abus prend le masque

de Loi.

J'ai vû en Janvier 1 744, pour la Terre de Salvert en An-

goumois , un aveu du premier Juin 1655. rendu au Seigneur

de Montignac & Charente. Cet aveu fut vérifié le 1 o Juillet

1656. J'ai vû l'aveu & l'original i la vérification étoit ensuite.

Le Juge, en vertu de son Ordonnance , se transporte sur les

lieux & héritages énoncés dans l'aveu , avec le Procureur

d'office , le Greffier , un Arpenteur , & celui qui présente l'aveu »

ou son fondé de procuration spéciale.

Là , l'Avouant montre chaque piéce d'héritage de son do

maine, on l'arpente 5 l'Avouant montre des titres de même

pour les droits de son fief, le Procureur d'office les contredit:

cela forme un procès verbal de dires & réquisitions fur cha-

cjue article. Si l'article se trouve bon , le Juge prononce :

jbonne aèle des dires & réquisitions -, ordonne qu€ l'article demeurera,

pur vérifié. Si l'article paroît sujet à contestation, le Juge or

donne que l'on contestera plus amplement.

On voit combien cet usage est abusif & coûteux au Vassal" ;

cette descente de Juge, de Procureur d'office, de Greffier &

d'Arpenteur sur les lieux j cet arpentage , cette vérification de

chaque articles tout cela amène des vacations , & tend à faire

un procès verbal monstrueux.

La vérification des aveux aux Seigneurs , nous Pavons dit

supra, & cela est vrai, ne doit se faire par le Seigneur , ou

son Procureur d'office, que parla collation & confrontation

du nouvel aveu aux anciens, qui font ou font réputés être au

Chartrier du Seigneur: c'est fur cette collation & confronta

tion que le Seigneur ou fort Procureur d'office doit former

ses blâmes , s'il y en a , ou consentir &. donner la réception dé

finitive. Voilà les feules procédures permises aux Seigneurs



ioo TRAITE' DES FIEFS.

par les Coutumes. Je fçai encore deux Seigneuries où le Pro

cureur d'ofike a tenté d'introduire les vérifications , telles

qu'on les fait pour les aveux rendus au Roi, 6t que nous

avonSí montré ci-deflus être indispensables pour le Roi.

Outre les différences essentielles que nous avons remarquées

dans le Chapitre précédent , entre les aveux rendus au Roi 6c

ceux rendus aux Seigneurs particuliers, différences qui mon

trent la nécessité indispensable de publier & vérifier les aveux

rendus au Roi , nécessité qui ne se trouve pas dans ceax que

l'on rend aux Seigneurs particuliers»

Observons, i °. Que les Coutumes veulent que l'aveu ayanc

été présenté au Seigneur dans les formes, & dans le délai

qu'elles ont prescrit , il soit par eux blâmé dans le délai qu'el

les fixent j sinon , ajoutent-elles , il est tenu pour reçu. Elles indi

quent par-là que le Seigneur doit prompte vérifier l'aveu pré

senté sur ceux qu'il a , ou doit avoir dans son Ghartrier , &

fournir ses blâmes, s'il y en a : dès-là elles indiquent que les

Seigneurs particuliers ne peuvent, par des formalités qu'elles

ne permettent pas, prolonger le délai du blâme óu de la ré

ception des aveux.

ic. Les publications 6c vérifications des aveux dans la Justi

ce des Seigneurs, à la requête du Dominant avant de donner

ses blâmes , qui , dit-on , tendent à rendre l'aveu plus auten-

tique, & avertir tant les Habitans, que les Seigneurs voisins de

se tenir sur leurs gardes , & voir si celui qui présente l'aveu

n'y insère rien qui nuise à des tiers , est un moyen abusif de

s'attribuer Jurildiction fur des personnes qui ne font point su

jettes à la Justice du Dominant qui fait publier cet aveu.

En effet , la Jurisdiction où les aveux rendus au Roi son*

renvoyés pour être vérifiés, devient nécedairement celle de

tous ks opposons à la vérification , parce qu'il faut plaider

dans la Justice d'où est émanée l'Ordonnance qui occasionne

les oppositions j les droits des opposans y font discutés, sauf

l'appek en la Cour.

.Si ces publications étoient tolérées à la. requête des Domi-

nans, ou de leur Procureur Fiscal, dans les Justices seigneu

riales, ce Seigneur deviendroit le Juge de ses voisins & de

leurs droits > il connoîtroit des oppositions, formées par les Sei

gneurs voisins ou autres j & par-là deviendroit Juge dans se*

propre cause contre des tiers, parce que les droics de Ion Vaísol
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íbnt comme lès siens : or il est certain qu'il ne peut être Juge

des droits des Seigneurs voisins ,.ou autres non soumis à fa Ju-

rifdiction, dès-ià publications inutiles &. coûteuses aux Vas

saux , par rapport aux Habitans de celui .qui rend l'aveu ; ou

ils n'ont pas reconnu akfecviles droits , ou ils;lesont reconnus

& servis. i°. cafu y les publications pasoisseat inutiles,, l'aveu

n'établira point ce droit contr'eux: nous l'avons prouvé primo

Volumìne. i°. cafté , l'aveu publié ou non, maisreftt^ ne fera

pas un titre , mais fera présumer un titre adlairé j dès-là pu

blications inutiles.

En un mot , les Coutumes ont prescrit taforme de la présen

tation & de la réception des aveux j & si on s'en est écarté pour le

Roi , outre que ces formes ne peuventTafltijetir, c'est que, com

me nous i'avons montré , l'impoffibilité de connoître au vrai &

frompte tous les inconvéniens qiú pourroienc résulter contre le

Roi d'une vérification faite dans le délai de quarante jours ,ou.

autre déterminé par les Coutumes, est sensible.

Enfin , la réception de l'aveu n'intéresse singulièrement que.

le Dominant: l'aveu le mieux vérifié ne fait foi contre des tiers,

finon que tel droit y est énoncé j mais n'établit pas le droic

contr'eux. Nous le prouverons infra. Or l'intérêt du Domi

nant , qui a ou doit avoir ses contredits tout. prêts, dans les an

ciens aveux , ne doit pas le rendre maître d'introduire des for

mes que les Coutumes n'ont pas permises, & qui ont des suites

^'ilsne peuvent avoir refpeclu d'un Seigneur particulier , com

me nous i'avons observésupra modo. Voyez, néanmoins ce que

je dis ci-après.

On m'a fait présent d'une copie collationnée , signée Bude-

ville , Notaire-Secrétaire de Mesdames de Nevers , le 5 No

vembre 1639, tir^e fur l'origiral étant en la Chambre des

Comptes de Nevers , d'un Règlement pour les foi-hommage ,

& aveux des Vassaux, du 1 5 Avril 1589, signé Ludovic &

Henriette ; c'écoit de Cleves, épouse du Duc Ludovic de Ni-

vernoisj & plus bas, signé de la Chaílaigne. Je l'ai lûe 5 voici

ce que j'y ai trouvé pour la réception des aveux en cette Cham

bre des Comptes.

1 °. Que l'aveu portera., par exprès & par le menu , la décla

ration de tous & chacun les choses, soit en Justices & do

maines, censives, bordelages & autrement, & tous droits &

devoirs que le Vassal prétendra avoir & lui appartenir , à



io2 t R A ï T E' DES FIEFS.

cause desdits Fiefs , Terres & Seigneuries , ensemble les arriere-

fkfs tenus & mouvans de lui.

i°. Qu'il ne fera présenté qu'en bonne forme, en parchemin ,

& scellé de ses armes.

3°. Que les Gens des Comptes avertiront bien de le con

fronter ejr collationnersur les autres anciens aveux , avant que de le

recevoir.

49. Que le VaíTal le présentera en Jugement en présence

des Procureurs des Seigneurs , de laquelle présentation sera

fait à l'instant acte judiciaire signé dudit Procureur > & men

tion sera faite par qui il aura été présenté, soit par le Vassal,

soit par son fondé de procuration spéciale , qui sera rapportée ì

& sera dit que ledit aveu aura été mis à l'instant ès mains dudic

Procureur du Seigneur, pour le blâmer, ainsi qu'il écheoira

dans le tems de la Coutume, qui pour le plus long est de

quarante jours j défenses audit Procureur de recevoir aucun

aveu qu'en Jugement, & par les mains du Juge, ou Gens des

Comptes en plein Bureau j & par le même acte élira le Vassal

son domicile, pour recevoir les significations qui fera besoin.

5 °. Que l'acte de réception d'aveu , lors de la présentation ,

sera fait triple i un qui servira de minute , & restera au Greffe i

l'autre délivré au Vassal ; le troisième audit Procureur du

Seigneur.

6°. Que ledit Procureur particulier du Seigneur, quinzaine

après, fera tenu de dresser fur icelui amples mémoires, e«~

voyer ledit aveu & les mémoires au Procureur général de

ladite Chambre } lequel , après l 'avoir collationné fur les anciens

ejr modernes aveux qui auront été autrefois vérifiés & reçus , eu égard

aufdits mémoires , dressera les blâmes ou acceptation d'iceluiselon qu'U

verra, pour être délivrés aufdits Vassaux , lorsqu'ils les viendront qué

rir après les quarantejours passés.

y9. Et ou ledit Procureur ( général ) trouverait occasion de blâ

mer ledit aveu par bons ejr autentiques dénombremens , chartres ejr

titres qu'il aura trouvés au Trésor , ejr fur lefdits mémoires envoyés

par le Procureurparticulier y il en conférera avec le Procureur

du Domaine , & corrigera i & requerra ledit Vassal d'ainsi le

faire : ce que faisant comme il appartiendra , ledit Procureur

fera dresser sur icelui l'acceptation corrigée, dans laquelle il

fera inférer tout au long, & de mot à autre , l'aveu présenté

par le Vassal , le signera , & celui ( Procureur au Domaine )
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& ceux qui l'áuront collationné > & après l'apportera dans les

quarante jours aux Gens des Comptes en nombre suffisant ,

Î>our le faire voir, & connoître le devoir qu'ils auront fait à

e blâmer , afin que le trouvant bien blâmé & corrigé, ils le

lignent tous , &. le fassent contre - signer par les Secrétaires

de la Chambre » après sceller du sceau destiné pour cela j &

après le délivrer audit Vassal, pour lui servir de titre perpé

tuel 5 remettant l'original d'icelui présenté par le Vassal, avec

ledit acte de présentation, en ladite Chambre , pour être mis

en la leyette des dénombremens 3 au bas duquel original d'aveu

fera écrit le double de réception, signé aussi de tous les Gens

des Comptes , Procureurs & Secrétaires.

8°. Si ledit Vaílal demeure opiniâtre à corriger ledit aveu,

ledit Procureur fera tenu de faire appeller ledit Vassal en Ju

gement pardevers les Officiers desdits Seigneurs , pour corriger

ledit aveu 5 & ne le voulant faire , le poursuivra tant par saisie ,

que pardevant les Juges.

Voilà exactement ce que contient ce Règlement, pour la

présentation, réception en Jugement , blâmes, & réception

définitive des aveux , qui , s'il étoit bien observé , feroit le re

pos des familles.

On voit que ces hauts Seigneurs , quoiqu'ayant Chambre

des Comptes, n'exigeoient d'autres formalités que celles in

diquées parla Coutume , & qu'ils suivoient la forme ordinaire.

La vérification des aveux rendus aux Seigneurs particuliers,

n'efi & ne doit être autre chose que la collation & confrontation de

raveu , par le Seigneur ou ses Officiers , fur les anciens aveux reçus ,

eu réputés refus par le laps de tems , itant au Trésor ou Chartrier du

Seigneur. Les autres formalités introduites dans les autres Justi

ces des Seigneurs, ne paroissent imaginées que pour augmen

ter les vacations des Officiers. Si ce Règlement étoit suivi,

il éviteroit bien des contestations.

Si toutes ces formalités introduites dans quelques Justices

font ordinairement mesurées fur l'avarice des Officiers de Jus

tice , qui cherchent à tirer profit de tòut. Si elles semblent in

terdites aux Seigneurs particuliers, par la façon dont les Cou

tumes se sont expliquées fur la présentation & réception des

aveux j parce que les Seigneurs , comme nous l'avons observé ,

ont , ou font censés avoir fous la main les anciens aveux , & les
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titres qui peuvent leur fournir les moyens de blâmes & les ap

puyer.

Je ne m'éloignerois cependant pas de la publication des aveux

rendus aux Seigneurs particuliers} les Habitans, qui font les

Jiommes de celui qui rend l'aveu , me paroiííent avoir un in

térêt sensible à ces publications.

Mais po.ur ne -pas se déranger des textes des Coutumes , je

dis qu'il faut distinguer l'intérêt du Dominant, & l'intérôc des

Vaflàux & Tenanciers de celui qui rend l'aveu.

A legard du Dominant, son intérêt unique , comme nous

l'avons expliqué ci-devant • elt de fçavoir qu&smtsua-, qu.e vtro

clientis , & inter res clifintis , qtt* fint feudalcs Patrono Jubjecix in

clientflafifubjeffione. Mol. verbo Dénombrement.

iLe Dominant n'a d'autre intérêt que de sçavoir si son Vas

sal lui reporte» tant en domaine utile qu'en domaine direct,

féodal ou censuel, tout ce qu'il doit lui reporter; s'il noublie

rien des droits dont le fief servant est chargé; s'il ne reporte

pas comme fief ce qui est Cénsive , autvice versa. ; s'il ne s'arro

ge pojnt des droits qui appartierfnent à la Seigneurie domi

nante ; s'il ne s'en décharge point 3 s'il n'anticipe pas fur le do

maine dominant. Voilà tout l'intérêt du Dominant.

Or tout cela peut se vérifier sur les aveux anciens, fur les

titres que le Seigneur a ou doit avoir pardevers lui 3 ou s'il

n'en a point, fur ceux qu'il peut se faire communiquer par

son VaíTaj : car la preuve de ses droits ne seroit pas admilìì ble

par témoins. T^ouc cela concerne le blâme.

C'est pour cela que je ùerisjìxopede , que le Seigneur ne peuc

s'écarter du texte de fa Coutume; qu'il ne peut, fous le spé

cieux prétexte d'assurer mieux ses droits & ceux de son Vas»

Cal , introduire des formalités que les Coutumes ni les Ordon-»

nances ne lui permettent pas , & qui ne vaut qu'à multiplier

les frais de réception, &. surcharger les Vassaux. II doit blâ

mer, Sc blâmer dans le tems prescrit par les Coutumes , sauf

dans la discussion des blâmes fournis à donner des additions

de blâmes , que l'examen plus particulier des titres, les moyens

dont un Vaílal se sert, peuvent lui suggérer. Je soutiens que,

fous quelque prétexte que ce soit, le Seigneur ne peut s'écar

ter des régies que les Coutumes prescrivent , ni introduire pour

lui des formalités qui ne lui font pas permises par les Coutumes

ou par les Ordonnances. Le
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Le Domaine du Roi a ses régies particulières > & pour le

conserver, les Juges préposés onc introduit des formalités né

cessaires, qui ne font que pour le Roi , pour le bien de son

Domaine, pour le bien de la République 5 quia Dominium Ré

gis , non est Dominium Principis ,Jèd Principatus ; & parce que he

régissant pas eux-mêmes ces Domaines , ils ne peuvent en con-

noîcre les droits ni l'étendue.

A l'égard des Vassaux & des Tenanciers du Vassal qui rend

íbn aveu , & qui lui-même est Seigneur de ses hommes , leur

intérêt dans la publicité de l'aveu rendu par leur Seigneur,

paroit frappant. Les Coutumes, les Arrêts nous apprennenc

tous les jours combien des Habitans souffrent de ces aveux

donnés & reçus entre un Seigneur & son Vassal sans leut

participation, fans souvent qu'ils en ayent eu vent.

Nous avons observé, tome premier , que les aveux ne for-

moient point des titres , parce qu'ils font l'ouvrage du Seigneur

seul, sans la participation des Habitans; & que le Dominanc

n'a aucun intérêt à blâmer l'aveu de son Vassal pour les droits

qu'il ieve fur ses hommes , parce que cela augmente toujours

le revenu du fief, qui tombant en rachat , ou étant vendu,

augmente les droits du Dominant.

L'article 71.de Paris semble admettre un dénombrement an

cien , à défaut de titres de bannalités & de corvées. Nous

voyons tous les jours des Arrêts qui adjugent ces droits ± que

Ton voit dans plusieurs aveux qui les ont exprimés ; aveux qui

ont donné lieu à des poursuites , qui ont établi une possession

contre des Habitans, que la crainte ou la pauvreté ont em

pêché de s'opposer à l'exécution des Sentences rendues con-

tr'eux. On juge que ce nombre d'aveux, suivis d'actes de pos

session, s'ils ne font pas des titres, supposent le titre adhiré ;

& de-là suit trop souvent la condamnation des Habitans , con-'

damnation fondée fur des actes que des Habitans ont toujours

ignorés, &qui souvent n'ont paru qu'après avoir été géminés

ou triplés.

Voilà l'intérêt réel des hommes du Seigneur. S'ils étoient

instruits que leur Seigneur a donné son aveu , que cet aveu

comprend des droits que la Communauté n'a jamais recon

nus , ils s'oppoferoient , ils empêcheroient la réception ne

se trouveroierìt pas accablés fous le poids d'aveux multipliés,

& dont ils n'ont jamais fçû ni la présentation , ni la réception ,

Tome V. O
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& qui , lorsque trop poursuivis ils se réveillent, leur sont op

posés, comme un Code qui , par la multiplicité & la confor-r

mité , opère leur condamnation , lorscjue très-souvent cette

conformité n'est que parce qu'ils ont été copiés les uns d'après

les autres,.

C'est dans ce cas, je crois , que par un Règlement digne de

la sagesse de la Cour, toujours attentive à soulager les Sujets

du Roi, & à empêcher l'oppression, on pourroit parer à cet

inconvénient , qui souvent entraîne la ruine d'une Commu

nauté d'Habitans.

II faudroit d'abord ordonner que les Seigneurs dominans

seroient tenus de blâmer les aveux dans les tems & dans les

fcrmes prescrites par les Coutumes , fans leur permettre pouc

leur intérêt particulier d'introduire aucune forte de formalités.

II faut , suivant les textes , qu'ils s'expliquent prompte fur ce

qui peut blesser leur intérêt particulier.

Ensuite ordonner qu'au íïï-tôt la présentation de l'aveu par

le Vassal , &sans retardation des blâmes que le Dominant pourroit

smr^ify le double qui reste ps, mains du Vassal feroit par lui

remis ès mains d'un Sergeqí royal , pour être par lui publié ,

issue de Messe paroissiale, par trois Dimanches consécutifs, à

la porte de l'Eglise , tant du Fief dominant que du Fief ser

vant i si ce sont deux Paroisses distinctes » cn un mot , dans les

Paroisses du Fief dominant , & dans ccUespu le Fief dont on,

rend l'aveu s'étend. L'Huissier , assisté de témoins, dresseroit.

un procès gerbai en forme , qu'il affirmeroit dans la Justice

royale où le Fief dominant reílortit , dont expédition feroit

délivrée au Vassal > laquelle publication feroit faite à la re

quête du Vaílal rendant l'aveu, pour instruire ses tenanciers

de l'aveu qu'il rend & des droits qui y font inférés, 6c les op

positions portées devant le Juge royal du reíîort.

Çctte^ormalité nejregarde, & n'intéresse en aucune façon

le Dominant > elle n'est que pour l'utilité évidente des hom

mes du Vassal. Alors si les Habitans avoient des moyens de

s'.oppofjçr cette vérification des droits 'se feroit entre íe Vas

sal rendant aveu , &Jes hommes feulement > non pas d^ns la Jus

tice á\} Dominant , mais dans la Justice royajç. tltL ressort >

parce que, ces oppositions attaqueroient le fonçj des droits du

Seigneur, qui dans ce cas ne peut plaider dans fa Justice. L'Òr-

dounance ne le lui permet que pour i'admÌHÌstrauon 8$ per-.
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ception de ses droits , & par-là les suppose non contestés : quand

ils le font , il faut aller au Juge royal du ressort , non pas même

devant celui du Dominant qui auroit le ressort , parce qu'il est

intéreílé à soutenir les droics de son Vassal ; ses. profits en de

viennent plus forts. Si, les Hab-itans n^ s'oppoíoìent pas, au

moins quand il pQ^r^uivroitjfe^iipmmes pour te payement &

le service de ses droits , Uoarqit un titre,coloré > car en bon

principe l'aveu le mieu,x, reçu n'est pas un titre, maisl'exécu-

tion du titre j il le supplée seulement : 6c (i le titre paroissoit ,

nous le dorons infrat l'aveu doit céder, - Les plaintes des Ha-

bitans ou rçe serpient pas si fréquentes, ou seroient moins fon

dées, & |es contestations' qui s'éleyeru: /pourroìent s'éclaircir

mieux. Çette publication ,' je ne. la demande que comme un

avertissement qui instruise les hommes du Seigneur cju'ilrend

un aveu où font compris tels ou tels droits qu'il prétend fur

*ux\ ; ' •: r-. > ; . i •> ... • >y ■■> ' !

Telles font les, ferles formalités que j'admettrois pour les1

aveux rendus à des Seigneurs particuliers } mais je soutiens

toujours qu'on ne doit en tolérer aucune entre le Dominant &

te FajJ'al "pour le blâme ou pour la réception de l'aveu } que

le Dominant doit exactement suivre le texte de la Coutume ;

que les formalités introduites dans. les. Seigneuries dominan

tes pour parvenir aux blâmes , ne fervent qu^à éluder les tex

tes précis des Coutumes, & à causer au Vassal des frais tota

lement inutiles, puisque le pommant a ou doit avoir parde-

vers lui ses anciens aveux , qui lui serviront pour dresser ou

soutenir ses blâmes : & , je le répéte, cette publication doic

së faire , sans retardation des blâmes à fournir par le Domi

nant, a la requête du Vassal qui présente son aveu. > • , . , ■

„,XIV- Voici une belle question. Je neJ'ai vue nulle part ,

au" moins je ne l'ai lûe^dans aucun des Auteurs, que j'ai étu

diés. Elle peut cependant arriver , ejr eam vidi de faclo dans

un procès où. j'ai écrit pour le Comte de Laval , Seigneur de

Puylaurent , membre de la Châtellenie de Terre-aux-Feuil-

les, contre la Dame Pioger Sc fes enfans , Seigneurs du Vicom

té de Brosse en bas Poitou. La Sentence des Requêces de l'Hô-

teldu 1 3 Octobre 1 7 3 8 ,'a çté confismée par Arrêt du 1 Sep

tembre 1746 , en la première des Enquêtes , au rapporr, de

M-Pasquier. \. r

C'étoic une question jettée fer média cauf* , qui ne fit pas

Oij
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Tcfijec de la décision' principale. Esse etoit agitée comme un

moyen proposé par le Vicomte de Brosse ; elle ne formoit pas

un chef de conclusions > mais elle peut devenir principale. Elle

«st ardue : la. voici. . \

- .'Un Vassal présente son aveu, tì y infère, par exemple , un

droit de Justice , haute, moyenne & basse. C'étoit le cas ou

se trouvoit le Comte de Laval. Le Seigneur blâme l'aveu en

ce point , signifie lés blâmes au Vassal , fans assignation pour

faire statuer fur ces blâmes, & fans que le Vassal se pour-

voye pour les faire cesser > il se paíîe un tems considérable.

• Cela étoit arrivé à un précédent Seigneur de Puylaurent..

En i 6 1 6 , il avoit présenté son aveu au Vicomte de Brossé.'

Le Procureur Fiscal l'avoit blâmé , & signifié les blâmes dans

la même année ; ils tomboient fur la Haute-Justice. Les cho-

ses en étoient demeurées-là. Puylaurent avoit paflé à plu

sieurs , & ensin au Comtede Laval. Lors du procès , il y avoit

plus de cent vingt ans que Ton étoit demeuré en cet état.

Comme le Vicomte de Brosse se faifoit un moyen de ce blâ

me , cela occasionna une question intercalaire. Le Vicomte

de Brosse contestoit la Haute-Justice de Puylaurent par d'âù'-y

tres moyens & titres que la Sentence 8c l'Arrct n'ont pas

adoptés.

Revenons à la question.

Survient une nouvelle mutation. Le nouveau Vassal don

ne son dénombrement j il y employé la Hauté-Justice. Le

Seigneur blâme le nouvel aveu $ il se fondé sur cet ancien

blâmé. Le Vassal répond que cet ancien aveu est reçu , ou

au moins tenu pour reçu irrévocablement par le long espace

de tems pendant lequel le Seigneur a abandonné les. blâme*

qu'il avoit fournis. fl*ià Jurisl '' '■■ v * '.'f ,li

. L'aveu anciennement blâmé , fur leqtíel ori n*a fâit'statuer

ni de part ni d'autre , fera-t-il réputé réÇu ? Sera-t-il au con»'

traire tenu pour blâmé in Aternum , à ne pouvoir jamais être

mile au Vassal quant à ce droit blâmé

Cette question est intéressante.- ' ;" -' ' ; « "

i°. Il est bien certain que'Káaìibn dësblâmes , celle pour

les faire rejetter» font detixJ actions perso'niklles,,ÍC cjue dès-

là elles fe prescrivent par trente ans.'• ' 1 -

za. II est encore bien certain que fi, quant à la justification;

de l'aveu,, le Seigneur qui est demandeur dans l'actìon de
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blâme , devient défendeur , ut probabo infra , son exception ne

dure pas plus que l'action que le Vassal avoit pour faire re-

jetter le blâme , s'A a laissé écouler trente ans fans faire sta

tuer fur ses blâmes : on pourra dire qu'il s'en est défisté > de

même qu'en toute autre action personnelle celui qui , après

lavoir intentée , laisse écouler trente ans fans la renouveller ,

est censé l'avoir abandonnée , & en est totalement déchu.

D'un autre côté , il semble que le blâme ayant été signifié

au Vassal , le Seigneur avoit satisfait à la Coutume. C'étoit au

Vassal à se pourvoir pour le faire rejetter. Ne Payant pas fait,

ayant laissé écouler trente ans , on pourra dire qu'il y a ac

quiescé , qu'il a regardé son aveu comme non reçu , & qu'il

ne peut plus employer dans son aveu le droit sur lequel le blâ

me a été fourni. Effectivement on ne peut pas dire que le Sei

gneur ait reçu l'aveu.

Je distingue en général > Tomiflìon de blâmer , & l'omistìon Première sote

de faire statuer fur les blâmes» , , i*00.

Quand le Seigneur dûement requis a omis de blâmer, même

«-'il n'a pas été requis , s'il a laissé écouler trente ans , incontesta

blement l'aveu est réputé reçu ; parce que l'action de blâme

étant prescrite , la prescription rend l'aveu désormais inatta-

3uable , & lui donne la valeur d'un aveu réellement reçu > le

roit est acquis irrévocablement au Vassal.

Mais quand le Seigneur a blâmé , qu'il a signifié son blâme .

au Vassal , il a fait ce que les Coutumes lui imposoient. II a . ,

blâmé , il a notifié son blâme j par»là il a déclaré au VassaL .

qu'il ne recevoit pas son aveu. Dès-là en général il faut dire que

le Vassal ayant négligé de faire rejetter les blâmes , il est réputé

y avoir adhéré : d'où l'on peut conclure que l'aveu est blâmé in

étternum , & qu'il n'est & ne fera jamais tenu pour reçu. II sem7 \

ble que c'est l'esprit des Coutumes , qui veulent que le Vassal

aille chercher les blâmes, & n'imposent an Seigneur autre >

chose que de blâmer, & les notifier au Vassal qui les requiert»

II semble que par-là les Coutumes imposent au Vassal la né

cessité de faire statuer fur les blâmes , en lui imposant l'obli-

gation de les aller ou envoyer quérir. Par cette notification ,

des blâmes , le Seigneur á suffisamment déclaré qu'il ne rece»j

voit pas l'aveu. D'où l'on doit conclure que cet aveu ne peut

jamais être opposé au Seigneur qui a déclaré par. écrit qu'il ne

le recevoit pas. Cependant >



no TRAITE' DES FIEFS.

XV. Je distingue plus particulièrement.

Ou le Valïal a reporté dans son aveu un droit qui a un exer

cice public , perpétuel, comme un droit de Justice , un droic

de bannalité > ou il est question d'un droit qui n'est pas d'une

perception continuelle &c publique , dont l'exercice n'est pas

continu.

Primo casu , si nonobstant le blâme signifié le Vassal est de

meuré dans une possession paisible , publique & continuelle

du droic reporté & blâmé , au vu & fçû du Seigneur qui > se

reposant sur la foi de son blâme signifié , sera resté tranquille ,

sans contredire la pofl'efiton publique du Vafïal, je tiens que le '

Seigneur doic s'imputer de n'av»ir pas fait statuer fur sesblâ->

mes : la jouissance publique & continuelle' du Vassal , que le Sei

gneur n'a pû ignorer, est une réclamation perpétuelle , ou con

tradiction continuelle du Vassal contre ces blâmes. Le Sei

gneur, indépendamment de ses blâmes, devoit s'opposer à la

jouissance de ce droit, que le Vassal vis-à-vis dii Seigneur

pouvoit acquérir paf prescription , sans avoir besoin de son,

aveu : les blâmes étoiënt méprisés ouvertement } & dès qu'il a j

souffert que son Vassal continuât' dé jouir nonobstant les blâ-'

mes, il eít réputé en avoir reconnu ['insuffisance & le peu de

fondement.

Je tiens que fous prétexte 'd'un'blâmé fbujni pins de tréntè"J

ans avant , le Seigneur ', Joïs du nouvel aveu , n'est plus «n

état de blâmer ce diroit , qu'il vdóit être 'passé' comme acquis

au Vassal. ?/, •' /; '' ^'

C'est dans ce cas que je tiens qu'on peut dire avec Dumou

lin , §. 44. , hodie id, num. 1 1 , circa medittm'\ Si igitur V'ajfal-'

lus , ( utpotepojfejjcfr) non prosequatur 'homolo'gationem corarh Judi'cé t -

débet Patronus , (Ji jurajua' clàrijîíáfi'veltty j 'yàjjalluní in jus

vocare, ut catalogus frudi emendetuf \ & ut téhéàtur Yajjallusflore*

tmendationi prxtenfe k Patrono.

Secundo casu, le Seigneur est encore à tems à une nouvelle'

occasion de blâmer l'aveu , parce qu'ayant blâmé &. notifié'

son blâme sur un droit donc le Seigneur pouVoit ignorer ía.'

continuation deh jouissance ji'ar Ion Vassal, il lui suffit d'avoir

satisfait -a la Coutume: • ' ■.''*''

"" Mais -fr fur ce nouveau blâme le Vassal foutehoit qu'il doit '.

avoir1 lû droit reporté , ou qù'il ne doit pas souffrir le droic •

que le Seigneur veut y être ajouté , & que depuis cette cou-
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tradiction ouverce du Vassal , le Seigneur laissât écouler trente

ans fans faire juger son blâme valable , alors les blâmes feroient

prescrits : il y auroit interversion de possession de la part duVas-

îal. Tous les Auteurs conviennent que la possession par jouis

sance , ou exemption âpres contradiÛitn , acquiert ou affran

chit : le Seigneur est présumé avoir acquiescé à la contradic

tion.

XVI. L'aveu & la déclaration censuelle sont sujets aux Des Blâmes

blâmes de la parc du Seigneur : cela n'est pas douteux. On particulier,

demande quel tems a le Seigneurpour blâmer une déclaration

censuelle ? Aucune Coutume n'en parle.

Pour moi je me tiens aux grands principes. Si le censitaire

n'est pas obligé d'aller ou envoyer chercher les blâmes contre

fa déclaration , comme en aveu & dénombrement , il est vrai

aussi que la déclaration est en censive ce que l'aveu est en fief,

uijciat Patronus qu&fmtsua, qu& vero Clientis. Raisonnez d'après

ce principe : il est constant que dans, la déclaration , comme

dans l'aveu , agitur de proprietate &juribus dominicalibus -, & vous

conclurez que le Seigneur ayant trente ans pour blâmer l'aveu ,

si'il n'en est requis , il a également trente ans pour blâmer une

déclaration censuelle : ibi eadem lex ubi eadem ratio decidendmi

où le principe est le même , la conséquence doit êcre la même.

Ce qui pourroit faire difficulté , c'est quand la déclaration est

passée à un Terrier devant le Notaire nommé par le Seigneur,

qui , comme ceia se pratique en Normandie & ailleurs, a un-

Préposé qu'on nomme le Directeur à Terrier. Consulté Je 3 Fé

vrier 1 746. pour le Terrier du Duché de Broglie , par Ma

dame la Maréchale , je vis qu'il y ayoit un Directeur à Ter

rier. Dans le Lyonnois & le Forez, il y a des Commissaires à

Terrier. Qr ces Préposés examinent les titres des déclara

tions j& quand la déclaration est passée, elle paroîc contra

dictoire avec le Seigneur. Cependant je tiens que si dans les

trente ans il trouvoit sujet de plainte, il pourroit blâmer i

À fortiori celles qui ne font pas passées à un Terrier.

XVII. Quels font les blâmes que le Seigneur peut fournir

contre un aveu & dénombrement ì

Dumoulin., §. 44 , hodie 1 o , quttjl. 4 , num. 1 1 , admet sept

sortes de blâmes.

1 °. Quand le Vassal a employé dans Íbn-Stveu un héritage.

*
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comme féodal , c'est-à-dire comme domaine utile de son Fies;

& que le Seigneur prétend que cet héritage est , ou de son do

maine à lui Seigneur, ou en roture , ou d'un autre Fief.

i°. Quand le Vassal aura compris dans son aveu un héri

tage, soit comme sous-fief, soit comme roture tenue de lui , ÔC

que le Seigneur prétend que cet héritage est tenu de lui im

médiatement , soit parce qu'il n'aura pas inféodé le jeu, soit

parce que réellement îe Vassal ne s'en fera pas joué. Ce blâme

peut êcre fourni dans le cas contraire, quand le Vaííal l'em-

ploira en domaine , &" que le Seigneur dira qu'il est fous-fief

ou roture. : \ *

3°. Lorsque le Vassal s'est donné une qualicé que le Sei

gneur prétend qu'il ne doit pas prendre.

4°. Quand le Seigneur prétend que le Vassal a omis quel

ques domaines compris dans les précédens aveux.

5°. S'il y a omiflìon de droits appartenans au Vassal.

6°. S'il n'y a pas compris quelques fous-fiefs oii censives.

7°. Quand il n'a point donné de confrontations, c'est-à-

dire qu'il n'a pas détaillé par tenans & aboutissons.

On peut en ajouter un huitième : quand le Vassal a omis

de déclarer les droits ÔC charges dont il est tenu envers son

Seigneur.

Mais, pour trancher tout d'un coup , on peut dire avec

Dumoulin fur le même paragraphe inprincipio : Nullam ejse cer-:

tam sormam ( impugnationis ) , quia [impugnatit) nihil aliud ejl'

quàm nota ejus quod difplieet Patrono , tam citra excejfum , qukm

titra defeftum catalogi.

En effet, tous les blâmes contre un aveu ne peuvent être

que , ou parce que le Vassal y a compris ce qu'il ne dévoie

pas y comprendre, ou parce qu'il a omis d'y comprendre tout

ce qui étoit de son Fief , tam afîivèquam pafftvï.

Nous l'avons ditsupra : l'aveu donné défectueux , ou non »

opère la main-levée de la saisie , si ce n'est ès Coutumes d'ex

ception que nous avons cottées.

Non-feulement la main-levée est de droit ,■ mais s'il s'agit

d'un article omis, le Seigneur ne peut saisir, ni demander la'

Íiermission de saisir, parce que le Vassal ayant fait la foi de

bn Fies, il est répute en foi de tout ee qui doit composer son

Fief, de tout ce qui doit être compris dans ce dénombre

ment ,
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znÈnt, qui n'est que le détail du Fief > cìim pcjj'ejforfit in fid: ,

necexsolo defeflu catalogi définit ejse in fide. Molm. §. 44» hod:e

I O , num. 1 3 .

XVIII. Dans le cas du blâme , le Seigneur est demandeur. Que! roîic foit

Duplessis fur Paris, tic. des Fiefs , liv. z , chap. 3. En effet , i^Èa**"

la présentation de l'aveu n'est qu'un simple acte de devoir. Le Biámcs.

Vassal ne demande rien j il donne seulement le détail de ce

dont il a fait la foi. Au contraire, le Seigneur qui blâme un

aveu est nécessairement demandeur. Le blâme contient im

plicitement , & est in veritate , une demande en réformation

d'aveu > & quoique dans la fuite il soit assigné par le Vassal,

pour voir dire que , sans avoir égard aux blâmes , l'aveu pas

sera tel qu'il a été fourni , néanmoins il est toujours vrai de

dire que le Seigneur est réellement demandeur en réforma

tion de l'aveu. L'aslìgnation du Vassal est à ce que , sans s'ar-

jêter à la demande en réformation , l'aveu demeurera comme

il est.

XIX. Mais il ne s'enfuit pas de-là que dans l'instance que Exception no,

le blâme occasionne, le Seigneur soit obligé le premier à jus- table.

tifier ses biâmes 5 ce n'est pas le cas de dire : Aclori incumbit

mus prebandi. Le Vassal est dans le cas de celui dont on dit :

reus excipiendo fit aclor : c'est à lui à justifier l'aveu qu'il a don-

né , par les titres qu'il a , & qu'il doit communiquer au Sei

gneur.

II en est du Seigneur comme de celui qui demande un comp

te ; il est oyant , & quoique demandeur en compte, c'est au

rendant compte à justifier par piéces les articles débatus , sauf

à l'oyant à justifier le contraire.

Dumoulin nous explique cela à merveille , AiBo §. 44 , ho-

die 1 o , num. 1 2 . Quantum ad onus probandi , nthúomagis fit

affor Patrcnus qukm antea -, sed quantum ad hoc , infpicienda ejl

materiafubjecia cujuflibct arttculi controverjì ut prius > hujufmodi

enim Judicium inter Patronum & CUentem , super dispunclione ca

talogi & articula cfxtroverfis , ejl in effcftu duplex , quanadmodum

etiam Judicium de diftrahendis rattonibus in ejjeshi duplex ejl , quia

«traque vicijfim Pars petit & défendit } quin tmì> ipj'e Vajjallus qui

catalogum qualis ejl confecit, tradidit ejrsujìinet, magis , liect pro-

vocatus , acloris vices gerit, ftcut in jìmili de reddente rationes , e>-,

sujíinente contenta m libro rationum pereum oblato, Diximus , §. y,

TomeV. P
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glos. 6 ,»«/». 1 1 , où effectivement il traite la question dtí ren

dant compte.

Ainsi , pour parler régulièrement & féodalement , le Sei

gneur par ses blâmes est demandeur , mais il est cômme oyant

compte , c'est-à-dire que par ses blâmes il débat le Compte ,

le détail du Fief vassal ; & alors le Vassal , quoique défendeur

originaire à la demande en réformation d'aveu , quantum ad

6nus pnbandi fit acìor. II est nécessité de justifier par titres le

détail qu'il a donné de son Fief , comme un rendant compte

est obligé de justifier les articles débatus de son compte j sauf

au Seigneur , comme oyant compte , à justifier ses blâmes , en

fournissant de contredits. C'est alors seulement que le Sei

gneur est obligé de justifier ses blâmes par titres , qu'il doit

communiquer pour écarter ceux du Vassal.

XX. Exceptez le cas où le Vassal se purgeant par serment

qu'il n'a aucuns aveux qui l'instruisent , oftriroit de s'en rap

porter aux anciens aveux qui seroient ès mains du Seigneur.

Alors je tiens que le Seigneur doit justifier ses blâmes. On ne

doit pas réduire le Vaflal à l'impoíîìble , ni lui rayer de piano

des articles. Si le Vassal n'en eit pas cru fur son simple aveu ,

1c Seigneur ne doit pas en ce cas en être cru fur ses simples

blâmes > il doit communiquer les anciens aveux : tout ce qui

se passe entre le Seigneur &. le Vassal , doit se passer civilement

8c de bonne foi. Vide le Chapitre suivant.

XXI. On ne manque pas de terminer un aveu par la pro

testation d'augmenter, ou diminuer, s'il y écheoit. Cette clause

eltdestilc.

Si cette clause ne se trouvoit pas dans un aveu , le Vassal en-

courroit-il la commise des parties omises , fur-tout en Anjou ,

où l'art. i «p<). exige que le Vassal arfirme la protestation infé

rée dàns son aveu , & qu'elle y soit inférée ?

Il semble de-là qu'en Anjou, ainsi qu'au Maine, cette pro

testation est tellement nécessaire, que, saute de l'y insérer-,

les portions omises font ouvertes à la commise au profit du

Seigneur.

J'ai traité cette question dans mon. quatrième volume, fur

lç Désaveu , fect 3 , nomb. 4 , où j'ai fait voir , contre Pocquec

de Livonieres, que ia simple omission dans un aveu ne pou

vait ouvrir la commise 5 que le défaut de cette protestation
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«le stiie , & cjui se supplée , ne pouvoit être un moyen pour

le Seigneur. C'est aussi le sentiment de Dupineau sur l'arci-

cle 199. d'Anjou, au mot la protestation , où il fait voir que

les disputes fur cela ne font ni d'usage ni d'utilité j & que íi

le Vassal ne vouloit pas ajouter cette protestation , qu'au con

traire il déniât tenir du Seigneur les chof. , omises , & suc

combât, alors feulement il y auroit lieu à la commise. D'oii

l'on voit que cet Auteur pcnsoit , cÊ1 mcriiò , que la simple

•omission , fans protestation d'ajouter, ne faifoit qu'un moyen

de blâme 5 que la feule dénégation du Vassal fur le blâme four

ni pour omission , pouvoit ouvrir la commise , fjr hte eflveritas-,

sauf qu'en Normandie ces omissions font quelquefois jugées à

la rigueur > quod durius.

CHAPITRE V.

Des tas oà le Seigneur doit communiquer fes titres au

nouveau Vassal, pour fournirson dénombrement.

t. "VT Ous venons de dire que le Vassal qui a fourni son

X^l dénombrement, quand il étoit blâmé, devoit justi

fier le premier les titres probatifs des articles b'âmés, si ce 1 /est

qu'il n'eût pardevers lui aucuns titres ,' & qu'il offrît de s'en

purger par ferment.

11 peut arriver aussi que le Vassal à qui ou demande son

aveu , se trouve fort embarrassé pour le fournir, n'ayant p.u--

devers lui aucuns aveux précédens ; par exemple, un adjudi

cataire par décret forcé , qui n'a pour tous titres que son dé

cret. Une Partie saisie, dépouillée forcément de son b:en , ne

délivre pas les titres de fa Terre, ou ne les délivre qu'au poids

de l'or, encore quelquefois point du tout. Un héritier te trou

ve fans titres, par des scellés apposés qui amènent des contes

tations. Le Seigneur demande un aveu > il ne veut pas accor

der souffrance pour le rendre : peut-être est-ii las d'en accor

der. %uid?

II. Plusieurs Auteurs appliquent indiscrettement & à touc

propos cet adage féodal , le Vajjal efi tenu d'avouer ou de deJa

Pij
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vouer , & cet autre tiré de l'art. 44. de Paris, le Vassal est tenu

de communiquer le premier.

Les Coutumes varient fur cela. Vide Orléans, 79 ; Sens ,

1155 Etampes, 43,Rheims, 1 28 > Melun, 86 & 87 > Auver

gne , chap. 2 1 , art. p , 1 o & 1 1 .

Toutes ces bigarrures de notre Droit coutumier causent des

contestations fans nombre. . 3

III. Je dis, i°. que ce théorème, le Vajsal est tenu d'avouer

ou de désavouer, n'a aucune application au dénombrement, ni

à la saisie féodale faute d'aveu & dénombrement, mais feule

ment á la saisie faute d'homme , comme i'explique doctement

Dumoulin, §• %i 1 hodie 45 y nomb. 12 & fui vans, où il prou \ne

évidemment que ce théorème avouer ou desavouer, ne regarde

que la dominance. Or quand le Vassal a fait la foi , la domi-

nance est à couvert. II ne s*agit plits que de la quotité du Fief,

c'est-à-dire de ce plus ou moins dont est composé le Fief pour

lequel on a avoué le Seigneur.

La raison en est simple. Le Vassal qui donne son dénom

brement , ou qui est saisi pour le donner % est en foi de son

Fief. II a avoué le Seigneur j il l'a reconnu Seigneur pour

tout ce qui forme son Fief, pour tout ce qui sera prouve de

voir former son Fief i &i conséquemment , soit qu'il s'agisse de

fournir l'aveu & dénombrement > soit qu'il soit saisi pour le

fournir, il n'a plus besoin d'avouer ou désavouer, auia Vaf-

Jallus est m fde , & que le dominant est reconnu.

II ne s'agit donc plus que d'éclaircir entre le Seigneur & le

•Vassal le plus ou le moins d'étendue du Fief vassal , íbit en

héritages , soit en droits > & par la foi ce dominant est assuré

que tout ce qui sera prouvé être du Fief vassal, est mouvant

de lui.

Quand on veut penser solidement » il faut réfléchir sur la

nature de l'action qu'on intente , sur l'intérêt qu'on a de l'in-

t enter. Or le principal intérêt d'un Seigneur qui se prétend

dominant d'un aucre , est d'être reconnu 1 par-là tous ses droits

fur lc Fief vassal sont pleinement à couvert. II a un Vassal ,

& ce Vassal doit lui reporter tout ce qui sera prouvé être de

son Fief. 11 ne s'agit donc plus que d'instruction , que d'é-

elaircisíement. Que les Lecteurs réfléchissent sur ce que je

dis.. Ils verront combien on est sujet à errer \ quand on s'at
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tache à l'écorce sans fonder le fond , qui est , j'ose le dire ,

le hoc unum qu'il faut sérieusement toucher, sans se laisser en

traîner par les préjugés.

i*. Je dis qu'il eít vrai que l'art. 44. de la nouvelle Cou

tume de Paris, qui fait en cela le Droit commun , veut que le

Vassal, quand il requiert communication de titres, satisfasse

le premier. v

IV. Mais il est des cas où le Seigneur doit communiquer ,

soit pour rendre l'aveu, soit dans l'instance de blâme. C'est ,

par exemple , le cas que nous avons posé d'un adjudicataire

par décret forcé , qui n'a d'autre titre que son décret : titre

qui peut aisément être fautif , puisqu'il est d'après une saisie

jéelle, qui en fief ne détaille point > & s'il y a des rotures ,

elles ne font détaillées que par un Huissier qui asuivi , non les

titres de la Partiesaisie , qui ne les communique pas, mais L'in-

.dication qui lui en a étéfaite Jfar des Habitans du lieu , ou des

Mémoires qu'on lui a donne.

Dans ce cas > je dis que le Vassal, nouvel acquéreur, qui

a fait la foi &. exhibé son titre, s'il est saisi faute de dénom

brement, ou qui veut le donner, peut requérir que le Sei

gneur lui communique ses anciens aveux , à l'effet de s'y con

former ; & qu'en déclarant par le Vassal qu'il n'a aucuns ti

tres qui puissent lui faire connoître le détail du Fief, & of

frant de s'en purger par serment , le Seigneur est obligé de lui

communiquer j sinon il doit être permis au Vassal de com

pulser les archives du Seigneur.

La raison de ce est , qu'il est de principe que le nouvel

aveu doit être conforme aux anciens autant qu'il est possi

ble , & que s'il n'y est pas conforme , c'est un moyen de blâ

me sûr j je dis conforme pour la quantité & la qualité des héri

tages & des droits j ou s'il y a des altérations ou augmenta

tions, il fauc les y énoncer : car par rapport à la forme, les

anciens ne servent à rien. Les aveux le rendoient autrefois

fans détail : ceux rendus au Roi ne se vérirloient point. En

cela l'aveu nouveau n'est pas bien modelé fur les anciens :

l'abus ne doit faire régie.

Or comment ce nouvel acquéreur par décret se confor-

mera-t-il aux anciens aveux qu'il n'a point & ne peut avoir ?

Comment évitera-t-il le blâme î C'est le cas ou le Seigneur

doit communiquer ses titres > comme dans tout autre où. Le
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Vassal prouve la vérité de ce qu'il avance qu'il n'en a aucuns.

Je tiens que c'est ainsi qu'on doit entendre l'Arrêt du i8

Avril 1551» rapporté par Coquille fur l'arcicle 67. de Niver-

nois , titre des Fiefs, qui jugea que le Seigneur étoit tenu d'ex

hiber à son Vassal les ensetgnemens qu'il avoit concernant lè

pasourniflement de son Fief, & permit au Vassal d'obtenir rao-

nitions &. censures ecclésiastiques ad finem revelationis.

Dufresne , sur l'art. 14. d'Amiens, tient cette opinion que

j'embrasse , pourvu , dit-il , qu elle soit demandée par le Vas

sal , de bonne foi & à bonne fin , qu'il y satisfasse le premier ,

& se purge par serment qu'il n'a autres titres pardevers lui ouè

ceux qu'il représente. II en rapporte Arrêt du 1 1 Juillet 1 6 1 3,

entre Bénigne Bernard, Baron de Boves, & Me. Adrien Che-

vrier , Sieur de Feuquam , son Vassal. J

II en rapporte encore un, sans date , entre les Prieur, Re

ligieux & Couvent de Saint Pierre-lez-Selincourt, & Me. Phi

lippe Boulanger , Elu en l'Election d'Amiens , leur Tenancier.

On permit au Tenancier censitaire de compulser les titres du

Seigneur dans le trésor littéral , 6c lui condamné à souffrir le

compulsoire. •

Ce que dit * Dufresne , en satisfaisant le premier par le Vas

sal , s'entend , s'il en a > auquel cas point de doute. Je pose le

cas du Vassal qui n'en a point , & s'en purgt par serment. Cer

tes c'est satisfaire le premier , que d'exhiber son décret , ou

le seul titre qu'il a pardevers lui.

Brodeau fur l'article 8. de Paris, nombre 7 , rapporte un

Arrêt du 1 1 Mai 1 605. qui condamna M. le Duc de Lorraine

à communiquer à Nicolas des Armoises son Vassal les anciens

aveux qu'il avoit pardevers lui , pour rendre le sien conforme

á iceux.

II est vrai, car je ne cele rien , que de la façon dont Bro

deau le rapporte , il semble qu'il ne s'agissoit que de blâmes

fur un aveu déja fourni par le Vassal, tel qu'il avoit pû le ren

dre, & que le Seigneur ayant impngné , le V assal déclara qu'il

n'avoit aucuns titres, qu'il requit la communication qui fut

ordonnée. Mais nous allons répondre à ceia après l'Arrêt que

nous allons rapporter tout de fuite.

V. C'est apparemment fur la façon de s'expliquer fur cetArrêt

par Brodeau , que Brillon se tenant judaïquement à l'art. 44. de

Paris, qui die que le Vassal doic satisfaire le premier , nous
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rapporte un Arrêc du Grand Conseil, du <> Novembre 1701,

qui jugea suivant son avis. II faisoit alors fonction du minis

tère public.

Voici le fait. C'est dans son Dictionnaire des Arrêts, der

niere édition , tome premier , au mot Aveu , nomb. 3 , fur la

fin , que Brillon le rapporte.

M. Lebout , Conseiller au Parlement , Grand'Chambre ,

mourut au mois d'Octobre 1658. Scellé: nombre d'opposi-

tions. La Terre deChomot étoit saisie réellement. Le Prieur

de Courtenay, un des Seigneurs dominans , céda des droits

anciens à Madame Lebout.

Au mois d'Août 1700. cette Terre de Chomot fut adjugée

à Madame Lebout , en déduction de sommes considérables

qui lui étoient dues par la succession de M. Lebout. Cette ad

judication ouvroit le quint : il fallut faire une ventilation

avec les Seigneurs.

Dom Micnon , Prieur de Courtenay, demanda la foi-hom

mage , aveu & dénombrement , &. le quint. Madame Lebout

fit la foi.

Mais comme elle ne connoiflbit pas les droits de fa Terre ,

qu'elle n'avoit aucuns titres , elle offrit le 1 7 Décembre 1701,

pour aveu & dénombrement , une transaction de 1656. entre

M. son mari &M- l'Evêque de Boulogne, précédent Prieur

de L.ourtenav.

Dom Michon ne trouva pas les ofFres suffisantes. Le qua

tre Mars 1 701. il fie saisir feodalement, faute de droits payés,

aveu & dénombrement non fourni. Madame Lebout deman

da acte de fa nomination d'Experts, pour ventiler & fixer le

quinr.

Entr'autres questions étoit celle du dénombrement. II s'a-

gissoit de sçavoir si l'offre de la transaction de 1656. pour dé

nombrement surrîsoit , ou non. C'étoit dans la Coutume de

Montargis. Madame Lebout déclaroit n'avòir pardevers elle

aucuns titres autres que la transaction de 1 6 5 6.

Brillon qui portoit la parole pour M- le Procureur géné

ral , dit sur cela, i°. que l'offre de la transaction par copie

donnée n'étoit pas un dénombrement tel que les Coutumes

i'cxigeoient. 20. On voit qu'il s'attacha fort à la lettre de l'arti»

etç 44. de Paris, quoiqu'il ne le citât pas ; car il s'exptic]in ainsi.

» Madame Lebout dit n'avoir aucuns titres en fa possession >
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» mais le défaut de titres ne la laisse que dans une espéce d'in-

» certitude , non dans l'ignorance. Elle peut ne pas sçavoir tout

» ce qui est dû à son Fiefj mais elle sçait que son Fief Consiste

»en maisons, prés, bois 8c héritages. Elle a sommé Dom

» Michon de faire la ventilation : elle avoit donc connoissance

« de son Fief.

Par l' Arrêt du 9 Décembre 1 70 z , conforme à ses conclu

sions, Madame Lebout fut condamnée à fournir aveu & dé

nombrement en forme probante 8c autentique , sauf au Sei

gneur à le blâmer..

VI. Cet Arrêt a bien jugé , en ce qu'il a décidé que la sim:

pie signification de la transaction de 1656, qui effectivement

contenoit aíîez le détail du Fief mouvant du Prieuré, n'étoic

pas un dénombrement 3 8c dès que Madame Lebout faisoic

tant que de fournir le dénombrement, sans requérir de com

munication préalable , il falloit qu'elle en fournît un en for

me , 8c. qu'elle le modelât fur cette transaction. Alors, au cas

de blâme , elle auroit excipé du défaut de titres , autres que

cette transaction : sûrement elle y auroit écé fondée , 8c auroiç

obeenu communication des titres du Seigneur.

Mais je n'adopterai pas pour principes ce qui résulte du plai-

doyé de Brillon. . . ,

En supposant le défaut de titres , Madame Lebout deman

dant la communication , aux offres de se conformer aux anr

ciens aveux , eût été bien fondée.

Dire, comme Brillon, qu'elle étoit bien dans l'incertitu-

de , mais non dans l'ignorance, parce qu'elle sçavoit que son

Fief consistoit en maison , prés, bois , &c ce font des mots j

ce n'est pas-là raisonner en Jurisconsulte. C'étoit dire que

Madame Lebout n'avoit qu'à donner un aveu ul quel , saufau

Prieur à le blâmer, 8c réserver à juger sur le blâme ie céré

monial de la communication.

Une telle décision n'est pas bonne : c'est ouvrir la porte aux

contestations. Un Vassal qui fournira un pareil aveu , ou , pour

mieux dire , une idée d'aveu , est sûr du blâme sur chaque ar

ticle j 8c cependant il ne peut faire autrement , dès qu'il n'a

point de titres : 8c ces sortes d'aveux, si l'on cn fournit, ne

font donnés que dans le cas où le Seigneur est morosif, 8c pour

suit son Vassal avec trop d'aigreur & de vivacité. Alors, pour

éviter contestation fur la communication préalable , 8c pour

éviter
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éviter double procès , celui de la communication préalable ,

celui des blâmes fur i'aveu , un Vassal donne un aveu tel quel ,

pour obtenir main-levée , sauf les blâmes , & il L'obtiendra

ainsi. - »

II est vrai encore que par un Arrêt du 4 Août 1 747. du ma

tin en la Grand'Chanibre , plaidans Me. Mopinot pour la

Dame de Mortiers, Me. Dubois de Marfon pour l'Abbé de

JVIarbœuf, on a approuvé le refus .'du Seigneur de communi

quer avant I'aveu rendu. : .;//>.

La Dame de Mortiers étoit adjudicataire par décret de la

Terre de Montigny.

L'Abbé de Marbceuf, frère de M. de Marboeuf , Président :

du Parlement de Bretagne , lui demanda son aveu.

Elle somma l'Abbé de Marbceuf de lui fournir un dénom

brement ancien , pour fournir son aveu pareil , déclarant

qu'elle n'en avoit aucun en sa possession.

L'Abbé de Marbœuf fit réponse que celui présenté à son

Prédécesseur n'avoit pas été reçu , Sc fie saisir féodalement la

Terre , faute d'aveu. Sentence au Bailliage de Ribemont qui

avoit fait main-levée provisoire.

Appel par l'Abbé de Marboeuf.

La Dame de Mortiers donna fa Requête. Elle réitéra ses

offres de fournir son dénombrement , & demanda que l'Abbé

de Marbœuf fùt tenu de lui en communiquer d'anciens pour

s'y conformer , déclarant qu'elle n'avoit aucun titre que son

décret , offrant de se purger par serment qu'elle n'en avoitiau-

cuns pardevers elle.

Par l'Arrêt, on mit l'appellation & ce au néant > émen

dant , on donna acte des offres de la Dame de Mortiers de

fournir son aveu & dénombrement dans le mois, sauf à aug

menter ou diminuer : en conséquence on la condamna à

donner son aveu dans le mois, sauf à le blâmer , la saisie

tenant jusqu'à ce qu'elle ait fourni aveu , & on la condamna

aux dépens.

Je le rapporte > car je me fais un devoir de ne rien cacher,

même de ce qui peut être le plus opposé au sentiment que je

crois que la vérité m'indique.

VII. Je respecte ces Arrêts 3 mais je crois devoir soutenir,

dans le cas que je pose d'un Vassal saisi , ou non saisi , faute

d'aveu , qui déclare n'avoir aucuns titres qui lui enseignent

Tome V. Q
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Pétat an vrai de son Fief, qui offre dese purgerfarserment qu'il

tien a potnt , & demande qu'à l'effec de pouvoir fournir son

aveu , le Seigneur lui communique les anciens aveux pour s'y

conformer , que le Seigneur doit y êcre condamné.

II me paroît trop dur de dire qu'il n'a qu'à fournir son aveu

tel quel -, qu'au cas de blâme , s'il n'a point de titres, il faudra

bien que le Seigneur justifie ses blâmes. C'est exposer le Vas

sal à.un. procès inévitable ; c'est ouvrir sûrement une contes-,

tation entre le Seigneur & le Vassal : cela n'est ni de l'équité

ni de la dignité de la Justice.

Je dis plus > je soutiens qu'en s'attachant même à Part. 44.

de Paris , cetarticle est rempli dans le cas que je pose.

Cet article veut , pour cette communication respective , que

le Vassal satisfasse le premier. Or c'est satisfaire de la part du

Vassal , que de déclarer &i se purger par serment qu'il n'a au

cuns titres qui puissent Paider à fournir son dénombrement,

autre que le contrat ou décret qu'il exhibe , ou autre acte non

explicatif j c'est satisfaire à Particle , que de ne demander

cette communication de titres de la part du Seigneur , qu'a-,

près une pareille déclaration , & offre de serment. La Cou

tume n'ordonne pas Pimpolììble, en voulant pour cette com

munication respective que le Vassal satisfasse le premier : elle

suppose qu'il a des titres. Or , en déclarant qu'il n'en a aucuns ,

offrant le serment, c'est, j'ose le dire avec toute la confiance

que l'exacte vérité permet, satisfaire à la Coutume. Le Vas

sal, en ce faisant, remplit le vœu de la Coutume in quantum

fotejl, & on ne peut exiger de lui plus que cela.

Je le dis infra par rapport aux Lettres à terrier : je le dis ici

au sujet des aveux. Les Seigneurs , en formant ces deman

des , ne connoissent que leur intérêt actuel. L'amour propre

les aveugle, leur deminance les subjugue, les textes qui or-

donnèrít que le Vassal satisfera le premier, leur ôtent la réfle

xion. Ces Dominans font eux-mêmes Vassaux j eux-mêmes

peuvent fe trouver dans le cas: leurs enfans, leurs ayans cause,

seront hors d'état de composer leur aveu , & ils subiront la

rigueur de la loi faite à leurs Vaflàux.

VIII. Cette communication de titres peut donesé deman

der avant de fournir l'aveu. L art. 44. de Paris dit : après que

le Vassal aura avoué. Cela ne s'entend que du Vassal qui n'est

pas en foi , ou qui est saisi faute d'homme : il doit commencer
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pai' avouer ce Seigneur , c'est- à-dire par faire la soi. Nous

Pavons fait voir : cela ne s'entend pas de l'aveu & dénombre

ment.

Ainsi cet article en disant , après que le Vassal aura avoué ,

Î'uafì d/ceret, aura fait la foi, c'est alors que voulant fournir

bn dénombrement , il peut requérir la communication des

titres du Seigneur, pour s'y conformer, & fournir enfuice le

íìen. Voilà le vrai sens de Parc 44. de Paris. Si le Vassal a

des titres , il doit satisfaire le premier j s'il n'en a point , je

tiens qu'il satisfait pleinement quand il n'en a aucuns, & qu'il

offre de s'en purger par serment. Le Seigneur ne peut insister

davantage sur la communication préalable par son Vassal-, en

core moins fur la présentation d'un aveu sûrement défectueux t &C

ouvert nécessairement à un blâme sur chaque article.

En un mot , décider en ce cas qu'il n'a qu'à fournir un aveu

tel quel, que le Seigneur le blâmera, c'eít décider qu'il doit

commencer un procès en forme > c'est décider qu'il ne doit

pas éviter le blâme de son aveu en tant qu'il est en lui : sum

mumjus , injuria. Je sçai que l'aveu , tel quel, opère la main

levée , sauf en quelques Coutumes , comme le grand Perche ,

o,ù la saisie demeure sur les articles blâmés Je demande, par

exemple, dans cette Coutume & ses semblables, je demande

à tout homme qui ne fera pas esclave d'un texte , mais qui

doit sonder ce texte , si un Vaflal qui n'a pardevers lui aucun

titre , qui doit donner un aveu conforme aux anciens s'il ne

prouve les changemens , qui offrira de se purger par serment

qu'il n'en a aucun , qu'il offre de se coi,former à ceux que le

Seigneur a en sa main > je demande s'il osera lui dire : Four-

niílez un aveu tel quel , on le blâmera , & pendant ce tems

la saisie tiendra. De bonne foi , est-ce ainsi qu'on doit inter

préter des Loix ?

Hevin dans la septième de ses Consultations , imprimées à

Rennes à la fuite de ses Questions féodales en 1736, explique

l'art. 44. de Paris , &. le 3 6 iE. de Bretagne , comme nous i'in-

terprétons.

Le Vassal , dit-il , est bien fondé à demander à son Seigneur

. la, communication de ses titres, offrant d'y prendre droit :

autrement il y auroit iniquité manifeste. L'article 361. de

Bretagne n'oblige point un Vaflal à communiquer des titres

qu'il n'a pas &. ne peut avoir , mais feulement à avouer ou

Qij
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désavouer être homme & vassal 5 & Particle 346. l'oblige &

déclarer son titre , si c'est par succession ou par acquêt > de-

sorte que reconnoissant qu'il est homme de Fief, & exhi~

bant son contrat, le Seigneur doit le secourir, lui commu

niquer les tenues & dénombremens baillés par le vendeur ou ses

auteurs.

Hevin pose précisément le même cas que celui que nous

donnons , & se décide par les mêmes raisons. Je tiens cette

décision conformé aux vrais principes : elle est tirée de la sou

veraine équité, qui ne permet pas d'exposer à un procès iné

vitable celui qui fait tout ce qu'il doit pour leviter.

Je crois qu'on doit suivre ce parti >il est dans l'équité , dans

la décence qui doit être gardée entre le Seigneur & le Vassal.

Nous le disons, il y a des Coutumes, grand Perche par exem

ple , qui font tenir la saisie sur les articles blâmés. Combien

ne doit-on pas s'empresser à faire éviter au Vassal des blâmes

qui autrement seroient inévitables, tiendroient son Fief saisi

injustement, dans le cas où il fait tout ce qui lui est possible

de faire pour obéir à la Coutume.

CHAPITRE VI.

De ceux qui doivent aveu & dénombrement , &si Fancien

Vassal doit le renouveller.

I. T E Vassal reçu en foi doit fournir son aveu & dénom-

JLjbrement: nous l'avons déja dit.

Ce Vassal dont nous parlons est le propriétaire du Fief, ou

au moins le possesseur public du Fief, animo Domini. Nous en

avons posé le principe , tom. 4 , chap. 1 , sect. 1 de la Saisie

féodale , par cet autre principe de Dumoulin > §. 1 , gl. 1 , n. 77 c

Pro brevi resolutione diccndum , quod quicumque Feudi dominantis

foffeffor (Jcilicet proprio nemine pojffìdens ) poteft manum injicere , &

jruÙusJhos facere , dr omnìajura dominicalia exertere inJìíbseuda ,

situt verus Domlnus. C'est aussi l'avis de Dargentré, article 85.

antiqtt*.

Ce que disent ces Auteurs du Seigneur dominant, suppli

que incontestablement à un homme qui, pour faire acte deVas*
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sal, doit être propriétaire, comme le Dominant doit l'être pour

faire acte de Dominant , autsaltemJuo nomine pojjìdens*

De-là il faut dire que ^usufruitier* comme la douairière ou

autre , ne doit point d'aveu & dénombrement.

Dans la classe des usufruitiers ne mettez pas les bénéficiers

titulaires ; s'ils meurent usufruitiers , ils vivent en propriétaires s

& pour cela ils doivent foi-hommage , aveu & dénombrement ,

comme tous autres Vassaux , par rapport au Roi : ils s'en font

fait dispenser par plusieurs Arrêts du Conseil j mais ils le doivent

aux Seigneurs particuliers.

Mais l'Engagiste qui ne doit point la foi , ne doit point non

Í»lus de dénombrements parce que nonobstant rengagement >

e Roi reste toujours propriétaire j on lui fait donner au Ter

rier royal une déclaration de son engagement. Berthelc*

de Ferrier.

Sur la question de sçavoir si les droits font dûs quand il

vend son engagement, vide mon Traité des Engagemens du

Domaine, où j'agite cette matière exprofcffo.

II. II n'en est pas de même du Prince appanager : il jouit

comme propriétaire 5 la durée de son appanage n'est limitée

qu'à la défaillance de sa ligne masculine s il doit la foi. Chopin ,

du Domaine, liv. 1 , tit. 9 , nomb. 1 y & conséquemment il doit

un dénombrement.

J'en ai vû un de l'an 1373. rendu au Roi Charles V. par

Louis II. Duc de Bourbon , pour le Comté de Clermont en

Beauvoisis , qu'il tenoit en appanage. ( C'étoit un des descen-

dans de Robert , sixième fils de Saint Louis, qui ayoit épousé

Béatrix de Bourgogne , auquel le Roi Saint Louis l'avoit don

né en appanage par Lettres données à Paris l'an du Seigneur

126^. au mois de Mars. Brussellesen son Usage des Fiefs,

tom. 1 , pag. 458.) Ces Lettres portoient : Et fi hoir tenront

en fiez, & hommage-lige de nous Roi des Francs , de ce seront tenus

rendre les services dekusàiceux. Elles portent la clause de réver

sion à la Couronne à défaut d'hoirs mâles.

La postérité de Robert l'a conservé jusqu'en 1 524, qu'il

fut réuni à la Couronne par la félonie de Charles III. Duc de

Bourbon, Connétable de France, tué au Siège de Rome le

6 Mai 1 5 27.

Cet aveu m'a paru informe 5 il n'étoit point signé , ce n'étoit

point le grand défaut , on ne signoit pas toujours alors > il n'é
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toit point scellé : or oa y apposoit son sceau ; la date même

n'y etoit pas > ce n'est que par le nom du Roi auquel il a été

rendu, & par celui du Prince qui le rendoit, qu'on le place

dans ce tems.

Cependant tout informe qu'il paroissoit être , on doit croire

qu'il a été rendu > les titres en forme postérieurs en faisoienc

mention.

J'ai encore vû copie d'une déclaration donnée en 1 5 1 o. da

Duché de Longueville , par le Duc de Guise , ayant la garde-

noble de François d'Orléans, Duc de Longueville , qui tenoit

ce Duché en appanage.

On n'en voit pas depuis ce tems.

III. Le mari , que la plupart des Coutumes assujétissent au

Relief de mariage , que les Coutumes de Picardie appellent

relief de bail , parce qu'il est le bailliste de fa femme , ne doit

Îoint de dénombrement, quoiqu'il doive la foi , à moins que

a femme n'en ait point donne j auquel cas il le donne pour

elle & avec elle.

Mais lui personnellement n'en doit point. La raison est celle

que j'ai dit en mon Traité du Relief, sur le relief de mariage j

le mari n'est que pfeudo Vafîallus , il n'acquiert pas les biens de

fa femme , ils ne font qu'accéder aux siens par la jouissance.

Ce qui fait dire à Ricard, fur l'article 14. d'Amiens, l'aveu

n'est pas dû après un simple relief de bail 5 8c les Annotateurs

de Dupleflìs, titre des Fiefs , liv. z , chap. 1 , décident nette

ment que le mari ne doit pas de dénombrement.

IV. Le mineur de vingt-cinq ans, majeur de majorité féo

dale , quand il a fait la foi , est-il tenu de fournir aveu & dé

nombrement de ses fiefs ?

Plusieurs Auteurs tiennent l'affirmative : leur raison est qu'il

est pourvu d'un tuteur. Poquet de Livonieres , des Fiefs, liv.

ï , chap. 7 , dit que le mineur majeur de majorité féodale, ne

peut donner son aveu sans l'autorité de son tuteur. Ferrière

sur l'article S , gl. 1 tient aussi le parti, que le" mineur avec

son tuteur doit le donner.

Je tiens le contraire , & qu'on doit lui accorder souffrance

jusqu'à sa pleine majorité. JVIa raison, la voici.

II faut faire une grande différence entre la foi- hommage &

le dénombrement : la foi-hommage n'emporte jamais aliéna

tion j le mineur majeur féodal ne fait que reconnoîere le
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Seigneur pour dominant de son fief, en quoi qu'il puisse con

sister. Le dénombrement peut emporter aliénation. Dumou

lin , §. 44 , hodie 1 o , locosupra , le marque bien. In dispunclione

catalogi , agitur de proprietate , (jr perpétua prtjudicio rerum rjr ju-

rium feudalïum qu£Junt patrimonia noftra : d'où il conclut que

le mineur, mêrne le majeur, peuvent être restitués contre le dé

faut de blâmes.

Or toutes les fois qu'il y a, ou peut y avoir aliénation , le

mineur ne peut agir. II pourroit se charger de droits qui ne feront

pas dûs , ou qui n'étant pas bien établis , ou étant peut-être légi

timement prescrits , ne peuvent pas non plus charger son fief.

En vain dit-on qu'il a un tuteur qui défendra aux blâmes.

A cela je réponds :

i°. C'est donner lieu à un mineur mal défendu de se faire

restituer , & de renouveller un procès de blâmes»

i°. Un mineur de deux ans a un tuteur 5 cependant tous

conviennent qu'il doit avoir souffrance, tant pour la foi que

pour le dénombrement: néanmoins, comme dans le cas où. il

y a un tuteur , c'est le tuteur fur qui tout roule, & qui n'est

ad hoc que pour défendre les intérêts du mineur 3 dans ce cas

le mineur de deux ans , comme le mineur majeur féodal , peut

également donner un dénombrement 3 le tuteur défendra aux

blâmes, il n'y a pas de différence , la raison pour ou contre

est égale > le tuteur d'un majeur féodal soutiendra en ípn nom

l'instance de blâme , comme le tuteur du mineur de deux , qua

tre , six , douze ou quinze ans.

39. Le majeur féodal, mineur de vingt-cinq ans, n'est pas

plus capable d'aliénation que le mineur de deux ans 3 tous deux

ont besoin d'un tuteur , quand il s'agit d'acte emportant aliéna

tion , même simple hypotéque qui emporte aliénation 3 si l'un ,

quoiqu'ayant un tuteur , n'est pas tenu de fournir son dénom

brement , le prétexte que l'autre a un tuteur, ne peuc l'obliger

à en fournir.

Je tiens que si le mineur de vingt-cinq ans, majeur féodal ,

en faisant la foi , demande souffrance jusqu'à sa majorité plei

ne , pour fournir son dénombrement , k Seigneur est tenu de

la lui accorder 3 il ne faut pas mettre un mineur au risque ou

d'aliéner , ou de se faire restituer , & de recommencer un pro

cès que son tuteur aura soutenu , & souvent mal défendu :

mais je tiens auíìì qu'étant majeur de majorité féodale, capa
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ble par les Coutumes des actes & devoirs féodaux , dont le dé

nombrement est un , il peut le donner sauf le bénéfice de resti

tution j & que s'il y a des blâmes , comme cela forme une ins

tance furie fonds & propriété des droits & héritages y compris >

il doit être assisté de tuteur.

V. Tous les ayant part à un fief, doivent fournir leur dé

nombrement.

Distinguez cependant les Coutumes , celles où le parage a

lieu. Dans celles-là , l'aîné fait la foi pour tous, & les garantit

fous son hommage : celles, comme Anjou & Maine, où. Taîné

couvre aussi tout le fief, & garantit aussi ses puînés mâles no

bles , qui ne jouissent de leurs portions qu'en bienfait : celles

où si, partage faisant, les puînés ne déclarent pas vouloir tenir

leur portion du Dominant , l'aîné est l'homme de foi , grand

Perche : celles , comme Mante , où l'aîné est autorisé à faire la

foi pour tous, pour ia première fois depuis l'écbeoite, & qui

la fait. Dans ces Coutumes, l'aîné donne le dénombrement

général , les puînés lui fournissent le leur pour former celui

qu'il donne au Dominant.

Distinguez encore celles , comme Vermandois , où le par

tage peut faire un démembrement de fief > & celles, comme

Paris , où le partage estfimplcx ajjìgnatio partium ,sub eodem ti*

tulo feudi.

Dans les premières , le principe régnant est que la partie éclip

sée , démembrée , est sujette à pareils devoirs que le gros du fief }

parce que chaque portion fait un fief distinct indépendant du

gros du fief. Dans ces Coutumes , chaque coparcageant ayant

un fief pour fa part , doit pour son fief foi-hommage , aveu 6c

dénombrement.

Dans les secondes, chaque copartageant doit la foi Se le dé

nombrement de fa portion 5 ut partis ejufdem feudi. Voilà le

principe , dixi , quant à la foi , primo Volumine.

Cependant Dumoulin , §. 6,hodie $, gl. 1 , est d'avis que tous

ensemble doivent donner un dénombrement , parce que c'est

un acte individu : cum non fit nifi unicum feudum, ejr unius tita

lusfeudi 3 & cela etiamfi pojjideant pro divisa , dit-il nomb. 7 , ver

se, an autem. Duplessis, liv. z , des Fiefs , chap. 6 j Poquet de

Livonieres, des Fiefs, liv. 1 , chap. 7 , tiennent le même

avis.

Brodeau fur l'article 8. de Paris , nomb. 9,106: 11, em

brouille
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brouille assez cetce question. II dit : Si le fiefest pojj'edé par in

divis y ejr n'ait point été partagé d'ancienneté , tous doivent collecli-

vementunseul &même dénombrement. Et ensuite il ajoute : Quand

le fiefa été parti d'ancienneté , cjr le partage agréé par le Seigneur

quia recula foi-hommageseparément,ér à divis , comme de portions

détachées , chacune d'elles compose un corps de fief., le dénombre

ment peut se baillerséparément pour chacune portion.

Cet Auteur distingue bien l'indi vis 6c le divis ; mais fa doc

trine est un cahos d'erreurs. En effet.

Qu'est-ce qu'un fief partagé d'anciennetéì Un fief qui vient

d'être réellement ôc légitimement partagé , n'est-il pas. un fief

auíïì-bien partagé que le fief partagé d'ancie4neté ì

Un Seigneur est-il partie capable d'impugner un partage de

famille, à moins qu'il ne soit contre le texte de la Coutume i

comme Anjou , par exemple , où l'on n'auroit pas partagé des

deux tiers au tiers ?

Qu'est-ce que des Parties qui font un corps de fief? A l'ex-

ception des Coutumes où lc partage opère un démembrement,

chaque portion n'est toujours qu'une portion du même fief.

Je l'ai montré primo Volumine , fur le Démembrement , chapi

tre 5.

Enfin , qu'est-ce qu'une foi reçue à part & divis ? Les cohé

ritiers, quant à la ío\3five poffideant pro diviso,five poffideantpr»

indiviso , doivent bien solidum homagium -, c'elt-à-dire une foi

entiere, mais non une foi solidaire i chacun peut faire la foi

pour sa part , 6c le Seigneur ne peut la refuser. Je l'ai démon

tré en mon premier Volume, sur le Démembrement , chapi

tre 3. On voit quel cahos d'erreurs dans l'avis deBrodeau.

L'article 1 1. des Arrêtés chez M. le Premier Président de

Lamoignon, porte : Le dénombrement du fiefappartenant k plu

sieurs Vassaux par indivis , étant baillé par un seul , couvre le fief

entier-, mais fi le fiefa étépartagé , chacun est tenu de batUersépa

rément le dénombrement de fa Part.

VII. Je distingue le fiefindivis 6c le fief partagé : je dis- Soluté,

tingue encore le tems du partage , 6c les mutations qui suivent'

le partage.

Dans le cas d'un fief tenu par indivis, je tiens volontiers

l'avis de Dumoulin, quoique dans le cas de l'indivis , chacun

puiíïe faire la foi pour fa part , utprobavi primo Volumine , parce

que cela ne divise que la faction de foi , non la soi } mais le dé-

Tome V. * R



ì3o TRAITE' DES FIEFS.

nombrement est le détail du fief, s'il appartient à plusieurs par

indivis: il devroit contenir le détail des portions de chacun:

cela ne se peut dans le cas de Pindivis- Les portions ne font

ni réglées, ni déterminées : si elles le font par la Loi , eu égard

au nombre des héritiers , ils n'en ont chacun que la saisine de

droit 5 cela ne sert que pour la perception & division des fruits,

& non pour la possession réelle» par portions. Par exemple ,

la portion de ce fief qui fera en bois, qui pourra écheoir aux

puînés , tant cju'il y a indivis j n'appartient pas plus au pre

mier des puînés qu'au second, ni au second qu'au premier}

ils ont totum in toto, ejr totum in qualibet farte totius. De-là il

n'est pas possible ^u un des cohéritiers donne le dénombre

ment de la portion j qu'il y déclare par exemple ce bois : dans

ce cas le dénombrement paroît être un acte individu, qui doit

être donné au nom de tous, pour tous , & pour tout le fief.

Quand le fief est partagé, si les ayant part au fiefn'ont point

encore donné de dénombrement , je ne vois pas grand incon

vénient à suivre l'avis de Dumoulin pour cette premièrefois i ils

peuvent le donner tous > non pas que je pense, comme Bro-

deau , que le Seigneur puisse l'exiger. Le fief étant une fois

partagé suivant la Coutume , c'est comme s'il i'étoit depuis

cent ans > le Seigneur ne peut impugner ce titre de famille ,

ni les conséquences de ce titre : or les conséquences font , que

chacun jouissant de fa portion , l'ouverture de l'une ne faisant

point ouverture à l'autre, chacun doit la foi &. le dénombre

ment pour sa f art : le Seigneur ne peut en demander plus > par

ce que chacun fait la foi pour ce qu'il possède , & ne peut être

tenu de donner le détail que de ce qu'il possède j quand ils le

donnent pour leurs portions, ils conservent l'unité du fief: quia

(ommemoratio partis ptdfupponit ejr inftrt neceffario unitahm yunitts

total/s jeudi : ut dtxt primo Valumine. Dargentré , dont nous

avons, primo Volumine , résiné le sentiment pour leport de foi

colltfíivc, appuyé notre décision, en faisant voir que le parta

ge ne fait pas un fief à part pour chaque cohéritier, comme

le dit Brodeau : Ut non plurium feudorum,Jèd ut portionum unius

univers À pluribus pcjjtjjarkm. C'est fur l'article 315?. de Bre

tagne , antiq. n. 4. Le Seigneur même ne pourrok dans ce cas

être forcé de recevoir le dénombrement pour tous j il a inté

rêt de se faire servir par un chacun.

Mais íì dans la fuite , mutation arrivant dans la portion aînée
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Ou dans la portion cadette , fût-ce le lendemain du dénombre

ment général fourni , il n'y a pas de possibilité à conclure que

st le Seigneur n'a pas approuvé le partage, s'il n'a pas reçu la

foi à part & divis, il pourra , comme l'infinuc Brodeau, de

mander le dénombrement pour tout le fief. Encore une fois,

l'ouverture d'une portion ne fait pas ouverture à L'autre; &

celui qui possédé réellement la portion non ouverte , est: ancien.

Vassal i il ne peut être forcé à faire la foi , encore moins à

donner un dénombrement de fa portion qui n'est pas ouverte.

Le Seigneur ne peut en ce cas saisir les portions non ouvertes,

ni faute de foi , ni faute de dénombrement i la saisie seroit nulle ,

comme faite fans cause.

VIII. Si le fief dominant appartient à plusieurs , soit qu'ils Quand le Fief

le possèdent par indivis , soit qu'ils le tiennent chacun par por- doa?m*™ eft *

tions } suivez en ce cas les régies que j'ai données pour la foi

qui leur est due : il faut leur donner un dénombrement pour

eux tous, où ils soient tous nommés , soit a l'aîné, soit à ce

lui qui se trouvera en tour d'année, ut vìdi. On n'est pas tenu

de donner un dénombrement à chacun d'eux, comme on n'est

pas tenu de faire la foi à chacun d'eux. La raison est , que ex

quo ejl unicum fettdum , ergo ejl unicum jus Patronatus , unie fla

res Patroni , non habentur nifi pro uno. Mol. loco citato en mon

quatrième Volume sur la Foi-Hommage, chap. 4, nomb. 4

& 5.

Notez que cette question n'en est pas une en Anjou &: au

Maine, ni aux autres Coutumes , qui veulent que l'aveu foie

rendu en Jugement, soit aux Assises, soit aux aucres jours de

plaidoirie: comme la justice se rend au nom de tous, inutile

d'y agiter la question d© íçavoir si l'aveu doit y être donné à

un au nom de tous , ou à chacun en particulier. C'est la re

marque de Dupineau à la fin de son Observation sur les arti

cles 139, 174 & 1 9 9- d'Anjou, tom. 1. On le présente pour

tous , & ils doivent être tous nommés.

I X. ^fid lorsqu'un Vassal possède plusieurs fiefs distincts

tenus du même Seigneur í Doit-il un seul aveu & dénom

brement par chapitres séparés ? En doit-il un pour chaque

fief?

L'article 1 7. d'Artois , seconde publication , dit ,peut donner

un aveu pour tous. Dumoulin y sait cette note : Id ejl , tn un»

volumine continentem dijì'nclam Çmgulorumfeudorum dijhnfîtomm ,

Rij
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id quod Domtnus direclus juste exigere potest. Dumoulin vouloir

toujours une distinction des fiefs.

Brodeau fur l'article *>. de Paris , nomb. 3 , dit que le Vas

sal peut donner un dénombrement pour tous > par chapitres

séparés. Auzanet fur l'article 8 , dit qu'il doit donner des de-

nombremens séparés.

Ferrière fur le même article , gl. 1 , nomb. 1 3 , tient l'avis

d'Auzanet. Sa raison est que le Vassal peut aliéner un de ses

fiefs : cette raison n'en est pas une. II ne s'agit pas ici de l'in-

térêt que le Vassal peut avoir que ses titres soient séparés pour

chacun de ses fiefs 5 il ne tient qu'à lui de donner autant de

dénombremens qu'il a de fiefs : le Seigneur ne peut les refuser.

II est ici question de sçavoir s'il peut offrir un seul aveu pour

tous ses fiefs : c'est l'intérêt du Dominant que cela regarde j

& au cas que le Vassal aliène quelqu'un de ses fiefs, le Domi

nant n'a pas moins pardevers lui la preuve de fa mouvance fur ce

fief dans un dénombrement général , où il fera dans un chapi

tre séparé , que dans un dénombrement séparé.

Poquet de Livonieres, des Fiefs, liv. 1 ,chap. 7 , dit que

les Officiers des lieux, aux Assises, s'attachent volontiers à

l'avis d'Auzanet & de Ferrière, qui tend à multiplier leurs

droits i mais qu'il tiendroit volontiers l'avis de Brodeau : ce n'est

pas là décider.

X. Je tiens que cela dépend de la volonté du Seigneur /?*/.

II est vrai qu'un dénombrement général par chapitres distincts

& séparés, lui est autant utile actuellement qu'un dénombre

ment pour chaque fief.

On pourroit dire qu'il est plus de l'humanité & de la cour

toisie du Seigneur , de ne pas forcer son Vassal à multiplier

des actes qui ne paroissent pas plus utiles dans leur multipli

cation, que l'acte général qui contiendra tout par chapitres

séparés , par la raison de la Loi 2 5» , ff. ie verb. obi. Totfunt

stipulationes , quotfpeciesfunt. On peut dire : Totfunt dinumera-.

menta-t quotfuntjcuda , licet in eadem charta. C'est encore la

disposition précise de la Loi 7 z , ff. de cvicf. Si quis plura man-

cipta uno instrumenta venditionis interpoftto vendiderit, evicìionis

aclio infìngula cap:ta mancipiorumfpectatur, &stcut aliarum quo'

que rerum complurium una emptio jacla fit, instrumentutn quidem

emptionis interpcstttim , unum est , eviclionum autem tot aftionesfunt>

qu.ot &fpecies rerumfunt qux in emptione somprehenftfunt. Ajou
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tez ce que dit Godefroy sur la Loi 19 , jf. de verb. obi. Totsen-

tentitts , quot capitula. Ces maximes font hors de toute criti

que j & je pencherois volontiers à l'avis de Poquet de Livo-

nieres , parce que les droits du Seigneur font également ré

servés.

Mais dans le droit, comme il peut exiger autant d'actes de

foi hommage qu'il y a de fiefs , de même il peut vouloir au

tant' de denombremens qu'il y a de fiefs. L'origine de la

concession des fiefs , a été d'avoir autant de Vassaux que de

fiefs.

Dumoulin, $.13, hodie 10 , gl. r , nomb. 54, nous donne

un grand principe fur le retrait , pour dire que le Seigneur

peut retirer tel fief qu'il lui plaira, dans plusieurs fiefs tenus

de lui , vendus par un même contrat. Suivant moi , ce princi

pe va à la foi-hommage & au dénombrement : quia ubi eadem

efi ratio, ibi eadem débet ejje decifto. Le voici.

Ex quofunt diverfa jeuda , neceffario sunt divers* seudalitates ,

diverfa jura feudalia , diverse , distinS* , ejr séparât* atliones. II

n'est pas permis de douter de la vérité de ce principe 3 il est

íï lumineux , qu'il faut nécessairement s'y rendre j il s'unit même

aux Loix ci-dessus citées , qui viennent à notre décision pré

sente , comme à celle ci-dessus.

Un Vassal qui possède plusieurs fiefs distincts , doit constam

ment la foi & le dénombrement pour chacun fief : cela n'est

})as douteux j il est libre au Seigneur de saisir l'un .& de ne pas

àisir l'autre , de retirer L'un & de laisser l'autre. Argum. Legis

72 , jf.de evift. Si le Seigneur a une action distincte pour cha

que fief i donc il peut forcer le Vassal à lui faire la foi sépa

rément pour chaque fief, & à lui dénombrer chaque fief par

acte distinct & séparé : cela si vrai , qu'en les comprenant tous

in eodem catalogo , tous les Auteurs conviennent qu'il doit y

faire autant de chapitres séparés qu'il y a de fiefs j donc , il

est en la liberté du Seigneur seul de recevoir , ou de ne pâs

recevoir un dénombrement général pour plusieurs fiefs. Le

Vassal, à raison de chaque fief, est un Vassal multiplié, qui

n'est Vassal du Seigneur qu'à raison de chaque fief : cela me

paroît incontestable.

Qu'on réfléchisse sur la Note de Dumoulin sur la Coutu

me d'Artois j elle fait pour le sentiment que je tiens.
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Dumoulin écrivoit sur une Coutume, qui dit -.Est tenu bailler

seulement un dénombrement de toussesfiefs.

Ce Docteur sçavoit qu'un Vassal qui possède plusieurs fiefs,

est un Vassal multiplié , obligé à la roi 8c au dénombrement

pour chacun de ses fiefs : cela est incontestable.

Gêné par un article qui permettoit un seul dénombrement

pour tous, il dit : Id efi tn uno volumine csntinentem distintlam

fingulorum feudorum disttnttionem , id quod Dominas direetus juste

exigere potest.

II vouloit que dans cet aveu que la Coutume permettoit ,

un four plusieurs fiefs , chaque fief fût distingué par chapitres j

& il dit : Id quod Dominus juste exigere potest. Ainsi toutes les

fois que le texte permet à un Vassal de donner un seul dé

nombrement pour ses fiefs , il décide que le Seigneur pourroit

exiger une distinction de chaque fief.

Pourquoi ? C'est que ex quosunt diversa feuda, necejfariosunt

diverse fidélisâtes , diversa jurafeudalia , diverft ac distintt* ejrsépa

râta aïiiones. Et comme la Coutume* permettoit cette cumu-

lation de divers actes en un seul» il soutenoit avec raison que

le Seigneur pouvoit exiger de distinguer les fiefs, afin que ce

volume distingué par chapitres fût au moins le représentatif

de tous ceux que le Vassal étoit tenu de donner. Cette Note

bien pesée, n'est qu'une décision amenée par la lettré du texte

de la Coutume i. mais elle prouve la distinction des actes que

l'on doit à son Seigneur , 8c que le Seigneur est en droit

d'exiger.

D'ailleurs, fous quel prétexte le Vassal peut-il forcer un Sei

gneur à se départir du droit primitif qu'il a d'exiger une foi-

hommage , un dénombrement pour chaque fief? Aucun.

Dans quels inconvéniens cette doctrine ne jette-t-elle pas un

Seigneur?

i°. Titius possède aujourd'hui trois fiefs j il les rend en un

íéul acte d'hommage, en un seul aveu : quelque tems après,

ces trois fiefs passent en trois mains diftérentes > voilà trois

actes de foi , trois aveux diflerens necejfario , par trois posses

seurs différens de nom , de famille , ou de la même , si l'on veut,

mais de différentes branches- Comment le Seigneur accolera-

t-il ces trois aveux avec le premier , ce premier avec trois

autres qui lui auront été rendus long-tems avant qu'ils fussent
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dans la même main ? Comment dans cette variation conser-

vera-t-il dans son Chartrier la file de ses titres pour un tel fief,

pour cet autre, pour ce troisième ì Pour parer aux prescrip

tions , aux entreprises des voisins. Que ces trois fiefs se divi

sent 6c se réunissent plusieurs fois en plusieurs siécles, com

ment recourir à íinitïum d'un de ces trois , & à la continua

tion des preuves qu'il en a été servi î II lui faudra des registres

qui renvoyent d'une liasse à l'autre , qui renseignent d'une liasse

à une autre 5 d'un aveu donné par Caïus,au premier, second

ou troisième chapitre de l'aveu donné par Titius.

x*. Le Seigneur trouve occasion favorable de vendre la

mouvance d'un de ces fiefs: il le peut. Nous l'avons prouvé,

& j'en ai vû cent exemples j je n'exagère rien : ce Seigneur doit

fournir à l'acauereur les ti tres de propriété des droits de mou

vance fur ce fief. Comment les fournir , si çe fief est confondu

dans un aveu de trois , quatre, six ou dix fiefs ? S'il donne par

extrait, il fera su'jet à ía première sommation de fournir cet

aveu qui comprend tout j & il est nécessité pour prouver son

droit sur un, de se montrer à découvert sur tous les autres.

3 °. Ce même Seigneur est attaqué , engagé dans un com

bat de fief, pour un de ces fiefs cumulés dans un aveu , peut-

être dans deux ou trois rendus de fuite par cumularion: il

faut qu'il se montre à découvert pour ceux dont il n'est point

question 5 & qu'à l'aspect de cet aveu, dont peut-être l'exacti-

tude ne sera pas scrupuleuse, il risque d'eíluyer des procès pour

tous.

Dans ces circonstances, comment fans un texte de Coutu

me précis & impérieux , autoriser un Vassal à changer par son

fait Tordre & le droit primitif du Seigneur, qui voit en ce

Vassal un Vassal multiplié , qui représente autant de Vassaux

qui dans le principe lui doivent foi & dénombrement autant

qu'il y a de fiefs, & qui quatre jours après peut n'être plus

Vassal que pour un seul de ces différens fiefs?

Je ne puis embrasser le parti de ceux qui tiennent que le

Vassal qui possède plusieurs fiefs distincts les uns des autres,

peut forcer le Seigneur dont il les tient à confondre tous ces

fiefs dans un dénombrement: le droit daSeigneur fur chaque

fief est incontestable i & la possession momentanée d'un hom

me qui tiendra plusieurs nefs, ne peut déranger un droit pri



136 TRAITE* DES FIEFS.

mitis& certain. Ainsi nous le décidâmes au mois d'Août 1 74?*

M. Vifinier, alors Bâtonnier de notre Ordre , & moi.

XI. L'ancien Vassal ne doit que la bouche & les mains,'

disent presque tous les textes de Coutumes j c'est le Droic

commun. Ancien Vassal, ce ternie est mis par opposition au nou

veau Seigneur.

Par cet axiome coutumier, on conçoit Terreur qui se trouve

dans le Protocole des Lettres à Terrier que l'on prend en

Chancellerie , &. que j'ai vâ pratiquer en Normandie en fai

sant un nouveau Papier terrier. Cela doit paroître d'autant

plus extraordinaire , qu'en cette Coutume l'ancien Vassal en

foi , ne doit pas la renouveller au nouveau Seigneur. Article

1 o 6 : Foi & hommage nesont dûs que par la mort ou mutation du

Vajjal , & non far la mort ou mutation du Seigneur : à plus forte

raison ne doit-il pas le dénombrement, qui est la fuite de la

vaílalité du nouvel homme. Auísi aucun article de cette Cou

tume ne contredit ce principe avoué généralement par tous

les Feudistes , que le Vassal ne donne son dénombrement qu'une

fois en fa vie , comme le dit l'article 5 , titre du Dénombre

ment, des Arrêtés chez M. de Lamoignon ; & Dumoulin fur

l'article 48 , hodie 66 , dit que le nouveau Seigneur ne peuc

le demander à l'ancien Vassal.

On trouve dans toutes ces Lettres la clause de pouvoir con

traindre tous les Vajjaux & Tenanciers à passer déclaration au

Terrier j & en vertu de cette clause j'ai vu pour le Comté de

Chaumont en Vexin , Domaine engagé , vouloir contraindre

les Vaílaux tenans fiefs , à renouveller leur aveu en fournis

sant leur déclaration au Terrier , pendant qu'ils l'avoient fourni

à la Chambre des Comptes , où les Vassaux des Domaines en

gagés doivent le fournir, suivant l'Ordonnance du Domaine.

L'erreur de ces Protocoles vient de l'abus que Ton faisoic

dans Tancienne & basse latinité du mot Vafîus , qui souvent,

íìgnifioit les Domestiques du Seigneur, la Maison de l'Empe-

reurj les Capitulaires en font foi. Ce terme s'appliquoit auílî

aux Roturiers tenans héritages roturiers qui doivent quelques

services , quiservitium dtbent. Vide le nouveau Ducange , fur

le mot Signum 6.

De-là , dans les siécles où les fiefs commencèrent à se déve

lopper, mais où ilsétoient encore peu digérés, un Seigneur

nommoic
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nommoit ses Vassaux tous ceux qui tenoient de lui , soit féo-

dalement, soit roturierement. De-là, dans les Lettres à Ter

rier, quand on commença à en faire usage , afin que ces Let

tres comprissent les contraintes pour tous les droits de la Sei

gneurie que le Seigneur vouloit faire reconnoîcre , on y in

séra cette clause générale , de contraindre tous les Vassaux , Sujets

& Tenanciers .

Mais cela ne s'applique réellement qu'aux Censitaires rede

vables de droits, & non aux Vaffaux hommxgers , id est, ceux

qui tiennent en fief i parce que l'ancien Vassal ne doit que la

bouche & les mains, disent toutes nos Coutumes, & si, com

me nous le dirons , quelques-unes imposent la nécessité de re-

nouveller l'aveu, la plupart disent que c'est aux dépens du

Seigneur.

Par rapport aux fiefs , quand le Seigneur le veut , & a droit

d'en demander un, il n'a pas besoin de Lettres à Terrier > il

a la voie de la saisie féodale faute de dénombrement. Si c'est

un nouveau Seigneur qui n'ait pas les titres de la Seigneurie ,

comme souvent un adjudicataire par décret forcé, il peut en

demander copie à ses frais.

Je ne sçaurois m'élever trop fur la nouvelle doctrine qui se

répand à l'occasion du renouvellement du Papier terrier.

Ces Lettres dressées ordinairement ou par l'Incendant du

Seigneur, ou par le Procureur chargé de les obtenir, ou par

l'Orficier de Chancellerie , contiennent la clause qui enjoint

-à tous Vassaux, nobles ou roturiers, de pasier leur foi-hom

mage, aveu & dénombrement, & déclaration pardevant le

Notaire commis.

D'ou l'on conclut que, 6c pour la foi-hommage, & pour

l'aveu , le Vassal ancien ou nouveau doit se servir du Notaire

-commis j qu'il doit à son aveu joindre les piéces justificatives >

•<jue le Commissaire à Terrier doit , s'il est habile, le vérifier

.fur les anciens titres ; examiner avec foin la forme ôc le détail

de l'aveu.

Ces Lettres qui s'accordent toujours fans connoissince de

<cause & toujours sauf les droits d'autrui en toutes chofeà,

causent un abus infini, renversent les, droits des Vassaux, &

heurtent de front tous les textes des Coutumes. > -í!

•■ L'ignorance des termes anciens de la basse latinité a causé

cette clause , qui se trouve dans les Protocoles. Ducange nou-

Tome V. S

1
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veau , sur ie mot Signum 6 , noirs la découvre , en faisant voir,

que le mot Vaffus signifioit également les Censitaires roturiers*

tout cela y dans le langage vulgaire, s'appelloit Vassaux : en

Normandie même, & en antres endroits, on appelle Vaftaux

ceux qui tiennent en foi , 6c ceux qui tiennent roturjerement-

Les anciens Auteurs se servent prcmiscuè & indifféremmenc

de ce terme pour toutes les deux espèces de tenans du Sei

gneur.

Et moi je dis qu'un Vassal tenant fkf ne doit être sujet aux

Lettres à Terrier > que le Roi par ces Lettres , qui font de

grâce, &• qu'il accorde fur la simple supplique, n'entend ni

blesser les droits des Vassaux, ni déroger à tous les textes de

Coutumes qui font rédigées ÔC réformées fous son autorité >&

qu'un Vassal assigné pour comparoître devant le Commissaire

à Terrier, est bien fondé à s'opposer à ces Lettres,, comme

contenant des clauses fubreptices & obreptiees y que son op

position doit être reçue. Encore une fois, le Roi par ces Let

tres ne déroge point t & n'entend poiat déroger à tous les

textes. , : ... w

Les textes des Coutumes font précis: le Vassal ne connoît

que son Dominant pour lui rendre la foi-hommage > il la doic

à lui seul t ou à la porte du Manoir dominant, si le Seigneur

n'y est pas : si ce n'est comme Anjou & Maine , qui veulent

que le Vassal se présente aux Assises du Seigneur > encore lui

laissenr-elles. le choix- <

Où est la Loi qui enjoigne au Vaíîal de se servir du No

taire-Commissaire à Terrier, de prendre l'heure de ce No

taire ? II doit se présenter avec Notaire & témoins j mais

rien, ne l'oblige à se présenter au Notaire nommé par le Ter

rier. . :

-Les mêmes Coutumes obligent le Vassal de porter ou en-'

voyer. son aveu en forme telle qu'elles la prescrivent au Ma

noir du Seigneur , qui doit, s'il y est, en donner récepiflé sauf

les blâmes , ou bien íe Vassal en laisse copie.

Ces mêmes Coutumes prescrivent le tems de blâmer par le-

Seigneur j & le tems passé, le Vassal ayant requis les blâmes,

.s'il.y ena., k tiennent four ttfUa. .. ■• . ; .

Qu'est-ce que cel* veut dire en bon François féodal ? C'est

que le dénombrement donné en forme n'est point sujet à êtr»

justifié , ni à y joindre les titres ,.s'il n'est blâmé : jusqu'aux blâ
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mes il est réputé bon , parce que le Seigneur a ou doic avoir

les anciens aveux , fur lesquels il doit le vérifier: s'il ne le blâ

me point, il efl ten» pour reçu, disent les textes. Voilà le vrai,

& non pas d'exposer un Vassal à fournir son aveu au Notaire

indiqué, à lui exhibe* les titres justificatifs, à essuyer la Ion-

gueur de la confection d'un Terrier , les longueurs des occù-<

pations différentes de ces rénovateurs, qui font souvent de

longs circuits pour arriver à un but qui eít fort près & fur une

ligne droite- • •

S'il y a blâme , alors le Vassal justifie à son Seigneur , com

me nous le disons dans ce Traité, chap. 4, nomb. 1 2. C'est

alors que le Vassal justifie, dit Dumoulin, loco citato du cha

pitre 4, où il dit que dans l'instance du blâme le Vassal qui

soutient son aveu devient demandeur, & doit justifier comme

un rendant compte > & il renvoyé au §. 9 , qui étoit le 6 ,

gl. 6 , nomb. 1 i , où il dit : Obligatui ad redditioncm rationum,

tllis traduis , & computatione inita., débetprobarc qu£ in illisscripfit.

Ces termes computatione inita i c'est-à-4ire , lorsque l'oyanc

compte a fourni de débats j il faut donc.un blâme , un débac

du dénombrement, pour que le Vassal soit tenu de justifier.

De même dans les aveux rendus au Roi , on les donne à La,

Chambre qui les collationne fur les anciens , & renvoyé à vé

rifier: alors si dans le cours de la vérification il survient des

oppositions ou des blâmes de la part du Ministère public, ou

des doutes, le Vassal justifie ce qu'il amis dans son aveu.

Voilà la régie qui s'observe , même pour les aveux rendus

au Roi : encore les aveux donnés au Roi ne doivent pas ser

vir cï'exemple en ce cas; parce que le Roi ayant toujours la

provision, est réputé, toujours Seigneur.médiat ou immédiat

on doic fur les doutes de ses Officiers justifier s mais.il faut que

ces doutes soient élevés, il faut qu'il y ait blâme. « ■ ' j! • -jj»

Les formes, les délais pour donner & recevoir les foi-hom

mage & aveux, pour blâmer les aveux, pour communiquer

l'un à l'autre, font prescrites par les Coutumesj.ee sont les

Loix du Vassal : s'il y manque, les mêmes Coutumes le p«+

misent ou par la perte de fruits, ou par un dépôc des fruits d*

son fiesès mains de Commissaires établis. ; " . ..■ :.

Mais de même qu'un Seigneur , soit pour la foi-hommage,

soit pour le dénombrement, n'esi; pas obligé de les recevoir

S ij
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qu'au Manoir dominant > de même le Vassal n'est pas obligé

d aller ailleurs.

Quant au Notaire , le Vassal n'est astraint par aucune Loi

à se servir de tel ou tel 5 son dénombrement ne s'inscrit point,

& ne doit point s'inscrire dans le Terrier j il en a deux dou

bles, qu'il passe devant le Notaire qu'il choisit j il en remet

un au Seigneur , qui doit-lui donner un récépissé fur le double

qui reste au Vasstl ; c'est au Seigneur à le confronter fur les

anciens : c'est à lui à voir s'il y a blâme , & il le doit dans les

quarante jours , sinon est tenu pour reçu. Voilà les saines ma

ximes par rapport aux Vassaux des Seigneurs , j'entens les te*

nans fiefs.

Quand je reclame ici les droits des Vassaux , je re clame ceux

des Seigneurs dominansj parce que s'ils font Dominansd'un

tel fief, ils font Vassaux d'un tel autre.

Tous ces examens par ce Commissaire à Terrier font des

vérifications qu'il n'est pas loisible aux Seigneurs de Faire 5 ce

font des frais & des longueurs qu'il faut éviter aux Vassaux j

& les Vassaux saisis en vertu de ces Lettres à Terrier font

bien fondés à y former opposition , même d'interjetter appel

de la Sentence d'entérinement , en ce qu'on veut les forcer à

comparoître devant le Notaire commis.

: - Pour ces actes le Seigneur ne peut déléguer 5 s'il n'y est pas,

les Coutumes obligent le Vassal à les faire à la porte du Ma

noir > mais le tems du blâme par le Seigneur court de ce jour.

Le Vassal est à couvert de toutes saisies quand il a observé les

formalités prescrites par les Coutumes : il n'a point d'autre

Loi que la Coutume, à laquelle le Roi n'entend point déro

ger par ces Lettres : le Roi ne déroge aux Coutumes que par

des Loix générales , telles que fa justice lui dicte , & telles

qu'il les croit meilleures > & plus propres à procurer le bien

de ses Sujets.

• Ces Commissaires à Terrier font ériger par-là leur Etude

en un Tribunal nouveau , en un chef-lieu où les Vassaux ne

doivent suivre que ce que le Notaire commis dictera, &sur

les caprices duquel ils doivent régler leurs actions. Ce n'est

pas là le but de ces Lettres ; elles ne font pas données pour

renverser , pour effacer les textes des Coutumes.

L'ancien Vassal ne doit que la bouche & les mains, disent

■
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toutes les Coutumes 3 pour faire fa foi il n'a besoin ni du

Commissaire ou Directeur à Terrier, ni d'attendre les jours

qu'il lui indiquera 5 il ne doit que se transporter au Manoir du

Seigneur, lui faire la foi , s'il y est, sinon à la porte, suivant

la Coutume du lieu.

II ne doit point de dénombrement nouveau : si quelqucs-

uncsen exigent, c'est aux frais du Seigneur > c'est une copie

de l'ancien aux frais du Seigneur : il n'a besoin que de le laisser

au Seigneur, qui en donnera son récepiflé, & en tirera copie :

il n'a que faire à ce Commissaire, non potefi eum compellere ad

novam catalogi traâitionem. Dumoulin, olim 48 , hoàie 66.

Cette exactitude , ces attentions, ces recherches, ces indi

cations , en quoi,dit-on, consiste le devoir d'un bon Com

missaire, font des vérifications dont les Seigneurs particuliers

ne doivent point user, & qui sont toujours coureuses aux

Vassaux , qui amènent des longueurs pour la réception d'un

avett, que les Coutumes ne tolèrent point. Si le Seigneur est

requis de blâmer , il doit le fiire prompte , dit Dumoulin, §.

olim 44 , hoàie i o , nomb. 7 , sauf à ajouter dans la fuite.

Le tems pour la foi &. le dénombrement est prescrit par

les Coutumes & au Seigneur & au Vassal ; & les Vassaux ne

doivent point essuyer les longueurs & les discussions du Ter

rier, pour fçavoir si leur aveu fera ou ne fera pas reçu j ils

ne font point obligés à justifier , s'il n'y a bîâme. Quand le

Seigneur ne fournit pas ses blâmes dans le tems de la Coutu

me , il est tenu pour reçu : donc jusqu'aux blâmes il n'y a rien

à justifier 3 c'est au Seigneur à le collationner fur les anciens >

s'il n'en a point , on lui justifiera les anciens par copies exactes

à ses frais. Voilà ce à quoi les Vassaux font obliges par les

Coutumesi ce font leurs Loix, tant que par une Loi générale

le Roi ne fera pas connoître une nouvelle volonté.

D'oùje conclus que le Vassal tenant fief, assigné en vertu

d'une Lettre à Terrier pour comparoîere devant le Notaire-

Commissaire à Terrier, est bien fondé à y former opposition,

& que son opposition doit être reçue j& à lui permis défaire

la foi & de fournir son dénombrement conformément à la Cou

tume : & il est de principe certain que le Terrier ne contient

& ne doit contenir que les déclarations des roturiers, qui fe

renouvellent de tems en tems , fans attendre le changement

de preneur 3 au lieu que le Vassal qui a donné son dénombre
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ment , ne doit point ie renouvelles : il ne le donne qu'une

sois en fa vie ; & si des Lettres à Terrier font obtenues dans

{'intérim, il n'est point tenu d'y renouveller son dénombre

ment, ni d'en justifier, ni encore moins de subir un nouvel

examen par un Commissaire à Terrier. S'il n'en a point four

ni , il le donnera au Seigneur ou à ses Officiers de Justice,

suivant les Coutumes, & le justifiera, s'il y a blâme. Voilà

la régie immuable des factions de foi hommage , &. des aveux

& denombremens.

II n'en est pas ainsi pour les rotures. De même qu'un simple

Particulier feroit en droit de demander titre nouvel à un sim

ple détenteur à rente foncière , après vingt-cinq ans , n'étant pas

obligé d'attendre les trente ans j de même un Seigneur fai

sant un Terrier pent obliger tous ses Censitaires à renouvel

ler leurs déclarations, pourvu néanmoins qu'il y ait un cer

tain tems que le Censitaire n'a pas porté j car alors je tiens

qu'il peut employer la déclaration qu'il auroit donnée cinq ou

six ans avant, s'il n'y a point de changement: il ne faut pas

surcharger de frais un Censitaire.

En un mot, le droit général est que l'ancien Vassal ne doit

que la bouche & les mains. D'ou l'on a tiré cette autre ma

xime , que le Vassal ne doit le dcnombremet.t qu'une fois en fa

vie.

Dumoulin , §. 5 , bodie 8 , num. 3 , le dit bien nettement:

Et adverse qued hic paragraphus ejr fequens inteUiguntur in novo

Vaffallo. Si enimfit nautatiojbíum ex parte Patroni , tune antiquus

Vajjallus quiJemel m fidem admijjus fuit , ejr catalogum tradidit ,

non tenetur itérant tradere , fedjblùm débet fìdelitatis obfequium*

Et tel est le Droit commun du Royaume.

Charondas fur les art. 8,9, 1 o & 11 , dit que l'ancien Vas

sal qui a fourni son dénombrement , ne peut être contraint

par laisie à en fournir un nouveau j mais que le Seigneur peut

par action le contraindre à lui communiquer le dénombre

ment. Et plus bas il dit que l'art. 66. ne porte que l'exemp-

tion du relief, & non du dénombrement qu'il doit.

Ferrière fur le même article, gl. 1 , nomb. 10, adopte ce

sentiment , & rapporte un Arrêt du 2 5 Mars 1583, qu'iidic

rapporté par Charondas fur l'art. 8. Boucheul fur l'art. 135.

de Poitou , nomb. 3 , tient l'avis de Ferrière , & se fonde sur

ce même Arrêt. Mais , iQ. Charondas ne rapporte pas cet
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Arrêt sur l'art. 8. i". II le rapporte sur Tart. 44, pour dire

que l'ancien Vassal , 'comme le nouveau, ne peut se dispenser

de communiquer ses titres à son Seigneur. 3*. De la façon

qu'il le donne, il n'est pas clair que cec Arrêt ait même jugé

ce point. Ainsi il résulte de tout ceci , que Boucheul a mal

suivi Ferrière j qu'au surplus, quant à la communication de

titres demandée par le nouveau Seigneur , elle ne peut lut

être refusée j mais que ni par saisie , ni par action , il ne peur,

demander un dénombrement à i'ancien Vassal qui Faurafourni

au précédent Seigneur. C'est ce que veut dire l'art. 6 & : Vancien 1

Vassal ne doit que la bouche & les mains. Molin. §. 48 , hoAie 6 6.

XII. %uiA à 1 égard du Roi, lorsqu'il y a changement de

Règne? Dans ce cas, par un Arrêt du Conseil revêtu de Let

tres patentes registrées aux Chambres des Comptes, il est en-,

joint aux Vassaux de venir rendre leur foi-hommage. Cela

fait la même chose que les proclamations , que , suivant les

Coutumes, un nouveau Seigneur dominant doit faire faire r

pour obliger les anciens Vassaux à renouveller leur foi-hom

mage.

Ces foi-hommages à nouveau Règne se reçoivent sans frais

ès Chambres des Comptes.

A 1 égard de l'aveu par l'anekn Vassal , l'usage de le renou

veller à nouveau Règne n'est pas assuré. II n'y a aucune Or

donnance , aucun Règlement qui y assujettissent les ancien*

Vassaux. Cependant j'en ai vû plusieurs : il y en avoit dans-

le procès de la Dame de la Vernade dont j'ai p*r\èjùpra.

L'un du 14 Mai 1 5 14. au Roi Louis XII , par Robert d'An-

tonis , Gruyer de la Forêt de Cuise , à cause de son Fief At$

Haz>oy ou des Matois > l'autre du 10 Octobre 1520. au Roi

François I , par le même Robert d'Antonis qui avoit renouvelle

fa foj le 14 Mars audit an 1 5 14»

. ' J'observe au Lecteur qu'il ne doit pas s'étonner Je ce que observation ìnr*

la foi portée au Roi François I. est du 2 4 Mars 1 5 14, & l'aveu, P°»*nt«- ,

rendu au Roi Louis XII. du 24 Mai 1 5 14.

Alors Tannée ne commençoit qu'à Piques. Ce n'a- été qu'en

conséquence de l'Ordonnance de 1563. que Tannée a com

mencé au mois de Janvier r encore cette Ordonnance ne suc

observée qu'en 1565 > même le Parlement ne s'y conforme

qu'en 1 5&ó~
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Ensorre que le mois de Mai étoit le second mois de Tan-

née 1 5 14 , & le mois de Mars éroit le douzième mois, suivant

cjue la Pâque se trouvoit. Alors le Roi François I. étoic fur le

Thrône.

Tous nos Historiens peuvent faire tomber les Lecteurs dans

des anachrocismes de trois , six ou neuf mois, quelquefois plus.

La raison est , qu'ils ont tous suivi le Stile Romain , qui finif-

soit Tannée au mois de Décembre, & la commençoit au mois

de Janvier : Romano more , dit Ducange fur le mot Annus. Elle

commençoit aux Kalendes de Janvier. On distinguoit encore

Tannée solaire qui commençoit en Janvier, & Tannée lunaire

qui commençoit en Mars. Les Historiens ont suivi Tannée

solaire.

De-là Mczeray & tous lês Historiens ont fini chaque an

née par le mois de Décembre, &: ont fait commencer la sui

vante an mois de Janvier , même pour les tems antérieurs à

TOrdonnance de 1563. En Avril , le Parlement datoit : avant

on âpres Pâques.

Voici un exemple frappant de ce que j'avance.

Tous les Historiens ont écrit que le Roi Louis XII- étoic

mort à Paris en son Palais des Tournelles le 1 Janvier 1 5 1 5 , &

le Roi François I. monté fur le Thrône ledit jour 1 Janvier

MM-

Mais le fait vrai , suivant la supputation civile des Ordon

nances & des Arrêts, ce que Blanchard a» fort bien remar

qué dans fa Compilation des Ordonnances , est que le Roi

Louis XII. est mort le 1 Janvier 1 5 14, & que le Roi Fran

çois I. est monté fur le Thrône ledit jour 1 Janvier 1 5 14.

La preuve en est dans les Registres du Parlement , où foi

vu, i°. TArrêt de la Cour assemblée pour la nouvelle qu'on

venoit de lui apporter de la mort du Roi Louis XII. à Paris

en son Palais des Tournelles j il est du 1 Janvier 1 5 14 : i9.

des Lettres patentes du Roi François I , datées du 1 Janvier

l'an 1 5 1 4 , O" de notre Règne le premier.

Chopin fur Anjou , art. 48 , nomb. 3 , nous rapporte d'au

tres Lettres patentes de ce Roi François I. pour les Comtés

de Blois , Soillons , Ast , Coucy , datées du 1 1 Janvier 15 1 4.

Dans la Conférence des Ordonnances par Guefnois, liv. 1 1 ,

tit. 5. de TArt & Police militaire , on trouve une Ordonnance

de
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de-ce même Roi sur le fait de la Gendarmerie , & pouvoir des

Prévôts des Maréchaux , en quarante articles , datée du 10

Janvier ían i j i 4. , (jr de notre Règne le premier.

L'année 1 5 1 5 . ne commença que le 1 5 Avril , & le 1 7 on

commença à dater Tan 1 5 1 5 . le 17 Avril après Pâques , com~

me on le voit aux mêmes Registres de la Cour.

• J'ai cru devoir cette digrellion à mes Confrères. II peut leur

tomber des affaires où l'on rapporterades aveux rendus au Roi

par la même personne, qui , suivant la chronologie des Histo^

riens, paroîtront rendus au même Roi , lorsque in veritate ils

auront été donnés , l'un comme nouveau Valsai , l'autre à

cause du changement de Règne. II peut leur tomber des actes,

qui par leurs dates paroîtront passés fous le Règne d'un de

nos Rois, quand ils l'auront effectivement été fous le Règne

.suivant.

XIII. Redeundo ad qudjlioncm ,

Je dis qu'il n'est pas certain si on doit aveu à changement

de Règne j mais il arrive souvent que les anciens Vastaux ea

fournissent.

Ce qui peut causer cela, c'est que la formule de la Cham

bre des Comptes pour recevoir la foi-hommage des anciens

Vassaux à changement de Règne , est la même que celle pour

recevoir celle des nouveaux Vassaux.

Sur l'une & fur l'autre foi-hommjge, quand ou la rapporte

à la Chambre, on met : {Expédié en la Chambre des Comptes ,

À la charge de fournir aveu (jr dénombrement dans le terni de la Cou

tume , ainsi qu'il ejl porté en íexpéâitionsur cefaite.... en U Chambre

far nous Conseiller-Auditeur..,.)

Cette formule se met sur l'original des Lettres de foi que

l'on met au Dépôt , & fur le double desdites Lettres que l'on

rend au Vassal.

Comme l'Arrêt & cette formule portent , k la charge defour

nir aveu ejr dénombrement dans le tems de la Coutume , ( quoique cela

ne soit que de stile, & qu'il n'y ait aucune Loi ni Règlement

qui y altraignent l'ancien Vaûal,) cela fait que souvent les

anciens Vassaux qui ont renouvellé leur foi- hommage , la

croyent reçue fous ia condition de rigueur de donner aveu, &

le renouvellent j mais rien ne les oblige. Les Arrêts mêmes

revêtus de Lettres patentes qui se donnent à changement de

Règne pour renouyeller la foi-hommage , ne parleut unique-

Tome V. T
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nient que de la foi-hommage : tel est celui du i o Février

17 ix , qui est le dernier qui ait été donné pour renouveller

de foi hommage au Roi Louis XV. à présent régnant. Aussi»

dans le cas d'anciens Vassaux , on ne voit aucune saisie féodale

faute d'aveu & de dénombrement.

XIV- Je ne sçai guéres que six Coutumes qui veulent que

fancien Fajfal donne un dénombrement au nouveau Seigneur.

Poicou, 105 , Tours, -3 j encore ces Coutumes font obscu

res. Poitou dit le Vassal ou Roturier , 6c cependant à le lire, il

ne parle que d'une déclaration de roture. Tours dit de mê

me j & Boucheul fur Poitou, & Pallu fur Tours, enrendenc

aussi ces articles de l'aveu du Fief. La Salle de Lille , tit. 1 ,

art. 41. Ponthieu,74. Anjou, 7. Maine, 8.

Maine ne lc veut que dans le cas où le Seigneur est nouvel

acquéreur. Anjou distingue : si le Seigneur est nouveau par ac

quisition , l'aveu se donne aux frais du Vaflal -, si c'est par

more , /'/ en est autrement , dit l'article. Nous allons expliquer

cela. Les autres Coutumes ne distinguent point le genre de

mutation du Seigneur.

Dumoulin fur l'art. 8. de la Coutume du Maine , qui ne die

point aux frais de qui , a fait une note qui se rapporte aux

deux Coutumes : Sciltcet expenfis Dom/ni , etiamfi ptutatio Do-

mini fit per obitum vel aliks , ut dixi in Confucttiàìne Farifienfi ,

§.48 (a) , quamvis aliud videatur de Confuctudine Andegavenji »

§. 7 , ubi videtur inconfiderateJcriptum.

Quelque respect que j'aye pour les décisions de Dumoulin >

fur-tout pour ses notes fur les Coutumes , où brillent son

profond sçavoir , la justesse & la précision , je dis que dans les

Coutumes , comme Maine , Tours , Poitou , la Salle de Lille ,

Ponthieu , qui ne disent point aux frais de qui ce renouvel

lement d'aveu doit être fait , fi en effet les Vaflaux font obli

gés à donner nouveau dénombrement , ce que je ne me per

suade pas , ce doit être aux dépens du Vasial. Ce font des

dispositions exorbitantes du Droit commun , il est vrai , mais

elles font écrites > & comme dans ces cas de mutation de Sei

gneur elles disent , pour le dénombrement comme pour I2

foi , le VaJJal doit un dénombrement , elles ne parlent pas un au

tre langage que celui qu'elles tiennent dans les mutations de

Vassal i il me paroît fans difficulté qu'elles. ne différencient

(a) Cest lc 66. de la nouvelle Coutume , ou il décide cette question , nomk i.
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point l'ancien & le nouveau Vassal dans l'obligation de four

nir un dénombrement j & comme le nouveau Vassil le donne

à ses frais , la Loi ne diítinguant pas dans les mutations de

Seigneur, nous ne devons pas distinguer ; l'un &. l'autre le

doivent à leurs frais. C'est aussi le sentiment de Brodeau sur

Maine , & de Pallu sur Tours.

1 XV. Revenons à la Coutume d'Anjou jelle est obscure :

voici l'article.

Article VII. d'Anjou.

» Si le Sujet (a) a une fois baillé fes déclaration & aveu non

« défectifs, ôc par après son Seigneur vend ou aliène sa Ter-

»• re i-s'il est par après appellé par le Seigneur acquéreur pour

• lui bailler nouvel aveu ou déclaration , ce ne doit être à la

«charge ou dépens dudit Sujet. ( Autre chose seroit, s'il y

»• avoit mutation de Seigneur par mort. )

Cette derniere clause jette un louche si grand sur ect arti

cle , cjue les Commentateurs de cette Coutume ne paroisstnc

pas d'accord fur le sens de cet article.

.' Chopin !"a rendu ainsi en Latin : Secùs in Feudo todem morte

vacante Patroni , eujus hares non malè exiget clientelare obfequium

(b) hoc ,sumptu Vasjalli prxjlandum. \ .

Dupineau, tant en ses Observations qu'en son Commen

taire fur cet article , est d'un autre fentimeut. Sur ces ter

mes , autre chose seroit t il dit : ce qui ne doit pas être rafporté à

/* clause immédiatement prochaine ( ce ne doit être à la charge

ou dépens dudit Sujet , ) mais-Ala clauseprécédente ( poiír lui bail

ler nouvel aveu ou déclaration ) , pour tirer de ces paroks ( autre

chose seroit ) «ne maxime opposée à la premieze, que le Vassal ou

Sujet qui a donné k son ancien Seigneur son dénotnbrtment , n'efl

fjis ■obligé d'en donner unsecond ason héritiersuccesseur universel ,

qui a pardevers lui tous les titres du défunt ,€utre lesquels doivent être

let dernières déclarations aveux rendus parles Sujets du Fief; car

f'tfi une régie certaine , que l'ancien Vassal qui afait&payé Ui droits

& devoirs., se doit que la bouche & les mains. ! . f.

Poquet de Livonieres, des Fiefs, liv. * , chap. adopte

le &nciment de Dupineau , & dit : En ajoutant néanmoins et tem-

' X*) Ce terme , en cette Coutume, s'entend du Vassal Sc du Censitaire. 1

|ft) Ce a'cft pas ie k foi-iwmoMge ivtu parie Cfcçfin , -c'est de IVeu.

Tij
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pérament thé du Droit commun , que le nouveau Seigneur far mort

feut demander h Vancien Vassal copie de l'aveu par lui fourni kson

Prédécesseur , pourvu que cesoit aux dépens de lui Seigneur, parce

que ^héritier peut quelquefois ne point trouver les titres fournis À ses

auteurs , qui peuvent être perdus par le feu , ou parplusieurs autres

acadéfis.

XVI. J'ai lû & relu plusieurs fois cet article 7. d'Anjou

pour trouver le vrai sens de cette derniere clause , ( autre

choseseroit , s'il y avoit mutation de Seigneur par mort.) J'avoue

que je n'en ai pû trouver de plus simple que celui que Dupi-

neau lui; donne. Je ne puis être de l'avis de Chopin ni de

Dumoulin. Voici mes raisons.

i°. II est certain que l'article en lui-même contient.deux

dispositions bizarres 8t contraires au Droit commun. La pre

mière, d'obliger un ancien Vassal de donner un dénombre

ment à un Seigneur nouvel acquéreur , qui en acquérant doit

se faire remettre les titres de la Terre qu'il achete j & s'il est:

acquereur par décret forcé , il peut demander à ses anciens

Vassaux des copies collationnées des anciens aveux à ses frai*

La seconde, d'autoriser le nouveau Seigneur acquéreur de de

mander nouvel aveu à l ancien Vassal , & de dire que cc sera,

aux frais de ce Seigneur- Dès que la Coutume force l'anciea

Vassal à donner un nouvel aveu , s'il en est requis , il le doit

à ses frais-, comme la foi qu'il renouvelle. II ne falloit point

de dispostiion Je Coutume , pour dice qu'un nouveau Sei

gneur , s'il vouioit avoir de ses anciens Vaflaux nouvel aveu*,

en reroit les- frais r on ne peut lui refuser des copies collation

nées de i'ancien dénombrement à ses frai*.

î°. H est encore certain que rapporter la derniere clause

{autre choseferoit, ère. ) à la seule question de sçavoir aux frais;

de OjUÌ l'aveu doit ft- donner par l*ancien Vassal, c'est couper

un article , qui dans son entier paroîs vouloir quel'ancien Va£

sal donne au nouveau Seigneur acquereur un aveu aux frais

dudit Seigneur. Quelle raison y a t-ii de faire rapporter cette

derniere clause , plutôt à la derniere disposition de l'article,

u'à l'article entier qui contient une disposition exorbitante

u Droit commun t

Pour moi , dès qu'il y a du louche dans un texte de Coutu

me, je tiens qu'il faut le rapporter au Droit commun ; que

pour expliquer cette clause ( autre choseseroit, ^c. ) on ne doit
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pas le rapporter à une clause plutôt qu'à une autre. En lisant

ainsi, on prévoit tout d'un coup lecasoùde Droit commun,

l'ancien Vassal ne doit point de dénombrement à son Sei- t

gneur : par conséquent plus de question aux frais dè qui. En

ce cas, il faut lire tout simplement : En cas de mutation de Sei

gneurpar acquisition , il peut a ses frais demander un nouvel aveu*

Autre chosestroit dans le cas de mort ; quasi diceret , le Seigneur

acquéreur aura y s'il veut, un nouvel aveu àses frais> Lesuccesseur

par mort n'en peut exiger.

Ce qui me détermine, c'est qu'on sçait qu'autresoisle Maine

& l'Anjou n'avoient qu'une feule 8í même Coutume : la plu

part des articles dé ces deux Coutumes font encore sembla

bles. Or la Coutume du Maine laissant le cas du nouveau Sei

gneur par mort dans le Droit commun , il faut en conclure

que l'article 7. d'Anjou ne s'est exprimé , quoiqu'ambigu-

ment , que suivant le même Droit commun.

XVII. Les Arrière-Vassaux font tenus de fournir leur dé- De* flnîiw

nombrement à leur Suzerain qui tient le Fief vassal,, leur Do- y'^!UU*

minant saisi , s'il le requiert : je suppose la saisie féodale du

Fief vassal saute d'homme. Alors il est en droit d'exercer fur

les Arrière-Vassaux tous les actes que son Vassal exerceroit ,

sur-tout ceux qui concernent l'administration du Fief vassal

saisi.

Mais après la main-levée du Fief vassal, il doit les restituer

à son Vassal, sauf à en garder des copies collationnées à ses

frais. C'est le sentiment de Dumoulin ,$.37, hodie 5 5 , £/. 7,

num. i : quia, dit-il *sunt pars infirumentorum Feudi ( vajJalU),

ejr perpetuam ejus respiciunt utilitatept. C'est aussi le sentiment

de Dargentré sur l'article 85. de Bretagne, antiq. aote z y

nomb. 4. -

La * réception que le Suzerain en seroit , lomission de les • 4&*rt*.

blâmer ne nuit point au Vassal , cjui , après la main-levée par

lui obtenue , est en état de les blâmer : le Suzerain ne peuc

lui nuire. Molintus , ibid. num. 4. Je fai observé dans mes

Notes fur k Maistre, Coutume de Paris., derniere édition ,

pag. 6.

Dumoulin yibid. gl, 10, nomb. 1 & fuivans , tient que pen

dant la saisie le Suzerain dominant du Vassal peut conférer

les Bénéfices dont le Patronage appartient au Vassal » pourvû ,

dk-il, nomb. 4, que k Patronage soit attaché au Fief. D'où
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il (#it que si le Patronage écoic personnel au Vassal, son Sei

gneur saisissant son Fief ne pourroic y pourvoir.

Dargentré , ibid. est d'avis contraire. Sa raison est, que ifia

proprietatem magis afpiciunt quàm adwiniflrationem , ejrsemel col-

lata conferri ncqueunt , nec in ekdem causé Feudum refiituetur his

dispofitìs & coilatis , & irreparabilta sunt , & u»o aclu confumun-

tur* nec reftitui pojjunt permanus levationem.

Dans mon quatrième Volume *, fur la Saisie féodale, sect.7,

nomb. 1 3 , j'ai tenu le parti de Dumoulin. Meliks confultus je

me retracte , &.' me rends à l'opinion de Dargentré , dont les rai

sons me paroissent convaincantes. C'est aulsi l'avis deDupleC

sis dans ses premiers Manuscrits, titre des Successions, liv. 1.,

chap:- 1.

Je sçai que le Dominant , saisissant faute d'homme , jouit

du Fief de son Vassal , ut de resua retournée à lui > mais il est

toujours vrai que ce retour n'elt que pour lui donner les fruits ,

ou pour administrer , & que lt Patronage n'elt pas de ces fruits

qui tombeut dans la saisie féodale i quia, dit Chopin , du Do

maine , liv. 3 , tit. 15», qu* non rennjcunturfingulis annts , minus

habentur interfruBus, nec quafi fruíim Feudum augent. Vide mon

Traité des engagemens du Domaine* toiic à la rin.

CHAPITRE VIL

Quellefoi font les Dénombremens*

I. 'T> Acquêt , des Droits de Justice , chap. 5 , nomb. 7 , dît

J3 qu'un aveu donné au Roi ? & qui n'est pas vérifié, faic

toujours foi contre le Vassal qui l'a présenté , parce que le

Vassal ne peut dénier ce qui y est contenu. Telle est la ma

xime que tiennent auffi Messieurs les Gens du Roi dans tou

tes les affaires où le Domaine du Roi est intéressé. §i l'aveit

contient des choses qui fassent contre le Vassal , &L soient au

profit du Roi , ils tiennent que cet aveu , quoique non véri

fié , & qui se trouve au Dépôt de la Chambre , fait un titre en

faveur du Roi.

Cette maxime paroû fiscale » mais je la crois -vraie, dans le
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droit naturel , dans l'exacte équité 5 & je tiens que tout Sei

gneur particulier est en droit de la faire valoir à son profit

contre son Vaílal, dans le cas d'un aveu présenté & non reçu.

En effet ,

Le dénombrement présenté par le Vassal , signé de lai ,

scellé de ses armes , est un acte réfléchi de fa part : il est don

né comme une attestation que tout ce qui y est contenu est

vrai j que c'est tout ce que le Vassal a droit de précendre > que

tout ce qu'il y a compris lui appartient >que le Seigneur ne

peut exiger de lui d'autres droits que ceux qui y font énon

cés. Le Vassal en le donnant , & satisfaisant á tout ce que la

Coutume exige pour rendre l'aveu parfait & autentique , ne

le donne que dans le dessein de s'en faire un titre contre son

Seigneur pour tout ce qui y est contenu en sa faveur. Si le

Seigneur le reçoit > ou s'il ne l'a pas blâmé dans le tems de la

Coutume , le Vassal force le Seigneur à lui garantir tout, ou

à en abandonner la mouvance j car voilà à quoi fe borne la

garantie que le Seigneur doit à son Vassal.

Dans ces circonstances , dès que le Vaílal ne donne son aveu

que dans la vue d'avoir un titre qu'il puisse opposer au Sei

gneur , dès qu'il employé cet acte contre son Seigneur , il

avoue la vérité de tout ce qu'il contient i il ne peut le con

tredire en aucun chef j & quand même en produisant cet aveu

dans un débat entre son Seigneur & lui , le Vassal diroit qu'il

n'entend s'en servir qu'aux chefs qui peuvent lui profiter , &

en ce qu'il peut lui servir, & non autrement , c'elt le stile des

productions en Justice. Cela , disent les Docteurs , n'empêche

f>as qu'il faille s'arrêter à l'acte tout entier, parce que c'est

e titre de celui qui l'a fourni > titre qu'il ne peut récuser. Dès-

là le Seigneur est fondé à tirer de cet aveu qui lui a été four

ni x toutes les inductions qui font en fa faveur contre fonVaf-

sal , parce que cet aveu est un acte médité , réfléchi par le Vas

sal, attesté de son seing.

Si > comme le remarque M- Salvaing, chap.* ^4., un acte

produit en Justice contre un autre , quoique cet acte ne foie

pas élu fait de celui qui le produit pour lui , fi cec acte de

vient le titre commun des deux Parties , de celui qui le pro

duit y & de celui contre lequel on le produit , qui peut de son

côté en induire contre celui qui le produit tout ce qu'il ju»-

géra à propos 5 à fortiori un aveu présenté par le Vasial £ qui
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est le propre ouvrage du Vassalseul, actesté de son seing, de

son sceau, doit-il , quoique non reçu, même quoique blâmé

en autres chefs, êcre regardé comme le titre commun du Sei

gneur & du Vassal , pour en tirer par le Seigneur contre le

Vassal toutes les inductions que l'aveu lui fournira ì Le Vas

sal doit s'imputer d'y avoir inféré ce qu'on lui oppose : c'est

une confession autentique de fa parc , à laquelle , en le don

nant, il a lui-même prétendu que le Seigneur devoit ajouter

foi.

Je sçai que Dumoulin , §. 5 , hodie 8 , num. S , dit : Aut ifit

catalogus efl confeítus ab altéra Parte tantùm , puta àJ»lo Cliente ,

née iflud fuit admifius nec approbatus per Patrenum , tune nihil ope-

ratur , utpote déficientesubflantiâ actâs , qui confiait in voluniate &

confinfu utriitfque Partis fimul , & non alteriùs tantùm.

Cela est bon pour dire que le Vassal qui ne l'aura pas fait

recevoir, ou n'aura passait ses diligences pour le faire rece

voir, st les trenïe ans ne font pas écoulés, ne pourra s'en ser

vir contre son Seigneur qui ne l'a pas accepté. C'est aussi à

quoi se borne la décision de Dumoulin : Unde Vaffallus , fwe

agendo , fwe excipiendo , non poteritse juvare ifiis dinumeramentis ,

nìfi confies de acception* vel approbatione Patroni , verbo ,fcripto vel

fatfa.

Mais il ne fera pas moins un titre fourni par le Vassal , dont

le Seigneur pourra valablement argumenter contre lui. La

présentation de l'aveu par le Vassal , est de sa part une produc

tion de cet aveu pour s'en servir contre son Seigneur : dès-là rl

doit en souffrir toutes les inductions que le Seigneur en ti

rera.

Je ne prétens cependant pas ôter au Vassal le cas où il proit-

veroit une erreur palpable , & oix il pourroit se faire restituer >

mais hors ces cas, l'aveu qu'il a donné , quoique non reçu ,

quoique non vérifié, est un titre contre lui dont il ne peut

reculer les inductions.

Ce n'est pas le cas de dire que dès que le Seigneur en tire

.des inductions contre son Vassal , la Loi doit être égale j que

le Vassal peut en tirer du même aveu contre son Seigyeurj

parce que dès que le Seigneur s'en sert, il devient titre com

mun. 11 ne faut pas argumenter toujours en matière féodale

comme dans les autres matières. Jura Feudorumsuntfingularia:

Molin. §. 1 iglof. 5 num. 79* Les Coutumes ont prelcric des

formes,
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formes , des régies à un Vassal , pour donner à un aveu force

contre le Dominant. II faut qu'il soit reçu , aut tacite , aut ex

presse, après interpellation au Seigneur de le blâmer. Jusques-

là il n'est point aveu contre le Seigneur, mais il est aveu en

fa faveur contre son Vassal , parce que reçu , ou non, il est

toujours un acte íìgné du Vassal , fcelié de ses armes, & fourni

ad hoc pour faire foi de la part du Vassal de consentis in eo. II

est l'acte du Vassal , mais jusqu'à la réception il n'est pas acte

du Seigneur pour le lui rétorquer.

II. Posons le cas d'un aveu fourni au. Roi, aveu bien véri-, Qucstúsa.-

íìé i de même un aveu reçu par le Seigneur,*'*/ est pleinement

reçu, ou qui par le laps de trente ans est réputé réellement

reçu : quelle foi peut raire un pareil aveu ?

Dumoulin traite cette question, §. 5 , hodie 8. Dargentré

en parle aussi fur l'art. 85. de Bretagne , antiq. ÔC les autres

Feudistes.

Il faut d'abord distinguer i ou il s'agit de l'intérêt du Sei

gneur & du Vassal , ou il s'agit de l'intérêt d'un tiers.

Si la question est entre le Seigneur & le Vassal , leurs hé

ritiers ou ayans cause , je dis avec Dumoulin , Dargentré & les

autres, qu'un tel aveu parole faire foi pleine S: entière j que tout

ce qui y est énoncé appartenir au Vassal , tant en domaines

que droits , lui appartient j ÔL que le Seigneur ne peut pré-»

tendre d'autres, ni plus grands droits , que ceux qui y font

énoncés.

Tertio quétro an hi catalogi probent ? Respondeo Jlc : Inter quos

çonfeclum ejl , dummodo jìnt recognitt , vel alias in firmi autenticâ.

Mol. §, 5 , hodie 8 , num. 8.

Aut quxritur quoad jus (jr effetfum atlas gejli , (jr tune , aut in

ter quos confeóium e(l , eorum htredes vel causant habentes in quan

tum causam habent , aut inter penitus extraneos. In primo membré

plene probat^ prxjudiç'at , nedum in tenon & dispofitivis injlru-

menti , fed etiam in enunciativis , & quoad omnem folemnitatem

(jr prdsumptionem nfultantcm ex inflrumento & consentis in eo , ejr

quoad omnem virtutemsuam çr ejficaciam , in quantum 'tamen ref-

picit vires & ejftcium acîûs principalis gtfii. Secus , ft de enuncia

tivis (jr pr&sumptionibus injlrumenti perJe principaliter,Jèonum À

principali afiu , disputaretur ; tune enim taie tnjlrumentum non

facif plenam fidem >Jèdsolttm prdsumptionem , velJimiplenam pro-

bationem , etiam intçr easdem Partes. Num. 10.

Tome V. V
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Dargeneré sur l'art. 85.de Bretagne , & Poncanus fur Blois ,

tic. 8 , disent simplement qu'il fait foi entre les Parties > c'est-à-

dire entre le Seigneur & le Vassal.

of,se««v-- III. De ce sectts , fi de emnciatis . ère. II en résulte un cas

fartante. ou 1 aveu le mieux reçu ne tait pas toujours roi pleine de con

sentis in eo vis-à-vis du Seigneur.

J'ai remarquésupra ^ chap. 4, nomb. 1 4 , qu'un aveu , quoi

que blâmé , ne nuisoit pas toujours au Vassal. Ici c'est le cas

où l'aveu reçu ne fait pas toujours une foi pleine vis-à-vis du

Seigneur , de enunciaíis ejr consentis in eo -, ejrjic confttlui die décima

nona Martis 1 7 3 5) .

Le Seigneur de C« présenta son aveu au Duc de... Cou

tume de Vitry. II reportoit dans son aveu le FiefA , comme

tenu de lui Seigneur de C. immédiatement , 6c en Arriére-

Fief du Duché... Le Duc refusa ect aveu , prétendant que ce

Fief relevoit immédiatement du Duché.

Ce Seigneur de C. rapportoit des aveux reçus au Duché,,

de 1508, 1 5 1 3 , 1 541 , 1 5 56 , 1 5 84, 1676 , où lc Fief A.

étoit rapporté en Arrierc-Fief du Duché , fans que ces aveux

eussent été blâmés. II rapportoit aulli un acte de foi-homma

ge fait à lui Seigneur de C. par le Vassal A.

Le Duc de... prouvoit qu'en 1 541. le Roi avoit été servi

immédiatement de ce Fief A , à cause de ce Duché , & que

depuis les Ducs avoient été perpétuellement & immédiate

ment servis par les Vassaux A.

Le Seigneur de C au contraire ne rapportoit qu'un seul

acte de foi de 1 5 5 6 , où ce Fief A- lui avoit été reporté

mèdiatement. II foutenoit que ses aveux énonçoient tous que le

Fief A étoit tenu de lui immédiatement, & en Arriere-FieF

du Duché > que ces aveux n'avoient point été blâmés y que

ce Fief écoit dans fa Paroisse de C >que les possesseurs de ce

Fief avoient toujours été appellés aux plaids de C j qu'en

1 5 5 6. Christophe de la Haye, à cause de fa femme x l'avoic

reporté à lui Seignêur de C > comme l'ayant eu en partage j,

que si depuis ce tems on ne l'avoit pas reporté à la Seigneu

rie de C > le sommeil des Seigneurs de C. ne pouvoit lui ôter

son Vassal } qu'enfin le Duc de... son Dominant ne pouvoic

profiter de ce sommeil.

Confu-ltus rejpondi que le Duc de... étoit bien "fondé à récla

mer la mouvance immédiate du Fief A » nonobstant les énon
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dations qui se trouvoienc dans cous les aveux rendus au Du

ché par les Seigneurs de C , & l'acte de soi de i 5 5 6.

i9. Parce que le Seigneur de C. n'avoit pour lui que des

actes énenciatifs de mouvance ; que le défaut de blâme par

les Officiers du Duché ne pouvoit donner valeur à ces énon-

ciations au préjudice.du Duc , qui dans le faic depuis 1 54.1 ,

cane par le Roi que par ses auteurs Ducs , avoic coujours été

servi immédiatement de ce Fief A.

i°. Parce que les aveux non difponmt , fed prdfitfponunt. Cela

est de principe certain. Ces aveux suppoloient neceííairement

que le Seigneur de C- avoit toujours été servi immédiatement

de ce Fier A , par deux raisons fans réplique ; la première ,

que l'aveu suppose la soi faite, ou que le Seigneur en a dis

pensé , quod /dem ejl -, la seconde , que c'étoit íi bien une sup

position de service immédiat à la Seigneurie de C , cme ces

aveux le reportoient en Arriere-Fief au Duché, &: des-là lc

supposoient Fief servant de C > mais que cette supposition

étoit manifestement fausse , puisque depuis 1 541- le Roi ôc

les Ducs avoient toujours été servis immédiatement de ce

Fief A.

30. Parce que cette possession immémoriale & actuelle de

mouvance immédiate par les Ducs , étoit un blâme perpétuel

& vivant de ces énonciacions d'Arriere-Fief du Duché portées

dans ces aveux du Seigneur de C , parce qu'il impliquoit tou

jours que ce Fief A. fùt réputé Fief servant du Seigneur de C ,

pendant que depuis 1 541- les Vassaux possesseurs de ce FiefA.

avoient toujours servi immédiatement le Duché.

40. Parce que la foi-hommage portée en 1 5 5 6. au Seigneur

de C , par le mari de la Demoiselle de... comme layant eu par

le partage , prouvoit deux choses.

La première , que ce Fief A. avoit pu être, autrefois Fief

servant du Seigneur de C , mais qu'apparemment dès avant

1541. ce Fief avoit été acquis par les Seigneurs de C , fans

déclaration de non-réunion ; que par-là, aux termes de l'ar-

ticle 3 5. de Vitry,il y avoic eu réunion pleine de ce Fief A.

à la Seigneurie de C 5 que par ce moyen le Fies A. étoit de

venu , avec la Seigneurie de C , un seul & même plein Fief,

mouvant immédiatement du Duché ; que c'étoit pour cela qu'en

1 541. lc Roi en avoit été servi, aux termes de l'arcicle 3 5 ,

& l'avoit toujours été depuis , ou le* Ducs en son lieu.
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La deuxième , que cet acte de foi de i 5 5 6 , aux termes de

l'article 62.de Vicry, n'emportoit aucune mouvance immé

diate fur ce Fief A. au profit du Seigneur de C , parce que

par cet article les puînés pouvoient reprendre pour la première fois

de leur aîné , fans que cela donnkt À Yaîné un droit de mouvance À

venir fur les portions cadettes : i°. parce que Vitry n'est plus

Coutume de parage : i°. parce que cet article 62. décide

bien nettement , que si le puîné vend cette portion dont il

aura fait hommage à Vaîné , néanmoins le quint & requint ap

partiendront au Dominant de íaîné -, ce qui prouve que cette foi

à l'aîné ne lui attribue point la mouvance : enfin parce que,

Ht prtbavi primo Vol. si la Coutume ne le dit textuellement , le

partage ne fait ni dénombrement ni jeu.

. Dans le fait , il étoit prouvé que les Sieur & Demoiselle

de C, frères & sœurs, avoient partagé la succession de leur

pere 3 que le Fief A. étoit échu à la sœur ; ce qui prouvoic

que le pere commun l'avoit acquis & réuni avant 1542: pour

quoi , suivant l'article 35, il en avoit fait hommage au Roi à

cause du Duché ; qu'en cet état , après ce partage , le mari

avoit porté la foi au Seigneur de C , frère aîné, pour ce FiefA.

échu à la cadette : mais qu'aux termes de l'article 6 1 . ce Fief

n'avoit pas été porté au Seigneur de C, comme tenu de lui,

mais comme aîné , à qui on reportoit pour la première fois une

portion intégrante & substantielle de la Seigneurie de C , dont

on avoit conservé le nom particulier, & comme telle mouvante

immédiatement du Duché dès avant 1 542. »

D'où je conclus que d'un côté , depuis cette réunion , le

Roi , & depuis les Ducs, ayant toujours été servis immédiate

ment de ce Fief A. par les possesseurs, de l'autre le Seigneur

de C. n'en ayant jamais été servi immédiatement comme Domi

nant > mais conçue aîné, pour la première òí feule fois , les énon-

cit ions d'Arnere-Fief du Duché qui se trouvoient dans les

aveux servis au Duché par les Seigneurs de C, étoient erro

nées j qu'elles ne pouvoient préjudicier au Duc de... & que

le service immédiat qui lui avoit toujours été fait de ce Fief A.

depuis 1542, étoit un blâme perpétuel & suffisant contre ces

aveux , & les énonciations d'Arrière- Fief qui se trouvoient

dans ces aveux. Je l'ai encore décidé le 1 Mars 1748 j & fur

mon avis on a exécuté la Sentence des Requêtes du Palais ,

dont celui qui avoit les aveux en fa faveur vouloit appeller.
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, IV. Les aveux font foi de L'investiture première, faite fous

telle ou telle condition. Le Seigneur a beau prétendre de plus

grands droits. S'il ne rapporte pas la première investiture, deux

ou trois aveux anciens conformes entr'eux &. à ceux qui les

suivent , je les suppose en bonne forme , feront foi pleine Sc

entière que l'investiture première n'a été faite que fous les

charges & conditions exprimées dans ces aveux 5 ejr vice versa

cn faveur du Seigneur à qui on contesteroit^des droits. J'ai

prouvé cela , chapitre premier supra. Autre chose feroit, si

les aveux ne se trouvoient pas conformes entr'eux : j'en par*

lerai infra.

Mats si l'investiture première étoit rapportée , soit par le Qi,estion>

Seigneur , soit par le Vassal , & qu'elle se trouvât contraire

aux aveux , soit pour la qualité du Fief , soit pour les droits,

soit pour le plus ou le moins de droits , car cela ne peut avoir

lieu pour la quantité de domaines concédés , parce que le Vas

sal a pû s'en jouer, quid? L'investiture l'emportera-t-elle fur

les aveux , ou les aveux fur l'investiture première ? Cette ques

tion est plus ardue qu'elle ne le paroît prima sronte.

Dumoulin la traite fur le §. 5 . hodie S. II y a fur ce plusieurs

principes.

Un premier principe, apparente originali relato , non valet ( re-

îiovatio , ) quantum ab Mo discrepat. Num. p 5 .

Un second. Si appareat originalis concefito ad quem referturhitc

renovatio , débet renovatio omninoJecundum illam regulari & deter-

minari , quoniam hujusmodi relatio intelligitur fafta limitative ad

relatum , fi de Mo appareat.... Ex quo Jequitur , fi per originale»*

concejjìonem ad quam fit relatio , apparet non ejfé feudum , Jèd em-

jthiteufim , locationem , vel quid aliud , non valet renovatio , tan-

quam erronea , & errore deteclo ejr verificato. Idem fi in renovatione

Jpecificaaturplures certee qualitates &pafîioîtes , rfre quiafiabiturori-

ginar'iA concejfioni. Num. ^4.

II répéte encore cette doctrine, nomb. 96. On trouve en

core la même décision , §. 1 , glos. 5 , nomb. z 1 & suivans >

$.35, hodie 5 1 , glof. 1 , nomb. 10 j $. 5 2 , hodie 74, glof. 1 ,

nomb. 4.

Cependant le même Dumoulin paroît prétendre, que si par

cent ans , & plus , ( car il veut cent ans) le Seigneur prouvoit par

des aveux qu'il avoit reçu de plus grands droits, nonobstant
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l'investiture première rapportée , une si longue possession ,

qux habetvim confiìtuti , écarteroit les inductions de cette prc-»

miere investiture.

C'est fur le §. 7, hodìe 11 , nomb. 16 & 17, où. il die

d'abord qu'une prescription de trente, quarante , cinquante,

quatre-vingt ans , ne peut être favorable au Seigneur contre

ion Vaflal pour percevoir de plus grands droits.

Au nombre €<> , après avoir parlé de la prescription des

reliefs & autres droits , quant à la prestation actuelle , c'est-

à-dire d'un reliss du pour une mutation actuelle qui se pres

crit par trente ans , & que , si le Seigneur l'avoit reçu plus

fort , il prescriroit par trente ans , il ajoute :

Sed non poterit prxfcribere jus ipsum recipiendi vel txigendi alt-

quid in futurum , ratione Feudi , quod non fit debitum per confus-

tudinem , vel quodper confiitutionem Feudi apparet indebttum» Undc

fi appareat ex originali concejsione Feudi , vel alto jufio titulo ejrspe-

ciali paclo , Feudum ejse vel suijfe liberum a relevamentis , etiamfi

pojìea Patronus probesse exegijje relevamenta contingent/a perspa-

tium triginta , quadraginta vel oóíoginta annorum 5 puto quod no»

prodejl fibi pro futuro tempore , sed quod tenebitur rejìituere qu* per-

cepit a, triginta annis citra , nec proderit nuda & fimplex praferip-

* Hic. tio , ( nifi * centenaria ) , ut fi ofienderetsuos prxdecefiores illud per-

cepifie à centefimo anno retro , & tune in quafi-poffejfionc illius juris

futfie ; tune enim fibi qutfitum efiet illud jus, {nonobfiante quodper

* Hic vetera instrumenta centum , ducentorum , trecentorumforte annorum *,

dare probaretur de immunitate Feudi , quia exsubfecuti tantt tem-

poris ufu (jr patientia prefumitur id oneris fuifie légitime impofir

tum. )

*Htr. Observez bien que Dumoulin ne parle * pas ici du rapport

de l'investiture première , mais feulement d'anciens dénom-

bremens, qui cependant selon lui-même suppléent parfaite

ment Pinvesticure. Nous examinerons cela ci-après.

Au nombre 1 7 , il pose le cas où le Seigneur prétendroic

que ce fief relevé de lui aux Us & Coutumes duVexin. I!

dk : At fiplenc confiantsemel, quantumvis a^tiquo tempore, ifiud

Feudum fuisse liberum ab hac servitute dr condttione Vulquecini ,

vel aliá prxtensk , nullius tempons pofieffio , vel quafi prodefiet Patro-

Hit» m > ( n'fi * centenaria.. )

De-là on vok <jue Dumoulin paroît penser deux choses j
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la première , qu'en général l'investiture première étant rap-

Îtortée , les aveux & actes subséquens dévoient se réformer

ur elle , soit pour la cjualité & condition , soit pour les char

ges du Fief i la deuxième , que néanmoins la possession cen

tenaire du Seigneur ou du Vassal , ( car au nombre y 6 . du $. 5 ,

hodie S , il dit, idem ex farte Clientis ,) rendoit inutile le rap

port de Pinvestiture, ou du moins des anciens dénombremens

qui la suppléent 5 car infine il ne parle pas de l'investiture pre

mière , mais d'anciens aveux contraires à la possession cente

naire alléguée par le Seigneur.

V. Je n'adhère point à la seconde décision de Dumoulin. Solutionj

Je distingue cette importante question en trois points.

Le premier est le cas ou. l'investiture première est rappor

tée, & où il ne paroît pas par les aveux subséquens qu'on y

ait dérogé mutuo confenju , ejr cum animo & potejîate dijponendi

de novo.

Le second , où l'on ne rapporte que des aveux qui se croi

sent les uns les autres.

Le troisième , où l'on rapporteroit un acte intermédiaire qui

dérogeroit à l'investiture première , mais où la capacité d'y dé

roger ne seroit pas pleine , soit du côté du Seigneur, soit du

côté du Vassal.

Ces trois points reçoivent leurs décisions différentes. Ils

prouvent bien l'importance de la question que j'agite.

Comme je me servirai beaucoup de l'autorité de Dumou

lin contre lui-même , & de celle des autres Feudistes, je ferai

obligé de citer, pour ne rien prendre fur moi. Que mes Con

frères ayent la patience de lire tout :ce n'est pas pour moi que

je cite > c'est pour leur montrer mieux la route de la bonne

décision 3 c'est pour frapper au vrai , au milieu de décisions fi

contradictoires de ce grand homme > c'est afin qu'on ne s'é

gare pas, comme on fait quand on se contente de sçavoir

qu'un tel a pensé ainsi , sans sçavoir pourquoi il a pensé ainsi ,

& ce qui l'y a déterminé. Ce n'est qu'en citant fidèlement ,

Í|u'on réfute bien un Auteur , ou qu'on lui applaudit avec

ûreté.

VI. Je dis donc que quand le titre de concession est rap

porté par l'un ou par l'autre , si l'on ne prouve une volonté

mutuelle , & une capacité d'y déroger > tous les aveux » en
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tel nombre qu'ils soient , ne peuvent prévaloir contre.

Les aveux , suivant Dumoulin même , ne sont que renova-

tiones tituli.

Admijfio in fidem ejr invefiitur* [a) renovatio , ejrfimiles attus, ejf

tratfatus fidelitaíis , non sunt tituli Feudi , sed aclus executionis »

exercitii ejr pojfej/ìonis Feudi -, non autemsunt aftus dispofitivi , nec

inducunt novum Feudum , nec novam qualitatem in Feudo , prout

* Kttaspeeialiter. nec ****** a^ hune fincm fiunt , sed vêtus * Feudum prxsupponunt :

quia tamen rcciprocam recognitionem ejr confiefifionem impltcant ,in-

* Attende, ducunt probationem inter eosdcm , ( donec contrarïum probctur *. )

* títe. Titulus autem * (efi ipfe cantraftus Feudi , ejr originalis concejjìo ,

stve infieodatio. ) Mol. §. 7 , hodie 1 x , num. 24.

S'il y a eu du changement à l'investiture première , il faut

que ce changement ait été fait avec intention & capacité de

le faire, en pleine connoissance de l'état primitif du Fief.

Mol. §. 5 , hodie 8 > num. 96 ejr 99 -, §. 3 5 , hodie 5 I > gl» 1,

num. 4. Vide.

Rappeliez ce que j'ai ditsupra , chap. 1 , sur la force de Tin-'

vesticure première, qutt derogat omni naturoe Feudorum, c'est-à-

dire omni consuetudini , qui ordinairement est la régie du Fief.

Mol. §• 5 » hodie 8 , num. 5>2.

II faut toujours avoir recours au premier titre : tout se dé

termine par lui. Hoc est intelligendum ratione principii dispofitio-

nis qu* incipit à Domino , qui potcjl concejjioni su& adhibere mo-

dum quem vult , sed non respecíu perseftionis ejr subfiant/a dijpofi-

tionis qux non censetur adejjè , nifitsecuto consensu Vafifialli , ( quo

faclo non licet alterutri qutdquam immutare, vel derogare ). Mol.

i , hodie 3 , gl. 4 , num. 3 o. in fine.

Ajoutez ce que j'ai dit, premier & troisième Volume > sur

le Démembrement.

Contracíussemel perfecllus in unitate ejusdemsubjecli , nequitfac

to quidem unius contrahentium ullam diminutìonem , augmentum ,

vel alterationem recipere. Dargentré , §. 3 19. de Bretag. antiq.

Verba enunciativa renovationis probant qualitatem in ea exprès-

* Kir. sam > (sed illam non disponunt , nec de novo * imponuntFeudo) ,st no»

* hìí. adsit unde Patronus poteritprobare contrarium per originariam * con~

cefifionem Feudi. JVlol. §. 5 , hodie 8 , num. 5)8 , verfic. itaque.

Et hoç nisi confies de certa scientia Patroni tempore renovationis ,

(<») C'est ainsi qu'il faut lise. Vide M. Raíficod,

in
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rta ut colligatur adfuijse animant disponendi de novo , num- 9 5 . Idem

farte clientis , num. y 6 .

Voilà , Lecteur, les grands principes qui décident cette gran

de question. Raisonnons d'après ces principes i tirons-en les

justes conséquences.

VIL Si les dénombremens ne font que des reconnoissm-

ces de l'ancien fief , s'ils ne dispofcnt point de nouveau, si

Tinvestiture feule est le titre, si les aveux ne font que de sim

ples renouvellemens du titre pour conserver le nef ^feudum

Jola invejlitura conjlituitur , renovatione conservatur. . Mol. tit. de

feudi$ì num. 21. Si les aveux ne font que supposer que le>

fief a été concédé tel , sous telle charge, fous telte condition j

fi íe fief une fois concédé & accepté ne peut plus recevoir

de changement fans le consentement mutuel du Seigneur 6c

du Vassal ; si , pour opérer ce changement , il faut qu'il appa-,

roisse dans les actes de renouvellement une volonté expresse

d'y déroger, une science certaine de l'ancien état du nef &

de ses charges , une capacité pleine dans l'un & dans l'autre

d'y déroger.

II est d'une conséquence irréfragable, que toutes les fois

que l'un ou l'autre rapportera l'acte de concession du fief, quand

il ne. paroîtra pas de changemens faits cum anìmo ejr potejlate

disponendi de novo , les aveux doivent céder au titre. Débet

Jlari veritati , dit Dumoulin, pajfim } & la vérité de l'état du

fief, de ses charges, de ses condicions, est constamment dans

le titre de concession.

La possession contraire de part ou d'autre , telle longue

qu'elle soit , est abusive > parce que , juris ejr de jure, elle est

présumée née dans l'ignorance du titre , si le contraire ne pa-

roit clairement. La concession , nous l'avons prouvé chap. i,

est la première , la feule, la vraie Loi du fief: les aveux ne

font que la conséquence de cette Loi > ils supposent , ôc c'est

le vrai principe , ils supposent toujours la Loi du fief telle

qu'ils l'expriment : dès-là la supposition doit céder à la vérité •

cjui paroît : Tacita approbatio vel conce/fio , non débet habere plus

roboris , nec plus operari quam exprejja approbatio vel confejfio. Mol.

§. 44., hodie 1 o , nomb. 7 & suivans. Or il est indubitable que

les aveux, en tant qu'ils font contraires au titre , ne font qu'une

confession , une déclaration tacite de l'état, de la nature , des

charges , des condicions du fief: au contraire, le titre de con-

Tome V. -X
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cession est la preuve vraie, constante, réelle du fies, de sa na

ture" , de ses qualités , de ses charges. Qui doit l'emporter,

ou du titre qui montre le vrai , ou des aveux qui ne font que

supposer le vrai ?

Quelque grand que soit le nombre des aveux contraires au

titre, quand il est rapporté , le titre doit l'emporter, parce

que remontant de dégrés en dégrés, de dénombremens en dé-

nombremens, on remonte jusqu'au titre, & conséquemment

la possession est réputée , & doit être réputée conforme à ce

titre : or cette présomption de conformité au titre doit cesser

quand le titre paroît , & qu'il se trouve contraire à la posses

sion prouvée^par les aveux > est enim talis dijudicatio de talibus,

ut ténor contracîus infpiciatur , & quo in argumento nunt verfamur ,

in infeodaiiombtts , ténor investiturefpefietur. Dargentré>$. 177.

de Bretagne.

II ne faut qu'un ancien dénombrement donné & reçu négli

gemment, tel que j'ai prouvé qu'ils se donnoient autrefois,

pour enfanter cette possession abusive > on sçait le principe ,

sur-tout quant à la condition 8c aux charges du fies, le nouveau

dénombrement doit être modelé sur l'ancien : or en remon

tant de degré en dégré , on trouvera que tous ces aveux , en

tel nombre qu'ils soient, ne sont que le premier, involontaire

ment ou négligemment donné & reçu, multiplié i ou plutôt

tous ces aveux ne seront que la copie de ce premier erroné,

qui se trouve démenti par le titre d'après lequel on l'auroit

cru formé , si ce titre ne paroissoit pas.

VIII. Deux grands principes appuyent cette décision.

Le premier tiré de la Loi Cum nemo , cod. de acq. vel amitt.

fojfejf. cum nemo caufamstbi poffcjjìonis mutare pojjìt. La cause de la

mouvance dans le Seigneur est la concession : la cause de la pos

session du fief dans le Vassal est la concession première : donc

l'un fans l'autre , fans volonté déterminée , &. avec science &

capacité, ne peut y déroger, ni se conserver dans une posses

sion contraire à la cause de la mouvance & de la poflession.

Le second , qui est dans la bouche de tout le monde ; poj-

JeJJìo determinatur À titulo -, a primordio titult , pojlerior formater

eventus*

C'est ce grand principe qui a fait dire à Dumoulin , cons. 1 o.

Non objlare poterit lapsus cujufcumque temporis , quia ex quo appo

rtt de initio , & origine constitutfonis yjemperprxfumitur, tmo Uqui-_
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do probaturpoflejfîo acquifita , formata , ejr qualificataJecundum qua-

litatem , & naturam tìtuli de quo apparet, & in eadem qualitate

semel formata , ejr imprejsa , etiam per mille annos , femper eadem ,

& in eadem qualitate continuata prœfumitur.

.Qu'on ne dise pas que Dumoulin ne parle en cet endroit

que d'une rente constituée que l'on vouloit rendre foncière ,

éc qu'il s'agissoit de la libération du débiteur : le principe est

toujours principe , à quoi qu'on l'applique ; & où il y a même

raison de décider, la même régie doit être admise. Ici c'est

le Seigneur qui veut d'autres ou plus grands droits, ou c'est

le Vassal qui prétend n'en devoir que de moindres, ou n'être

pas sujet à telles charges. Il faut donc recourir nécessairement

à la première constitution du fief, parce que c'est constamment

elle qui a formé le fief , qui a constitué fa qualité , ses charges ,

ses conditions.

En fait de possession contraire au titre, le principe est tou

jours le même pour toutes espèces ■: Prtfumitut tnim pofl'efiio in

qualitate tituli , & conformiter ad titulum. Mol. §, 46 , bodie 6 8>

num. z 3.. // parle dufief

C'est encore ce même principe qui fait décider à Dumoulin,

§.35, hodie 5 1 , gl. 1 , nomb. 1 o , que quand quelqu'un re-

connoît tenir en fief ce qui n'est que roture, aut vice versa, il

faut s'en rapporter au titre. Ce passage de Dumoulin est ma

gnifique i il fortifie ce que nous avançons.

Non immutatur qualitas rei , neç refpeclu dominii , nec respeBu

merum , nec respeclu pofj'ejjìonis tfMvp refpeciu pojfejjìonis , nijìfub-

fequantur pojjejjiones reales conformes recognitioni , ( qud tamen tan-

quam erronea cedet veritati prioris invefitturs, , vcl conceffionis ea * *

probata), Quia fimplex (a) rfoognitio ,seu renovatio nondifponit,

nec immutatflatumrei; [unde probata prima mveflitura., vel con

cessions ei Jìatur , & recognitio seqttens , tanquam erronea rejici-

tur. )

Voyez, encore attentivement les nomb. 4 & 5. de la gl. z.

du §. 74, qui étoit le 51e, qui décide la même chose.

Concluons donc avec sécurité que les aveux , en tel nom

bre qu'ils soient, dès qu'ils se trouvent contraires à l'investi-

ture première , quand elle est rapportée , íi le changement

(a) Ce mot ,/implex , ne veut pas dire unefeule reconnoissance ; il veut dire un acte

qui n'est simplement, feulement que le renouvellement du titre ,fimplex recognitio (feu

renovAtio.) Voilà le vrai sens de ce terme > le renouvellement du titre, «on disparue, il

seppose le titre : or quand le titre paroît , tout renouvellement doit céder.

X ij
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ne se trouve pas fait avec science certaine de l'ancien état;

avec une volonté expresse, & capacité d'y déroger , doivent

céder à l'investiture première , & la posiession réformée sur

elle.

IX. Je dis en second lieu } quand on ne rapporte que 4_es

aveux, qu'il y a aveux, contr'aveux , íl les premiers croisent

les derniers, les principes ci-dessus, & chap. t. doivent dé

cider. Ainsi ,

Ou il y a dans les derniers aveux, à partir de celui qui a

commencé le changement , une science certaine de l'ancien

droit montré par les premiers , avec capacité d'y déroger „

& volonté d'innover 3 ou l'on ne trouve rien de cela dans

les derniers aveux.

Ou les derniers aveux font conformes entr'eux, ou ils ne

le font pas y utvidistpitts , cjr novijjtme 27. die menfis Augufiir

anni 1735.

Ou les derniers Vassaux passent en nombre les plus anciens»

& par-là établissent une possession contraire plus longue > ou

les anciens surpassent en nombre les derniers , ou ils font en

nombre égal. Dans tous ces cas , je suppose les aveux en bonne

forme. ,

Toutes ces circonstances peuvent faire varier les décisions-

Premièrement , en général dans ces conflits d'aveux , com

me aucuns de ces actes ne font des titres, fed prxfupponunt vê

tus seudum , tel qu'il y est exprimé, je pense qu'il saut se dé

terminer parles anciens, s'ils font au nombre de trois , oa

quatre , ou moins , si les derniers font en petit nombre f pourvu

que ces anciens soient uniformes entr'eux, & dont le premier

feroit préfumé se rapprocher dfvantage de l'investiture pre

mière. La raison est, qu'entre des actes qui ne font tous que

supposer le fief tel qu'ils l'expriment, il elt plus conforme au

droit de s'en rapporter à ceux qui étant plus prochains de la

concession , font ' présumés modelés furie titre même, faits

d'après le titre , ou fur une connoissance certaine du titre ; ôc

à moins que les derniers aveux ne prouvent un changement

fait ct'.m animo , & potejlate disponendi de novo , il faut s'en tenir

aux plus anciens, qui en ce cas tiennent lieu de l'investiture

première qui ne paroît pas , mais qui est nécessairement pré

sumée avoir formé les plus anciens , & ce nonobstant toute

poûession contraire , fût-eUe xle cent ans, parce qu'alors elle
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feroìt abusive & contraire au titre représenté par les anciens

aveux.

Secondement, si les derniers aveux n'ont pas l'uniformitê

entr'eux, & que les premiers soient uniformes («J , alors les

premiers aveux ont encore le grand avantage de l'uniformitê,

qui est une des conditions eíïentielles des aveux pour opérer

avec effet , soit en faveur du Seigneur, soit en faveur du Vas

sal 5 & en ajoutant cette uniformité à leur antériorité , à leur

Íiroximité du tems de Pinvestiture première , ils doivent néces-

airement Temporter furies derniers aveux , qui par leur dis

parité montrent une possession manifestement abusive.

Troisièmement, si les derniers aveux font conformes en

tr'eux , ou ils passent en nombre les anciens au moins de deux

ou trois dans des intervalles marqués , ou ils ne les pallenc

pas, ou ils font en nombre égal.

Primo cafu , on peut y appliquer justement ce que dit Du

moulin , §• 7 - hoàie 1 2 , nomb. 16 : ex patientia tanti temporis

frœfumitur id oneris fuisse légitime irnpositum , aut vice versâ -, c'est-

à-dire, le fiefdéchargé des devoirs demandés.

Ce nombre supérieur , qui formera plus d'un siécle de pos

session, fera présumer une interversion légitime de possession,

& que les Parties ont volontairement dérogé aux premières

conventions & conditions du fief.

Secundo cafu , quand les anciens aveux font en plus grand

nombre, nul doute qu'il faut s'y tenir, quand même les der

niers formeroient une possession plus que centenaire , parce

que les anciens aveux ont pour eux leur plus grand nombre ,

la conformité entr'eux , leur antiquité , & que leur antiquité

les rapprochant de l'investiture première , fait présumer que

le premier d'entr'euxa été fait d'aprèsle titre, ou avec plei

ne connoissance du titre, qui doit i'emporter fur tout, com

me nous l'avons prouvé- Tout cela suppose que les derniers-

aveux ne montrent pas une volonté mutuelle y & une capacité

de déroger à l'ancien état du fief.

Tertio cafu, en parité de nombre, si les derniers aveux ne

prouvent pas le changement fait en connoissance de cause r

(a) Entendez cela dans les conditions , les charges du fief envers le Dominanr ; fa

sature , & non pas par le nombre de domaines utiles ou directs , dont le Vassal a pû se

jouer, ou qui se sent- éclipsés fans son fait par la prescription; car il est impossible,

«uant aux domaines, qu'il n'y ai: pas quelques changemens : le Vassal peut administrer

íoa bien comme il lui plaît,/;/;* deterioraUoneftudi , pat son fait.
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je donne la palme aux premiers, qui figurent mieux le titre d<£

concession , & conséquemment doivent plutôt être crus , par

ies raisons supra.

X. Je dis en troifíéme lieu s si en connoissance de cause les

Parties avoient dérogé à l'ancien état du fief, mais si l'une des

Parties n'eût pas eu qualité & capacité pleine pour y déroger ,

je tiens avec Dumoulin , §. boite 8 , nomb. i 04. & feq- qu'il

faut en revenir à l'ancien état du fief, parce que ce n'est pas

assez de vouloir innover, de vouloir même s'obliger primario,

il faut avoir qualité & capacité pour le faire j fans quoi l'acte est

nul, n'y ayant pas de plus forte nullité dans un acte , que

l'incapacité ou Je défaut de qualité d'une des Parties contrac

tantes, crfr consului pour Montargis, au mois de Décembre

1738. Appliquez à cette décision celle de Dumoulin ,§.35,

boite 51, gl. 1 , nomb. 1 o.supra. Ainsi, un bénéficier, un.

mari pour le fief propre de fa femme , un mineur, n'ont ni

qualité ni capacité pour changer l'ancien état du fief.

\ l'égard des I. Nous venons de décider de la foi dûe aux aveux & dé

tiers, nombremens , entre ceux qui les ont donnés & reçus , leurs

successeurs &. ayans cause j quid à l'égard des tiers ?

/ Tous les Feudistes décident que l'aveu , on le suppose en

forme , reçu , ou réputé tel par le laps de trente ans , fait foi

contre tous 5 que telles ou telles choses y font comprises 5 que

l'acte a été fait dans les régies. Nec plus ultra. Mais il ne fait

pas foi à l'égard d'un tiers , que tout ce qui y est compris , ou

appartient à celui qui l'a donné , ou soit de la mouvance di

recte du Seigneur qui l'a reçu.

Taie dinumeramentumfidemsaeiet contra omnes quodfuit agni-

tum , & prtsentatum ,Jèd non saciet fidem de contentis in eo , nifi

contra eum qui prtfentavit, &Juccejfores ejus , non antem contra

alios. Molin. §. 5 , hodie 8 , ». 3 1 .

Pro veritate habendum inter eas partes qui acïus interveniunt t

nam tertioprajudicium perea nonfit. Dargentré sur Bret, art. 8 5 >

not. 4, nomb. 7. infine. Et il ajoute à la fin de ce nombre:

Hac vehementer annotanda ad actiones rerum , &sori.

Quoad extraneos pertinet , vulgatisftmi juris est , rem inter alios

affam, aliis minime pr&juàicare , ita nec iste catalogfts, qui inter

Patronum (jr elientem tantum fieri intelligitur , unde aliis prajudi-

tare non débet. Pontanus fur le titre 8. de Blois»

Voilà le principe général.
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ï/ïais Dumoulin ajoute une exception importante , & qui se

vérifie tous les jours dans la Pratique. C'est , §. hodie 8 , nomb.

i o , après avoir décidé que l'aveu ne préjudicie point à des

tiers > il ajoute : Qutd limito, nifi in quantum ex difposttionejuris

aftus gestus eis ( extraneis ) prajudicaret , puta quoad acquisttionem

tituli y rjr conditionis ufu capiendi , vel prxfcrìbendi , nec non bon*

jidei , fruftuumque lucrandorum ; quia quoad hac, ejr alia hujusmo-

di , instrumentum extraneis prajudicat, ex regulis vulgaribus , eifdem

nocere afta , vel instrumenta aftus quibus dr quatenus aftm ipje no-

teret , five in judicialibus ,five in extrajudiciariis.

Pontanus, lococitato, tient à peu près la même maxime.

C'est fur ce principe qu'est fondée la prescription de Sei

gneur contre Seigneur, admise par toutes les Coutumes.

Par rapport à la propriété, un aveu ne peut jamais nuire

à un tiers j un Vassal y aura déclaré un héritage comme

de son domaine ,^dont un autre qui a titre, a toujours con

servé la possession réelle : cet aveu ne pourra rien opérer con

tre ce tiers , parce que le titre & la possession de ce tiers re

clament perpétuellement & avec effet contre l'énonciation

de l'aveu.

Quant à des Habitans ausquels on oppose des aveux pour

lever fur eux des droits , j'en ai suffisamment parlé primo Ve-

iumine , sur les Corvées & Bannalités, 6csupra chap. 4.

Revenons à ce que dit Dumoulin.

Je pense qu'un aveu bien en forme peut commencer une

prescription contre un tiers, ou donner lieu à exercer des

droits fur lui ou fur ses biens ; & que si celui qui a rendu son

aveu se maintient en possession de ce qu'il y a déclaré , l'aveu

fera soi contre ce tiers, parce que par le Droit tout ce qui est

dans le commerce est prescriptible , tout ce qui peut être aliéné

se prescrit sur un tiers : d'où cet axiome de Droit, quipatitur

frdscribi , videtur alienare. Un homme qui souffre qu'on perçoi

ve sur lui des droits déclarés dans un aveu , & qui souffre

Îtendant un tems utile à la prescription, est censé avoir con-

ènti à la levée que l'autre fait de ces droits fur lui } l'aveu

devient alors un titre coloré qui soutient la possession qui l'a

suivi. J'en excepte les servitudes purement personnelles.

XII. Hevin dans fes Questions féodales, pag. i'6}, pose

le cas d'un aveu rendu au Roi en 1 541 , dans lequel íe Vas

sal avoit compris la mouvance d'une Terre , comme lujette à

1
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rachat, & tenue de lui prochainement. Onsçait qu'en Breta^

gne il y a plusieurs Terres qui ne font point soumises au ra

chat , qui ne fut introduit qu'au lieu du bail ou garde des Sei

gneuries que le Duc avoit aux mutations; & qu'on y tienc

communément que les Terres qui ne tomboient point en garde,

(car tous les fiefs ne tomboient poiní en bail) n'ont poinc

été assujetties au rachat imposé au lieu du bail , fi l'inves-.

titure ou plusieurs aveux ne font mention qu'il a été nommé

ment imposé.

II dit qu'à cet égard l'aveu rendu par un Vassal à son Do

minant , ejî res inter altos atfa -, qu'il n'y a que les aveux 8c re-

connoissances rendus par ceux fur qui on prétend des droits,

qui peuvent établir ces droits contr'eux. II rapporte des aveux

de ceux fur lesquels on prétendoit le rachat , qui n'en fai-

soient aucune mention : d'où il conclut que cet aveu n'avoic

pû acquérir au Seigneur qui l'avoit rendu , un rachat sur ses

Vassaux, qui ne l'avoient pas reconnu dans les aveux qu'ils lui

avoient rendus.

Il répete encore cette doctrine dans la quatrième de ses Con

sultations imprimées à Rennes en i 734.

Le principe posé par Hevin est vrai : l'aveu rendu par le

Vassal , idem la reconnoissance passée par le Censitaire , fonc

les seuls actes qui peuvent naturellement l'obliger, & non pas

les aveux que leur Seigneur rendra à son Dominant j parce

qu'alors ces aveux se trouvent dissemblables des reconnoissan-

ces , les uns surchargent leVassal , les autres ne le chargent pas ;

& cette dissemblance ne peut être rapprochée de la vérité fur

les charges ou exemptions du Vassal ou du Censitaire, que

par les actes contradictoires entre le Seigneur &. son Homme

Vassal ou roturier. Or les aveux ou déclarations fournis au

Seigneur par son Vassal ou Censitaire , font les vrais actes con

tradictoires , les seuls qui peuvent constater la sujétion &: re

tendue de la sujétion , & conséquemment ils doiverît l'empor-

ter fur les aveux que le Seigneur aura rendus à son Dominant,*

& qui font rendus fans la participation du Vassal ou du Cen

sitaire.

Je tiens même que l'aveu rendu au Roi, le mieux vérifié,

auquel les Vassaux & Censitaires ne se seroient pas opposés ,

pour raison de ces droits qui font insolites à leur égard, ne

íeroit aucune foi contr'eux : ils n'avoient que faire de s'y op

poser ,
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poser , parce que leurs aveux & déclarations étoient vis-à-vis

de leur Seigneur qui les recevoic , des titres reclamans per

pétuellement centre l'énoncé de l'aveu de leur Seigneur, &

que l'aveu de leur Seigneur ne fait que supposer que les fiefs

mouvans de lui doivent ces droits: or il n'y a que l'investiture

première, ou les aveux de ces fiefs, qui puissent dire ôtaflurer

que ces fiefs font tenus & chargés de ces droits. Idem , des ro

tures.

II faut pourtant, suivant moi, y apporter l'exception ci-

dessus , & dire que cet aveu pourFoit commencer une pres

cription contre les Vassaux &. Censitaires. Si le Seigneur, en

vertu de cet aveu,& d'autres qu'il auroit rendus depuis, per

cevoir fans contradiction les droits qu'il y auroit reportés ; les

titres des Vassaux & Censitaires auroient alors peu de force,

si cette possession étoit longue, quand mêmeceleroitun droic

de rachat, par exemple, qui ne se percevant qu'à mutations

de Vassal , auroit été perçu à trois ou quatre mutations assez

distantes l'une de l'autre pour former une perception longue

& continuelle j ou si c'étoit un droit perceptible annuelle

ment, qu'il eût été reçu pendant quarante, cinquante ou soi

xante ans : quia ex tfinti temporis ufu ,ejr patientia prxfumitur id

oxerisfuijje légitime impositum , que l'on présumeroit avoir été

omis dans les ayeux & reconnaissances des Vassaux & Censi

taires.

Limito, si c'étoit une servitude de bannalité ou de corvées ,

dont les titres des Censitaires porteroient exemption > car alors

ils seroient réputés les avoir servis jure familiaritatis, non jure

C-oaiïionis : niji , dit Guy Pape , fuijfent prohibiti , ejr à die prohibi-

tionis acquievijj'ent -, c'est-à-dire , en parlant des bannalités, si

ce n'étoit que le Seigneur leur eût fait des défenses d'aller à

autres Moulins , Fours ou Pressoirs que les siens , & que de

puis ce tems ils eussent été aux Moulins , Fours ou Pressoirs

du Seigneur. Sans cela il faudroit , outre les aveux du Sei

gneur , rapporter un titre par lequel ils auroient sciemment

dérogé à leur exemption connue du Seigneur j la possession

seule fondée fur un aveu vérifié , ne seroit pas suffisante. Je

suppose que les anciennes déclarations des Censitaires acceptées

par le Seigneur , seroient mention de lexemption de la servitu

de ifecus, s'ils n'en faisoient pas mention,deux ou trois aveux bien

cn forme, avec une longue possession fans contradiction,prouvée

Tome V. Y
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par des actes possessoires , comme des contraintes , des saisies ;

des Sentences exécutées , pourroient faire présumer que le

Seigneur avoit titre pour la reporter dans ses aveux.

En voici un exemple. J'ai tiré le fait du Mémoire de feu

Me. de Richcbourg, qui obtint l'Arrêt.

La Terre de Sallenay avoit été saisie réellement i opposi

tion par les Habitans, pour faire rayer les droits de bannalité

& de corvées. En 1693. e^e ^ac adjugée à Me. Jean Cugnet ,

Professeur en Droit à Paris , à la charge de l'opposition : peu

après il la vendit à Me. Douré, Substitut de M- le Procureur

général au Bureau des Finances de Soiílons , qui se char

gea de l'événement de l'opposition. Le sieur Cugnet décéda

en 16955 sa veuve reprit l'instance : il y étoit resté Partie.

9 Mars 1711, Sentence aux Requêtes du Palais, qui ayant

aucunement égard à l'opposition des Habitans , en ce qui

regardoit la bannalité de Moulin, Pressoir & Four , en dé

chargea les Habitans} ordonna qu'elle se roit rayée de la sai

sie réelle > les débouta de l'opposition pour la corvée, pour

laquelle il y avoit des transactions de 1641. & 1656. Appel

par la Veuve Cugnet : appel par les Habitans pour la corvée.

Pour la bannalité, on rapportoitun seul aveu de i 392 , qui

exprimoit le Preíloir bannal. Sentence du 4 Septembre 1 5 9 z>

qui condamnoit les Habitans de leur consentement à la ban

nalité de Moulin , Four & Pressoir. Baux de cette bannalité

depuis 1 61 3. jusqu'en 1693. Vingt-sept Jugemens qui con-

damnoient les délinquans, au rapport de . . . • Arrêt le 30

Mai 1701 , qui fur l'appel de la Dame Cugnet, met i appel-

lation &. ce au néant , émendant, adjuge le droit de bannali

té. Sur l'appel des Habitans, au néant. Les Habitans oppo-

soient que leur consentement à la Sentence de 1592. n'avoic

été donné que par le Syndic sans délibération. On jugea que

cet aveu, suivi de poílession, après que les Habitans frohihiti

acqtdevtjj'enty étoit suffisant pour attribuer ce droit au Seigneur.

La grande ancienneté de cet aveu, qui étoit de 1391 , joint

à des preuves contradictoires de possession l'emporta.

Ces questions ont des branches infinies , & où l'esprit de

l'homme ne peut atteindre j il en naît des fous- questions qu'il

n'est pas possible de prévoir , que les occasions seules peuvent

faire éclore.

XIII. C'est fur ces mêmes principes , comme nousl'avons
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ditsupra modo , qu'est fondée la prescription de Seigneur con

tre Seigneur i car quoique, suivant les maximes, un Vassal,

idem un Censitaire, ne puisse de lui-même transférer à un

autre Seigneur le droit que son propre Seigneur a sur lui , par

ce principe de Dargentré sur l'article 8 5 . de Bretagne , not. 4,

num. 7: Cum Vajjallus pojjtdeatur, potius quant poj/ìdeat, pojjes-

sionem quam non habet fui , in quemquam transfert nequit. II

ajoute tout de suite : Nifi continuatio aliorum queque aCÍuum con-

Jèquatur , fidditatis ejf homagii , aut aliorum rci appropriatorum.

Si ce Seigneur nouvellemenc reconnu continue d'être servi ,

pendant que le vrai Seigneur s'endort fur la foi de ses an

ciens aveux , il acquerra prescription contre le vrai Sei

gneur.

Cette doctrine est auíîì celle de Me. Charles Dumoulin.

XIV- Mais (a) si le vrai Seigneur montroit par quelqu'acte

intermédiaire qu'il a toujours été en possession de fa mouvan

ce ou directe j alors les aveux , les reconnoissances , même les

payemens faits au Seigneur nouvellement reconnu, ne lui pro-

nteroient pas contre le vrai Seigneur.

C'est ce que le même Dumoulin nous enseigne excellem

ment , §. 35, hodie 5 1 , gl. í , nomb. iz, 13, 15. Com

me ce passage contient des décisions lumineuses dignes de

ce grand Homme , infiniment utiles dans les combats défies;

Í|ue ceferoit l'altérer que de l'extraire simplement i & que je

uis convaincu que j'en ferois tort à mes Confrères, ils me

permettront de le rapporter. U prévoit tous les cas où. la

prescription de Seigneur à Seigneur peut avoir lieu.

Quandocumque recognoscitfeudum , velpartemseudisui ab alio. Et

héu est qutslio nojlra -, ejr dico Jì verus Patronus , vel Dominus direc-

tus prius amisent pojsejfionem vel quasi ,jurisfui , tune per hujusmo-

di aclus Vajjalli , bene acquiritur , ejr transjertur pojjej/îo , vel quasi

Juperioritas seudalis in eum qui recognojcitur , qui bona fide ejr Ion -

gijsimo temporepoteritsine alio titulo contra verum Dominumpr&scri-

bere , ejr acquirere jus Patronatus seudale. Nec quantum ad hoc

requiritur aliaJcientia , vel patientia vert Domini , ex quo non pojjì-

det, qujt omniajura qua dicunt quasipoffefjìonemjurium non acquiri

nifijciente , ejrpatiente vero Domino , mtelliguntur de Domino , ejr [b)

pojjejj'ore , vel Jìmplui pojjejj'org , qui potejl possessionem transfère , vel

(4 ) Joignez ceci á ce que j'ai dit secvndo Voluminc sur cette matière.

(b) Adistrte. Cette particule & conjonctive j ce a'elt pas assez d'être Seigneur, (1

faut jpofléder , Domine & pojîejs'ert.
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amittere > non autem . de simplici Domino qui nullam foffeffionem

habet.

Si vero verus Patronus , ejr Dominus diretlus adhuc erat in fosses

Çione y vel quasiJupcrioritatis feudalis , tune fit conclufìo quodperhu-

jufmodi atlus fa) non difmembratur etiamsimplexpoffeffio vel quasi ,

nec Dominus illam amittit, nec recognitus tllam acquirit, quantum-

cumque VasfallusJacramentumfidelitatis prxftet , ejr jura folvat ei

qitem de novo recognoscit, nifi verus ejr antiquus Dominus, vel ejus

h&ressciât ejr patiatur , quiasemper in qu&renda possessione alicujus

juris , requiriturscientia pojjejjoris , jus autem Patronatus feudale ,

quamvis in proprietate diretla con(iJlatt tamen magis accedit juri ,

ejr quasi pojjefftoni incorporali , quam poffeffioni rei corporalis , num.

î>argen""é.'PeS dC infropofito , quod ad jusfeudale attinet , Vaffdllus nonpoffidet *

imo nec detinet,fed magis & vere pojjidetur , ejr detinetur ab alio ;

igitur nullamJupcrioritatis feudalis pojjeffionem vel quasi transfère

fotejl in alium , nomb. 13- à la fin.

$uod amplio nedum per atlus fclos , fwe per atlus verbi récogni

tions & prAstationisJacramenti ,/ed etiam per atlus reales : nedum

perfolutionem jurium utilium , Jèd etiam de fatlo inducendo eum

quem de novo recognofeit in feudum , tradendo ei illud realiter jure

Dominii diretli ejr fuperioritatis feudalis pojfidendum i quia quam

vis is qui alieno nomine pofftdet ut colonus , qui non potes de fatlo

privare Dominum per atlus fclos , puta conduclionis ejr folutionis

mercedis, poffit tamen defatlo privare Dominumpossessione pertradi-

tionem realem , ( tamen Vasfallus non potejlhocfacere quoniam nullo

modo incumbìt pojfcffionifeudi nomine Domini ,/edJuo nomine na

turaliser pofftdet -, Dominus autem civiliser per se ipsum poffidet, ejr

ejus pojfeffo civilisfeudi , vel quasi possefsio civilis, ejr naturalisjuris

feudalis , non requiefeit in Vajsdlo , nec in ejus minijlerio . sedin

solo Domino , sicut proprietarius pexft ipsum , ejr non minijlerio usu-

frucluarir civiliser poffidetfundum frutlilem , unde st usufrutluarius

violenter de/iciatur , fwe dejatlo alio vendat, ejr realiter tradat , non

privatur Dominus pojjeffonesua ) , num. 1 4.

Comlusioncm nojlram limita , nisi poftea mutationibus feudi occur-

rentibus , verus ( Dominus ejr pojfejj'or) defmeret omnino utijurefuo ,

ejr feienter pateretur, hune de novo recognitum prehendere feudum ,

fdelitatem , ejr relevia exigere,ejr cateros Dominicales atlus exercera

(a) Not: La prescription fait un démembrement réel , puisqu'elle détache un mem

bre du fief pour l'attacher à une autre Seigneurie. Difmemtrstur à/u» çofitt.
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quia tune amitteret pçjjejjlonemJuam , & transferttur in exercen-

ttm , quia etiam longifiimo tempore , fine alio à prtdiclis titulo , vel

longo tempore , cum certo jufio titulo prtfcribere , ejr acquirere poterit

optne jus Patronatus feudale. Etfie feudum difmembrabitur k veteri

capite fuo, & if* tliud tranferetur ; fed hoc non fit faflo Vafialli,

quoniam non pojjet , sed potefiare legis , ejr negligentia veri Patroni ,

qui tenfetur in eum alienare , quem patitur prxfcribere , num. i 5 .

Notez bien que le démembrement qui arrive par la prescrip

tion de Seigneur à Seigneur, quoique la prescription ait com

mencé par le fait du Vassal qui a reconnu un nouveau Seigneur )

néanmoins comme fa reconnoissance par elle-même ne peuc

nuire à son vrai Seigneur, ce démembrement arrive par lefaic

seul de son Seigneur, qui laisse acquérir la prescription sur lui,

Îpi par-là est censé avoir aliéné la mouvance à celui qu'il a

oufïert prescrire sur lui , par ce principe tiré de la Loi x 8,

jf. de verb. fignif. alienationis verbum, etiam ufucapionem confines,

vix efi enim ut non videatur alienare qui patitur ufucapu De-là ,

comme c'est plus par son fait que par celui du Vassal, ce Sei

gneur n'a aucune action pour faire révoquer ce démembre

ment.

XV. Nousavons dit ci-dessus que le dénombrement faifoic

foi vis-à-vis du Seigneur, de consentis in eot à l'esset d être ga

ranti par le Seigneur j & que cette garantie dûe par le Seigneur

à son Vassal , n'alloit qu'à obliger le Seigneur de prendre le

fait & cause du Vassal ou Tenancier , lorsqu'il étoit saisi ou

aífigné par un autre Seigneur, ou à abandonner sa mouvance

ou directe sur le fief, ou partie du fies, ou roture contestée j ôc

ceci est vrai.

Les dénombremens bien en forme font encore utiles, en ce

que , suivant la Jurisprudence constante, ils servent de titres

})our la possession des dixmes inféodées, dont on ne rapporte pas

e titre d'inféodation. Vide Brodeau fur M. Louet, lett. D ,

somm. 5). Ce point est certain.

Cette Jurisprudence sur les dixmes inféodées confirme le

principe que nous avons posésupra , que les aveux suppléoienc

le titre d'inféodation, qu'ils avoient la même valeur que le

titre même , lorsqu'ils n'étoient pas démentis par le rapport du

titre qui parleroit autrement.

XVI. On demande c« que peuvent les aveux & les re-

connoissances , lorsqu'en un combat de fief les Seigneurs rap
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portent des titres de part & d'autre ? Partage-t-on la mouvan

ce ou directe , ou l'adjuge-t-on à celui dont l'aveu ou larecon-.

noissance est de plus ancienne date ?

Cette question est bien traitée par Henrys, tom. i , liv. 3,'

des Fiefs , quest. 1 i , édit. 1708.

D'abord il pose pour maxime , que l'un des deux contendans

peut mieux établir fa directe de trois façons? ou en vérifiant

mieux que l'autre l'identité du fonds & des confins > ou en rap

portant un Terrier plus ancien j parce qu'entre deux Seigneurs,

frior tempore , potior est jure 5 ou en justifiant qu'il a joui, & a

- été payé du cens par trente ou quarante ans, parce que celui

*VoiUies rinci- ^es ^eux Seigneurs qui a* la pojsèjsio» , quoique fondé en un

pes de Dumoulin. Terrier plus récent , doit être préféré.

II dit qu'on jugeoit autrefois que celui qui avoit le Terrier

plus ancien devoit remporter, & que l'autre n'auroit qu'un

- cens mort, un surcens j qu'il ne peut digérer cette Jurispru

dence i que les deux directes étant incompatibles , l'une étouf-

foit l'autre ; que celle qui devoit céder demeuroit inutile i &

qu'en ajustant ainsi l'interêt des deux Seigneurs , on chargeoic

le Censitaire d'un double cens.

Que fi un propriétaire d'un héritage à cens peut le charger

d'un surcens , un Tenancier ayant mal reconnu un autre , il

n'y avoit pas d'apparence qu'une reconnoissance erronée suc

obligatoire j que celui qui n'a cru s'obliger que pour un cens en

directe , & à un Seigneur direct , ne pouvoit se trouver obligé à

un autre qu'au Seigneur direct , & pour un cens mort i qu'il ré

pugne que celui qui n'a cru s'obliger que pour une cause , se

trouvât obligé pour une autre; qu'il falloit maintenir l'un, &

exclure l'autre.

Que s'il n'y avoit point de préférence, & que les Terriers

fussent égaux , & que l'un ne fùt pas plus en possession que

l'autre j c'étoit en ce cas qu'il falloit partager la directe : mais

que comme cela se renconcreroit rarement , ce n'avoit pù être

le motifde l' Arrêt qu'il rapporte i que peut-être l'un avoic le

Terrier plus ancien, & que l'autre avoit joui , d'autanc plus"

1 que la prescription n'avoit point lieu dans l'espéce , parce qu'elle

rfa point lie u contre l'Ordrc de Malte.

Henrys rapporte tout de fuite l' Arrêt entre Laurent de Si*

mìannes, Prieur & Seigneur de Saint Rambert & Saint Mau

rice en Gourgois , & ion Fermier i & Frère Guillaume de
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Chezey, Agent de l'Ordre de Saint Jean de Jérusalem au

Grand Prieuré d'Auvergne j Claude Chuzard , aussi Agent

d'icelui , ayant repris le procès au lieu de Frère Bertrand d'Al-

bon , Chevalier audit Ordre , Commandeur de Saint Jean des

Prés de Montbriíon, &. Châreau-le-Bois } & ie Fermier, In

tervenant. La Sentence avoit adjugé la directe au Prieur de

Saint Rambert & de Saint Maurice : les Agens de l'Ordre de

Malte étoient Appellans.

Par l'Arrêt du 1 o Février 1 6 3 8. on mit l'appellation & ce

dont étoit appel au néant j émendant, ayant égard à l'inter-

vention, on condamne Baron, détempteur, à reconnoîcre de

nouveau au profit desdits de Simiânnes & de Chezey audit

nom , chacun pour moitié , lesdits fonds derniers déclarés en la

demande dudit de Simiânnes , desquels étoit question 5 leur

payer en argent ou quittances , chacun par moitié, treize an

nées d'arrérages de cens 6c servis dûs fur lesdits héritages , échus

au jour de Toussaints 1 6 3 1 , & ceux échus depuis , suivant

l'estimation qui en seroit faite sur les extraits de la vente des

denrées faite au Marché de Montbrisonle premier jour d'a-

près la Toussaints , par chacune desdites années, & continuer

a l'avenir audit jour 5 & leur payer les lods aussi pour moitié,

à. cause de l'acquisition faite par ledit Baron desdits fonds, à

raison du sixième denier 5 & à cette fin que ledit Baron rap-

porteroit le contrat d'acquisition : le tout fans dépens. Hen

rys , en commençant, dit qu'il semble que la Cour ait voulu

fairejuàìcium rujlicorum , en partageant la directe.

Après avoir rapporté cet Arrêt , Henrys ajoute que Charon-

das en ses Réponses , liv. 7 , chap. 118, conclut que si chacun

a joui , il doit être maintenu au cens porté par les titres > mais

que pour la directe, elle devoit demeurera celui qui avoit le

Terrier le plus ancien , par Arrêt du 1 3 Juillet 1 5 84. C'est

le même que Papon rapporte , & qu'il date du 1 3 Juin. Nous

le verrons infra.

M. de la Rocheflavin, des Droits seigneuriaux, chap. 1 ,

art. 1 o , pose pour maxime , comme Henrys , que quand deux

Seigneurs contendans produisent chacun des reconnoissances

pour foi , on adjuge le fiefà celui qui a les plus anciennes re

connoissances , & la- plus ancienne poílession.

Graverol, fur cet article, dit que cela est bon, ôtez le cas
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de la prescription de trente ans entre Laïques , & qilâfâncé

ans contre I'Eglife. II ajoute : dans le cas où tous les deux ont

joui, que l'entiere directe Scies profits d'icelle, doivent être

adjugés à celui qui a les plus anciens titres , à moins qu'Une

s'agijfe d'un cens nú , id ejl un surcens.

Dumoulin fur le §. 5 i , hodie 73, gl. 1 , nomb. 1 1 , pose

cette maxime : ^uamvis pojftnt ejj'e plures Dominifubordinati ejuf-

dem prxdii feudalis , tamen non peffunt ejse plures hujusmodi Domini

censuales ejufdem pradii ,Jid uniss tantum , autplures pro portionibus

fuis concurrentes.

Ce passage de Dumoulin ne veut dire autre chose, sinon

qu'un fief peut bien avoir deux Seigneurs subordonnés, l'un

dominant , l'autre suzerain > car les Coseigneurs d'un même

fief ne font tous qu'un Seigneur : Plures Patroni non habentur

nifi pro uno , dit-il , fur le §. hodie 1 o , ainsi que Dargentré >

comme nous le prouvons fur les Droits honorifiques à l'occa-

íìon de la litre , mais non un Censitaire ; parce que cens , fur-

cens ne vaut, disent plusieurs textes de Coutumes. C'est ce

qu'on peut voir dans Dumoulin ,Jupra ibid. nomb. 10.

Voici 1*Arrêt rapporté par Papon , liv. 1 3 > tic. z , art. Il

est du 13 Juin 1584.

Les Prêtres & Desserviteurs ( Desservans) de I'Eglife de Saint

Bonnet-le-Châtel en Forez , font convenir Barthélemy de la

Vallecte, possesseur du Domaine de Montchouet , pour de

nouveau reconnoître à leur Terrier les cens dûs à cause dudit

Domaine, y payer les lods & ventes , & cens encourus. II se

défend , & dit qu'il ne peut répondre à deux > que Pierre de

S. Pol, Ecuyer, Sieur de la Guillange, lui formoit la même

demande. S. Pol intervient, prend son fait & cause j le Ter

rier des Prêtres se trouve de 1 3 6 p 3 celui de S- Pol de 1335.

Par leurs preuves , chacun avoit levé son cens ; fcayoir , les

Prêtres 1 o fols 8 bichets seigle par an au jour de Toussaints,

S. Pol 1 o fols 5 bichets seigle & demi geline à pareil jour.

Sentence du Baillis de Forez du z 3 Décembre 1 579 ,qui dé

clare chacune des Parties avoir droit de prendre ejr lever les cens

contenus enson Terrien & néanmoins les lods ejr autres droits com-

miffoires &seigneuriaux adjugés k S. Pol seul , comme antérieur

en date ejr reconnoijjance , privativement ausdits Prêtres pojìérieurs ,

&sans préjudice de leurs arrérages & cens encourus , qui leurfurent

adjugésJans dépens. Appel
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Appel par les Prêtres. Arrêt le 13 Juin 1584, qui mec

l'appellation au néant. . ,

Cet Arrêt adjuge à Saint-Pol le cens portant directe Seigneu

rie , & aux Prêtres nu cens mort , une rente sèche.

Hevin dans ses Questions , pag. -141 , dit 1 Ccjl une maxime

confiante au Palais , que lorsque des contendans produisent des aveux

dijfe'rens, le plus ancien détermine tout ; lesfubfequens ne patent que

■pour des tentatives d'usurpation.

On voit que cette question est des plus intéressantes, des

plus ardues j rien de plus fréquent que les combats de fief

& de directe , que la concurrence de titres & de possession.

XVII. Pour la discuter nettement & avec ordre , je la

divise en cinq parties.

i°. Dans le cas d'une mouvance féodale.

z°. Dans le cas d'une directe.

30. Dans le cas d'une poílèssion égale.

49. Dans le cas d'égalité de date de titres,& de possession égale.

50. Dans. le cas de posseflîotf derniere de trente ou quarante

ans, par l'un des deux feulement.

Tous ces cas, selon moi, reçoivent des décisions différentes»

Sur la première question , li deux Seigneurs prétendent la

mouvance d'un fies, je tiens qu'elle ne peut se diviser , Óí qu'il

faut l'ad juger à celui qui rapporte le plus ancien aveu , qui »

comme le dit Hevin , détermine tout , & ce fans avoir égard

au dernier, qui auroit plus de trente , quarante ou cinquante

ans i à moins que celui qui a pour lui. le dernier aveu , ne rap

portât des actes de foi-hommage en difFérentcs mutations de

Vassal , qui prouvassent une possession deruiere de plus de

quarante ans : en ce cas la prescription auroit lieu , parce que

les actes de foi - hommage prouveroient une possession qui

manqueroit à l'autre ; &L que souvent, quoique cela se doive f

les foi-hommages ne font pas toujours suivies d'aveux. \

Notez que les actes de foi doivent être avant trente ans»

car ceux qui ne feroienr que de dix ans & plus , même vingt

ans , ne peuvent être utiles à la prescription , s'ils ne font joints

-à d'autres rendus avant trente ans depuis le dernier aveu.

Mais dans le cas où l'on ne rapporteroit que des aveux,

je disque le plus ancien , suivi d'autres, doit l'emporter.

Ma raison est route simple : il n'est pas d'un fief comme d'un

héritage censuelj la pofleffion d'une mouvance ne réside que

Terne V* Z
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dans títs droic purement incorporel, casuel, dans des muta

tions qui peuvent être plus ou moins fréquentes 5 & alors les

aveux servent de titre & de possession. Souvent depuis le der

nier aveu un fief aura été quarante , cinquante ans fans chan

ger de main > dans ce cas la possession est incorporelle , idéa

le, dépendant absolument de l'accident de la mutation.

Au contraire, en censive il y a une possession qui peut être

actuelle , réelle & annuelle j & quoique la plupart des Seigneurs

ne demandent guéres avant vingt-neuf ans, néanmoins leurs

Receveurs ou Fermiers demandent souvent annuellement 011

avant l'expiration de leurs baux , qui font de íìx ou neufans.

La pJupart font obligés par leurs baux de faire un Papier cueil-

leret, Censaire , dit-on en Poitou, Lieves , comme on dit en

Pays de Droit écrit & Coutumes qui y avoisinent. Ces pré

cautions prises par les Seigneurs font extrêmement sages pour

conserver leur possession j mais je voudrois que les Fermiers

ne pussent faire ces Papiers cueillerets que fur un Registre pa

raphé du Juge, qui contiendróit les noms des Censitaires en

tête de chaque feuillet, & les droits qui font dûs j que les

payemens sussent écrits de fuite fous chaque nom, fans user

de lettres initiales P, pour dire payé j & ce Papier cueillerec

attesté du Juge à la fin du bail, affirmé devant lui avant de

le remettre au Seigneur.

Alors en censive la possession se vérifie plus aisément qu'en

mouvance ; elle peut se prouver plus parfaitement, & se joindre

plus aisément au de'rnier titre.

Et comme il n'est pas possible de partager une mouvance

en deux, parce que le service du fief ne peut être à deux pour

raison d'un même fief, d'où, quand il y a des Coseigneurs,

on en fait un pour tous, on ne peut se dispenser d'adjuger

mouvance à celui qui , dans le nombre des aveux, en rapporte

un de date plus ancienne j parce que celui-là est reconnu avoir

fait la concession , qui a été reconnu plus prochainement de ce

tems : c'est en ce cas que j'adopte pleinement l'avis d'Henrys',

de la Rocheflavin, & de Hevin, que le plus ancien titre doit

Pemporter. On ne peut les dire Coseigneurs, leurs propres

titres y répugnent j car ils font servis de tout le iìef, comme

mouvant de chacun d'eux singulièrement , & non pas comme

Seigneurs indivis.

XVIII. Sur la seconde & troisième question , dans le cas
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d'une directe censuelle , il n'en est pas comme dans te cas d'unç

directe féodale. En général , ÔC abstraction faite de toute pos

session , la maxime elt constante , censfur cens ne vaut -, c'est-à-

dire qu'il ne peut y avoir deux cens emportant directe Seigneu

rie fur le même héritage, au profit de deux Seigneurs. difFé-

rens, j'entends qui ne seroient pas Coseigneurs directs. -

Dans ce cas , je ne vois rien dansTespéce de 1J Arrçt du vingt-

trois Juin 1584, rapporté par Papon , qui blesse les saines ma

ximes $ &i je fuis étonné que le docte Henrys, dam les lumiè

res profondes ont donné un si grand & Çi juste ççéd't à ses dé

cisions, se soit si fort élevé contre ce Jugement , ajníì que

Graverol sur la Rochcflavin. En effet, » ;- ;.. >

La maxime , cens fur cens ne vaut, est confirmée par cet Ar<>

rêt. Tous les deux avoieot joui également i Henrys en con

vient : & il est de principe certain, qu'un propriétaire d'héri

tage à cens peut se charger d'un surcens ou rente foncière ,

íì la Coutume ou l'usage du pays n'y font textuellement ÔC

formellement contraires : c'est ce qu'on appelle un cens mort»

envers un autre que le Seigneur direct. Cela se voit fous les

jours. Dire que cet homme n'a pas entendu s'obliger à deux,

il n'est guéres possible que dans cet espace de tems le même

homme n'ait reconnu deux Seigneurs , ou n'air, feu que les

• deux avoient été reconnus, parce que ces, cens auront pro

duit des lods dans quelques mutations. S'il ne Ta pas fçu , il

est au moins vrai de dire qu'il n'a entendu reconnpîcre qu'un

Seigneur direct , & qu'il au ra entendu reconnoître l'autre com

me créancier d'une rente foncière ou surcens.

L'Arrct jugea qu'un de ces deux cens prétendus par deux

Seigneurs emportoit directe Seigneuries^/ 3 que l'autre n'é-

toit qu'un cens mort, un. furcens, uae rente foncière, une

simple charge de l'héritage. Ainsi , dans les Coutumes qui ne

prohibent pas textuellement un Tenancier de charger son hé

ritage d'une rente sèche au profit d'un tiers , je ne vois rien

dans cet Arrêt que de conforme aux principes. On jugea qu'il

n'y avoit qu'un des deux cens qui emportât directe Seigneu

rie.

L'Arrêt jugea qu'il n'y avoit qu'un seul Seigneur de l'héri

tage > que l'autre ne pouvoit prétendre qu'une rente sèche ,

qui pouvoit avoir sa cause de. création dans le tems i & par-là

Zij
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à confirmé1 la maxime , ejusdem rei non foffunt dari duo Dommí

~in Joltdum , c'est-à-dire duo Domini direcJi.

Graverol , sur M. de la Rocheflavin , s'élève contre cet Ar

rêt > mais il fait une restriction qui concilie tout : à moins ,

dit-il , qu'il s agisse d'un cens nu , c'est-à-dire un cens mort , un

cens tiuartt , Coutume de Soeímes , une rente sèche } en un

mot, une redevapce qui n'emporte point directe Seigneurie.

Aujourd'hui même en Bretagne , suivant Hevin , on distin

gue le cens & le féage roturier. Le cens n'emporte point di

recte Seigneurie : c'est une simple rente j le seul féage l'em-

porte. Gela n'étoit pas autrefois : le cens& le féage n'étoient

qu'une même chose , pag. i 17 & suiv. de ses Questions féo

dales. De-là, en adjugeant la directe à l'un , conservant á

l'autre le cens mort ou rente sèche , on juge que ex fatientik

tanti temporis cette rente sèche a eu fa cause j que par con

séquent elle doit être conservée , parce qu'il a été libre au

détenteur de charger son héritage d'une rente sèche qui ne

nuit point à la dire cte Seigneurie de l'autre. Encore une fois>

•cet Arrêt ne donne point deux Seigneurs à un même Censi

taire pour raison d'un même héritage : il lui donne un Sei

gneur , & un Bailleur à rente foncière au Créancier.

• Tout le monde sçait que le surcens est un terme généri

que qui a deux espèces j le vrai surcens , &. le surcens im

propre.

Le vrai surcens est celui qui est imposé par le Seigneur,

' par le même bail à cens , qui donnera , par exemple , à deux

fols de cens , & dix fols de rente. Le surcens alors jouit du

privilège de la noblesse du cens : il se partage noblement dans

• la succession du bailleur , comme la rente qui tient lieu de

cens,«/ probavisecundo Volumine , chap. 5). du Relief j mais il

ne jouit pas du privilège du cens, à l'effet d'emporter direc

te Seigneurie , & d'être imprescriptible. Il faut que le Sei

gneur s'oppose pour son surcens > fans quoi il est purgé par

le décret qui est l'abbréviation de la prescription y parce que

les-Ordonnances & les Coutumes ne reconnoissent que le cens

d'imprescriptible.

Le surcens impropre est la rente foncière que le preneurs

cens sura imposée fur son héritage en l'aliénant. Ce n'est pas

«n vrai surcens , parce qu'il n'est pas mis au-dessus du cens
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par le Seigneur : mais tout cela , génériquement , est appellé

Jurcens , parce que c'est une charge outre , au-delà , 8c indé

pendamment du cens.

Ainsi , à l'exception de quelques Coutumes rares qui dé

fendent au Censitaire de charger son héritage , rien de plus

commun que cés surcens , qui font cens mort , que la Cou

tume d'Acqs , tit. 8 , art. 7 , appelle souhacafiment , ou rente

sèche, qui ne produit rien , & qui n'appartient pas au Seigneur

direct.

Or l'Arrêt de 1 5 84. a jugé que le cens perçu par les Prê

tres de Saint Bonnet-le-Chatel , n'étoir qu'une rente sèche

qui n'emportoit pas directe Seigneurie , mais qui se trouvant

reconnue & perçue depuis 1369, pouvoit avoir été légitime

ment créée. En ce tems on créoit des rentes fur son hérita

ge , cela emportoit aliénation : & souvent par le laps de tems

le titre étant adhiré, cette rente figuroit la rente foncière , &

devenoit non rachetable. f&ià de génère malorum dans cet Ar

rêt qui ne reconnoît qu'un seul cens , un seul Seigneur direct ,

& n'ôte point à l'autre le droit prouvé de percevoir son cens

mort , fa rente sèche , sa rente purement foncière ou présumée

telle ? Les réflexions fur cet Arrêt ont fans doute échapé au

docte Henrys : il a cru y voir les principes de la directe Sei

gneurie entamés , lorsqu'ils y font pleinement conservés.

XIX. Sur la quatrième question, dans le cas d'égalité de

titres dans leur date, &. de possession , qui est un cas bien rare

& qui se rencontre peu , mais qui peut cependant arriver , l'Ar

rêt de 1 6 3 8. est encore, selon moi , dans les principes. Hen

rys dit que le motif de cet Arrêt ne peut être autre , que parce

que la prescription ne court point contre l'Ordre de Malte.

11 est vrai qu'il y a des Arrêts rapportés fur M- Lôuet, lett. C,

fomm. 2 1 , & lett. P, somm. 1 , qui ont jugé que la prescrip

tion même de cent ans n'avoit point lieu pour la quotité du

cens contre cet Ordre , dont les services respectables méritent

une faveur singulière : mais nous ne voyons dans cet Arrêt ni

la date des titres, ni l'époque de la jouissance des contendanst

On peut présumer que la Cour vit que ce tenement étoit peut-

être formé de deux tenures de ces contendans , & depuis con

fondues , ou que l'égalité de titres en avoit acquis à chacun

d'eux la moitié de la directe , & que mal-à-propos chacun de-

mandoit la totalité. Peut-être y avoit-il égalité de titres U
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de jouissance , ou au moins La prescription n'ayant pas lieu

contre l'Ordre de Malte , Pa-c-on présumé en égalité de pos

session > & dans ce cas Henrys convient lui-même qu'il faut

nécessairement partager la directe. Ce ne seront pas alors

deux Seigneurs du même héritage, puisqu'ils n'en ont que la

moitié chacun. Ce seront comme deux Coseigneurs directs,

non pas deux vrais Coseigneurs à qui il seroit dû par indi

vis & solidement. Pour moi je crois que la Cour présuma

par les titres & par la possession , que ce tenement pouvoit

bien avoir été formé de deux héritages situés dans les deux

Seigneuries , & que les possefleurs avoient confondus. Com

bien de Seigneuries , combien de Métairies dont le fonds pa

trimonial elt formé de diverses Seigneuries !

XX. Sur la cinquième question , dans le cas d'égalité de

titres en nombre , & de pofleffion trentenaire ou quarante-

naire en faveur de l'un fur l'autre , possession publique & con

tinuelle, alors la possession doit Pemporter. C'est le cas où.

celui auquel la possession manque , doit être débouté pure

ment & simplement, sans lui conserver son cens, comme rente

sèche , parce que se prétendant tous deux Seigneurs directs ,

rapportant tous deux des titres de directe , celui qui prouve

ia possession a légitimement prescrit de Seigneur à Seigneur,

vigtlantibus jurasubveniunt , negligentibus nocent. Celui qui a la

possession en sa faveur , eit censé avoir toujours eu la directe ,

& l'autre n'avoir été qu'usurpateur. Ce n'est pas le cas de par

tager la directe, ni de conserver à l'un un cens seigneurial,

à l'autre un cens mort, parce que la postession jointe au titre

fait présumer celui-là seul le vrai Seigneur de l'héritage > Sc

l'autre ayant cessé de faire acte de sa prétendue directe , & dé

percevoir, est présumé y avoir renoncé : le tenancier a ac

quis contre lui la libération. , : .

XXI. Résumons-nous.

Dans le cas où il s'agit de mouvances , quand les contendans

rapportent plusieurs a*reux de part & d'autre, je dis qu'il n'est

pas possible de donner la palme au dernier aveu;, quelqu agè

•qu'il ait , parce que la possession de mouvance elt casuelle ,

accidentelle , sondée sur des mutations qui peuvent arriver

fréquemment , qui aussi peuvent être très-rares. U faut que

ce dernier aveu soit soutenu de deux actes de foi dans deux

mutations différentes , dont la derniere aie au moins trente
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ans , quand même elles n'auroient pas été suivies d'aveux ,

comme cela arrive souvent par la négligence du Vassal & le

sommeil du Seigneur. Sans cela , quand on ne rapportera que

des aveux, le plus ancien doit l'emporter.

Ne tenez pas cependant cette décision vraie indéfiniment >

les circonstances peuvent la faire manquer 3 mais il faut que

ces circonstances soient frappantes ; par exemple , une saisie

féodale de la part de celui qui depuis trente ou quarante ans

auroit cessé d'être reconnu, quoique cet acte que je suppose

même tombé en péremption , ne soit pas un acte de féodalité

tel qu'il le faut , mais un acte qui montre une prétention de

mouvance seulement , néanmoins lorsqu'il est fait par celui

qui a l'aveu le plus ancien , & qui par-là se montre le vrai

Seigneur $ car les Auteurs tiennent que le moindre acte du

vrai Seigneur interrompt la prescription. Alors ce ne seroit

plus un acte de prétention de mouvance , mais un acte d'exer

cice de féodalité réelle.

1 °. On voit bien d'abord que je suppose des aveux en nom

bre égal , ou à peu près, de part & d'autre > car un Seigneur

qui n'auroit que deux ou trois anciens aveux , quand l'autre

en auroit de pareils tems, & trois ou quatre postérieurs , n'au

roit pas beau jeu à reclamer la priorité de date : la prescription

seroit acquise contre lui.

i°. Je suppose des aveux bien en forme de part & d'autre.

Exemple. L'un rapporte des aveux rendus à un Seigneur par

ticulier , aveux reçus expressément , ou présumés reçus par le

laps de tems. L'autre aura des aveux contemporains, un peu

postérieurs même , aveux rendus au Roi, bien vérifiés, bien

reçus. Dans ce cas , les aveux rendus au Roi pourront l'em

porter fur les autres , si depuis le dernier il n'y a une posses

sion bien assurée par des actes de foi à mutations différen

tes.

La raison est , que la vérification des aveux rendus au Roi ,

par leurs publications dans les Paroisses, auront acquis à ces'

aveux une autenticité, une publicité qui ne peut être balan*

cée que par une égale autenticité. Le droit de ce Seigneur

qui aura reporté au Roi, fera public , contradictoire, ou ré

puté tel que l'autre Seigneur fera présumé n'avoir pû l'igno-

rer. Dès-là la possession fera aurdessus de celle qui ne fera fon

dée que fur des aveux, rendus in gremio d'un Seigneur par-
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tîculier, qui souvent a intérêt de passera son Vaffal des mou

vances qu'il ne lui connoiíloit pas, parce que cela aggrandic

fa dominance. C'est à cette espéce qu'il ne faut pas appliquer

crûment la décision vraie au fond que nous avons donnée ci-

deílus , qu entre deux contendans qui ont àf/eu près légalité d'aveux»

le premier doit l'emporterparfa date , parce quilfaitprésumer la cort-

cejpon deJa part.

Dans l'efpéce particulière que nous venons de poser , celui

qui aura les aveux bien vérifies , quoique postérieurs en date

& interrompus, pourra faire valoir ou la prescription , ou la lé-

gitimité de la mouvance qu'il prétend , avec plus de sécurité ,

parce que ses preuves seront plus claires, plus autentiques ,

plus publiques , moins ignorées que celles de son conten-

dant.

On voit que ces questions demandent bien des réflexions,

& que l'on doit peser au poids du Sanctuaire toutes les cir

constances d'une pareille affaire.

XXII. Dans le cas de directe, le plus ancien titre, joint à

la possession, doit l'emporter, parce que le titre & la posses

sion sont les preuves les plus constantes du droit reclamé. Si

le contendant prouve- aussi fa jouissance, son cens fera réputé

rente sèche , n'emportant point directe Seigneurie : cela n'a

rien d'incompatible avec les principes , comme nous l'avons

observé ci-deíïus. Si les titres & la possession font tellemenc

égaux qu'on ne puisse démêler l'ancienneté ni l'originede l'un

ou de l'autre directe, ce qui est rare , & moralement impossi

ble , c'est le cas de présumer que ces deux contendans font

comme Coseigneurs, que les anciens détenteurs ont acquis de,

l'un & de l'autre, & n'en ont fait qu'un seul & même tene-

ment , que l'on aura reconnu mal-à-propos tout entier de l'un

&. de l'autre. IL faut toujours, autant que l'on peut, tendre

à la décharge du tenancier. C'est opérer fa libération , que de

partager dans ce cas une directe , un cens" que l'on ne peut re

fuser ni à l'un ni à l'autre, plutôt que de le charger d'un cens

vif & d'un cens mort.

Dans tous les cas ci-deffus, exceptez toujours, comme nous

l'avons dit , le cas de prescription acquise par l'un ou par l'au

tre, par une pòsltifion continuelle depuis les derniers titres i

car celui qui a la possession depuis ics derniers titres , doit in->.

failliblement l'emporter, ut dtximus supra.

Au
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Au surplus, vide le chapitre 4, Traité de la Prescription, en

mon second Volume.

XXIII. J'ai dit ci-dessus , & cela est vrai , qu'à défaut d'in

vestiture première , les aveux faisoient soi pleine & entière de

cette investiture pour la qualité du Fief , pour ses droits, pour

ses charges. Je l'avois déja prouvé , chap. 1 , en parlant de

l'objet de Taveu , en faisant voir combien -il étoit important

que les aveux 8c dénombremens fussent exactement détaillés.

Quid de qutflione mihi propofita anno 1743 ?

Un Seigneur acquit du Roi par échange une grande Terre

en Normandie , de laquelle dépend le Bourgage de Vernon.

C'est M. le Maréchal de Belleiste qu^obtintï'Arrêt du vingt-

trois Août 1737, que j'ai rapporté , chap. des Colombiers ,

nomb- 14.

II demanda à un possesseur d'un Domaine dans ce Bour

gage qu'il lui passât une déclaration à son Terrier. Ce posses

seur lui opposa que son tOement étoit un Fief i & pour lc

prouver il rapportoit,

Une déclaration passée en 1 5 35. au Terrier royal, où son

tenemenc étoit qualifié Fief & Seigneurie de Merey > une foi-

hommage du 1 4 Juin 1 5 5 1 ; une autre du z 3 Avril 1560;

une autre du 20 Juin . 5 80 i un Arrêt de main-levée de son

Fief, de la Chambre des Comptes de Rouen du 1 1 Septembre

1658, qui donnoit un pour faire la foi-hommage ; une

foi— hommage du 3 1 Mai 1660 s un Exécutoire de ladite

Chambre des Comptes du 1 1 Juin 1 669, pour frais de saisie

faute de foi , aveu & dénombrement j une foi -hommage du

1 o Septembre 1709 i une autre du 3 o Septembre 1 7 1 5 i un

aveu & dénombrement dudit tems , fourni au Roi, mais non

vérifié i un Arrêt de main-levée dudit Fief, attendu la foi faite

& l'aveu fourni.

II ajoutoit qu'il avoit une rclte foncière à prendre fur des

domaines par lui baillés à ficjfe -, que cetce rente, suivant Tissa

ge constant de ce Bourgage , emportoit droit de treizième ,

?ui est le droit pour vente en Normandie, le droit de retrait

éodaL

De la part du Seigneur, on opposoit , i°. que les rentes

foncières de ce Bourgage n'emportoient treizième & retrait

féodal, quand elles étoient les plus anciennes, que par un pri

vilège spécial 5 mais qu'elles n'attribuoient aucun droit de Fief

Tome V. A a
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au créancier de ces rentes > &. il parole que c'est assez la ma

xime des Bourgages.

2°. Que contre le sentiment de Basnage sur Particle 3 56",

qui soutenoit que ce Bourgage étoit un franc-aleu , on avoit

jugé en faveur de lui Seigneur , par un Arrêt du 1 3 Août 1 7 3 7,

en la troisième des Enquêtes , au rapport de M. de la Micho-

diere , l'affaire ayant été évoquée du Parlement de Rouen , 8c

renvoyée en la troisième des Enquêtes du Parlement de Paris ,

avec tous les détenteurs de tenemens dans ce Bourgage , qu'il

n'étoit point en franc-aleu , qu'on les avoit condamnés à pas

ser déclaration audit Seigneur j que par-là cet Arrêt jugeoit

que ces rentes n'emportoient pas droit de Fief, d'autant plus

que quand quelque détenteur donnoit à fieffe quelques-uns

de ses domaines , il en devoit treizième au Roi > &. depuis

audit Seigneur j ce qu'il n'auroit pas dû , si cette rente eût

emporté droit de Fief, puisque ce n'auroit été qu'un simple

baii à fieffe , ( à cens ) , un jeu n'ouvrant aucun profit au domi

nant.

30. Qu'en Normandie les confiscations, bâtardises & dés

hérences, qui ailleurs étoient droits de Haute Justice, appar-

tenoient au Seigneur féodal , & que les détenteurs de ces do

maines ne jouilloient point de ces droits , mais le Roi, & de

puis , ledit Seigneur > ce qui prouvoit que les détenteurs de ces

tenemens n'étoient point Seigneurs féodaux.

40. Que l'aveu de 1715. n'étoit ni vérifié , ni reçu > que le

défaut de blâme & de réception n'avoit point couru contre

le Roi , ni contre lui Seigneur qui avoit le droit du Roi.

5* Qu'en Normandie tout Fief a une Justice > que cepen

dant en 1 5 3 5 , lors du Terrier royal , le détenteur de ce do

maine de Meucy avoit dit dans fa déclaration qu'il n'avoit

point de Justice 3 qu'aussi il ne pouvoit prouver avoir fait te

nir plaids ou gage-plege , ce qui prouvoit que ce n'étoit pas

un Fief.

6 °. Qu'il devoit rapporter le titre d'érection en Fief.

Enfin , qu'en Normandie la maxime étoit qu'il falloit aa

moins trois aveux pour constater un Fief > qu'il ne rapportoit

que des foi-nommages , dont les trois premières étoient ren

dues à l'Engagistc de Gisors , qui , suivant l'art. 1 5 . de l'Ordon-

nance de 1 5 66 , appellée ^Ordonnance du Domaine , ne pouvoit

recevoir la foi des Vassaux, parce que, nonobstant l'engage?
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ment , le Roi restoit toujours Seigneur du domaine engagé , &

que ne rapportant qu'un aveu non reçu , il ne prouvoit poinc

que ce domaine fut un Fief.

Le Seigneur donnoit encore d'autres moyens pour effacer

cette qualité de Fief.

Comme l'afFaire peut se poursuivre en Justice, que je ne

doispas prévenir le Jugement, jè ne rapporte de ma Consul

tation que ce qui a trait à la question de sçavoir si les seules

foi-hommages peuvent constater un Fief. Le surplus , jc le

laisse à la prudence & aux lumières des Juges.

Confultus refpondi , qu'en tant que l'on entendoit que les soir

hommages ne faisoient pas la preuve d'un Fief, quand il n'y

avoit pas d'aveux, Sc que, suivant Basnage sur l'art. 1 09 , les

aveux croient préférables aux actes de foi- hommage, c'étoic

une erreur ; parce que ,

i°. Le Fief se constitue par l'investiture, qui contient tou

jours une réception en foi pour cette fois,& se conserve par

le renouvellement d'investiture. Mol. tit. de Fendis , num. 1 1 .

' i°. Quand le Seigneur prétend prouver le contraire des

actes de renouvellement d'investitures qui font & les actes

de foi , & les aveux & dénombremens, c'est à lui à rapporter

la baillée k fieffe , & non au Vassal à rapporter la concession

en Fief, parce que les renouvellemens d'investitures faisoienc

preuve du Fief. Mol. §. 5 , hodie 8 , num. 5)7. Dargentré , arti-

xle 177.

3°. Qu'en général les actes de foi , & les aveux & dénom

bremens , étoient compris fous le terme générique d'actes de

renouvellement d'investitures , mais que dans le vrai les actes

de foi étoient les vrais actes de renouvellement d'investiture,

& que les dénombremens ne l'étoient qu'en second > qu'en ef

fet l'acte de foi reçue étoit lui-même une investiture donnéç

au nouvel homme qui la doit en personne > que l'aveu & dé

nombrement n etoit que le détail du Fief pour lequel on avoit

été reçu en foi > que le dénombrement ne passoit pour acte

de renouvellement d'investiture , que parce qu 'U suppofoit la. foi

rendue -, qu'il étoit la conséquence de la foi rendue.

Que tous les textes de Coutumes disoient , le Vassal reçu en

foi est tenu de bailler son aveu & dénombrement ; que l'ar-

ticle 1 05?. de Normandie , comme le premier de la Coutume

de Paris, mettoit le désaut de foi'comme première cause de sai

A a ij
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fie féodale , puisqu'il disoic , comme la Coutume de Paris, far

faute d'homme , aveu <Jr dénombrement non baillé, ejrc. que dès-là ,

contre Basnage , le texte prouvoit que la première cause de la

saisie féodale étoit le défaut de foi -, que si quelques Seigneurs

de Normandie recevoient l'aveu & dénombrement , sans foi-

hommagepréalable , cela ne décruisoit pas le principe >que cela

emportoit dispense de foi -hommage 5 & que la dispense de

soi-hommage operoit autant que la foi-hommage même.

Que c'éroit ce que nous en enseignoit parfaitement Dumou

lin , §• 5 , hodie 8 , nomb. 1 , en distinguant les deux actes qui

se passent aux mutations de Vassal.

In quolibet aûti m renovatione investiture , fojsunt & cenducitfieri

duo instrumenta. Primum de fidelitatefacla fer Clientem , dr admis-

ç ftone infidem fer Pattonum , ratione talis rei que ab eo tenetur in

jft m n. fcua\umjerviem t ratione talis feudi vel loci dominantis , ( & istud *

est verum tnstrumentum rénovât* invefitura ejr contraisfisféudalis*)

Secundum tnstrumentum , in fkoffecifisè deelaratur in quo consistât

illa res feudalis , ejus sttus & JìnguU fertinentis, minutattm dej'cri-

bavtur.

D'où je conclus qu'U étoit bien vrai que si l'on ne rappor-

toit aucuns actes de foi , il faudroit au moins deux dénom-

bremens reçus , pour constater que le Seigneur qui n'avoit

pas à la main la baillée à fieffé , n'avoit pû ignorer qu'on lui

reportoit un rel domaine en fief.

Mais que quand on rapportoit des actes de foi qui remplif-

íorent l'espace de près de deux siécles , comme ces actes étoienç

les véritables renouvellemens de l'investiture première , puis

qu'ils font eux mêmes l'investiture des nouveaux possesseurs ,

c'écoit mal entendre la maxime , qu'il faut deux du trois aveux

& dénombremensfour constater un Fief, que de l'appliquer à cette

espéce 3 que les actes de foi solfìlbient pleinement pour assu

rer ra qualité de FieJ j que ces actes de foi , ( en les supposant

valables, car je ne rapporte pas les moyens que Ton e^ïiployoic

pour les faire rejetrer , je parle de la question de Droit en gé

nérai , ) constatoient qu'il y avoit un Fief. Mais de quelle na

ture étoit-il ? En quoi consistoit-il 1 C'étoit un des points de

la d'fficulté. Ces actes de foi aux Engagistes étoient-ils vala

bles ? C'étoit encore une autre difficulté. Sur quoi je donnai

«non avis, que je ne rapporte oas , parce que je crois encore l'af-

faire indécise.
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XXIV. Au surpins, je persiste dans mon sentiment pour raie de la question

dire dans le point féodal , que pour prouver le fief, c'est-à- de Dr0".

dire la qualité intrinsèque féodale de i'héritage , il suffit de

plusieurs actes de foi rendus pendant un tems, qui ne permettent

plus de douter que le Seigneur sçavoit parfaitement qu'on lui

reportoit un tel domaine en fief.

Qu'à défaut d'actes de foi, il faut au moins deux aveux &

dénombremens reçus, ou présumés reçus par le laps de trente

ansj que pour suppléer I'investiture première, quand on ne

rapportera que des actes de foi multipliés à différentes muta

tions , c'est une erreur de dire qu'il faut ou rapporter le titre

d'érection en fief, ou des dénombremens , parce que les dé

nombremens n'étoient renovationes investiture , qu'autant qu'ils

supposoient que la foi-hommage avoit été faite avant de les

présenter, les actes de foi faits & reçus étant eux-mêmes les

vrais renouveilemens dinvestiture , puisqu'ils étoient eux-mê

mes autant d'actes d'investiture de chaque nouveau posseíïeur

reçu en foi : Et istud est verum instrumentant renovate investiture ,

ejr contraftûs feudalis. Mol supra, en parlant de l'acte de foi-

hommage.

De là concluez que dans le principe vrai , pour constater

la qualité de I'héritage, pour les charges du ries, qu'or

dinairement les actes de foi ne détaillent pas , fi ce n'est dans

les Coutumes de toutes mains, où ce droit de toutes mains

s'exprime assez dans les actes de foi , ut vidi pour les fiefs du

Vexin , les dénombremens ne font foi de I'investiture première

quensecond -, c'est-à-dire que la première preuve de la conces

sion en fief sont les actes de foi-hommage faite & reçue , que

les aveux & dénombremens ne font compris par les Docteurs

Feudistes dans le terme générique de renouvellement d'inves

titure, que parce que, íuivant le Droit général, l'aveu & dé

nombrement ne devant se présenter que par le Vassal investi,

reçu en foi-, ils supposent la soi faite , ils font la conséquence

de la foi faite & reçue ; qu'ainsi , lorsqu'on dit que plusieurs

aveux & dénombremens suppléent I'investiture première , c'est

qu'on suppose avec le Droit des fiefs, avec le texte de toutes

les Coutumes , que ces aveux & dénombremens ont été don

nés & reçus fide fatta. , quoiqu'on ne rapporte pas l'acte de foi

préalable > parce que pour donner l'aveu &. dénombrement , il

faut être Vaffal , id est Homme du Seigneur } & qu'on n'est
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Vassal , Homme du Seigneur , que par la foi-hommage faite :

les aveux supposent l'Homme de fief ; ce n'est que comme

Vassal qu'on les donne j & comme on n'est Vassal que par la

foi faite en personne , c'est la raison pour laquelle on n'est pas

tenu de présenter l'aveu en personne. Si on ne le présente pas

en personne , quel est l'acte qui peut rendre Vassal ? Et quand

on le rendroit en personne , il n'y a aucun acte dans» l'aveu qui

reçoive le possesseur Vassal. Ce font là les vrais principes ,

les principes immuables de cette matière.

X XV. En Normandie les Seigneurs font plus curieux d'a

veux & dénombremens que d'actes de foi-hommage > ce qui

fait dire à Basnage sur l'article 109 ,que les dénombremenssont

préférables aux actes de foi.

C'est deshonorer le fief, & les premiers principes des fiefs,

que de penser ainsi: le seul , le réel objet de l'aveu & dénom

brement est le détail du fief, afin de constater dans les posses

sions d'un tel Vassal ce qui relevé de son Seigneur , & ce qui

n'en relevé pas : Etfit ijlud dinumeramentum ad optimumfinem ,

utsciât Patronus qua fintsua , qux vero clientis , ejr è conversa -, ejr

inter res clientelares qug. fint feudales Patronosubjecl* in clientelari

conditione , qu* vero ab ea liber* , ut etiam promptius agnoscatur

quantum debeatur relevamentorum nomme. Mol. §. 5 , hodie 8 >

num. 1.

Nous avons expliqué ce passage7«pr<í , chap. 1 , nomb. 6.

L'article 105). de Normandie proscrit le sentiment de Bas-

nage : nous l'avons observésupra. II parle identifiquement le

même langage de l'article premier de la Coutume de Paris.

II dit : Afaute d'homme ( aveu non baillé) droits ejr devoirsseigneu

riaux non faits \ le Seigneur peut user de prise de fiefquarante jours

après le décès du dernier pojsefjeur , ou mutation de Vassal avenue.

Par ces mots , k faute d'homme, aveu non baillés la Coutume

veut la foi avant l'aveu 8c dénombrement j elle donne pour

première cause de la saisie féodale le défaut d'homme , c'est-

à-dire ie déiaut de soi 5 parce que , nous le répetons , il est de

principe irréfragable qu'on ne devient homme du Seigneur que

par k foi faite & reçue.

: Les Seigneurs peuvent bien se contenter d'un aveu Sc dé

nombrement sansfoi-hommage préalable , mais cela est une dis

pense de la foi j parce qu'il est incontestable qu'ils font en

droit d;exiger la foi-hommage avant le dénombrement. La
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dispense de la foi équipole à la réception de foi , & confirme

la maxime que l'acte de foi est: le vrai renouvellement de l'in-

vestiture première > que les dénombremens ne le font qu'en

second , & ne font que supposer la foi-hommage faite & reçue.

■ De-là la conséquence vraie & incontestable , que pour aflurer

la qualité de fief , les actes de foi-hommage font les vrais actes ,

& lont préférables aux aveux qui n'investiífent point le pos

sesseur, qui ne font que déclarer la consistance du fief & de

ses droits, & que le sentiment de Basnage heurte de front les

premiers élemens des fiefs.

XXVI. Hevin dans la foixante-fixiéme de ses Consul

tations, dit qu'il seroit de la gloire du Roi d'abolir les hom- •

mages à l'égard des autres Seigneurs , étant injurieux que des

Sujets fassent un serment de fidélité à d'autres Sujets à cause

de leurs propres intérêts j que la faction d'hommage n'apporte

d'ailleurs aucune instruction pour l'utilité des Domaines du

Roi, n'étant qu'une prononciation générale 5 qu'il n'y a que

les aveux & dénombremens qui expliquent les choses, qu'ils

contiennent aussi la faction de foi explicite,.

Ce syltême est aussi erroné que celui de Basnage. i°. L'hom-

mage , le serment de fidélité que l'on fait aux Seigneurs par

ticuliers , n'est heureusement plus ce qu'il étoit autrefois j par

ce que la véritable fidélité, qui est la fidélité'sujette , ri'est due

qu'au Roi.

Cet hommage du Vassal au Seigneur n'est qu'un renouvel

lement de reconnoissance du bienfait reçu j car on ne niera pas

que le fief concédé est un pur bienfait de celui qui l'a concé

dé i & , comme jel'ai dit en mon quatrième Volume , Traité

de la Foi , chap. 1 , nomb. 7 , d'après Dumoulin , art. 3 , hodie

3 5 , gl. 5 , in verbo , acquise ,fidelitatis exhibitio magis eft acceptif

beneficii , agnitio , & gratiarum aclio quant onus vel gravamen , &

magis fit ad ingratitudinem vitandam , quam ad utilitatem Patrono

afferendam , cum vere & antonomafiieefit jus reverentialefeudi , ejr

tlienteU.

' Y a-t-il en cela rien qui entame la fidélité sujette, première,

& pleniere que l'on doit au Roi , auquel, dit Dargentré sur

l'article 3 10. de Bretagne, antiq. juratur contra omnes qui vi-

vere & mori pojf'unt ì Y a-t-il rien qui blesse les droits du' Roi ,

qui est le seul vrai Seigneur que tout François reconnoisse?

Cette fidélité promise au Seigneur est de n'être point in
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grac envers lui , de ne point méconnoître l'auteur du bienfait

dont on jouit, de ne point commettre félonie.

20. L'hommage , ditDumoulin loco supra citât» , est verum ìns-

trumentum rénovât* investiture , ejr contraclusfidelitatìs : le contrat

féodal a rendu le preneur homme du Seigneur j la foi-hom

mage rend son succeíleur homme de ce Seigneur concédant.

' 30. Le dénombrement n'a d'autre objet que le détail d»

fief j Hevin en convient : Utsciât Patronus qud fintsua , qua,

vero Clientis , ditDumoulin j ut qua Vajfallus alieno beneficio ha-

beat, eaque qualia , ejr quantaJìnt,solemni profej/ìone Domino descri-

bat, ejredat. Dargentré, art. 85. Voilà tout l'objet du dénom

brement. Cejl, dit Brodeau sur l'article 8. de Paris, la décla

ration , fétat y le rolle , le catalogue du fies. II ne contient point

une foi explicite ; il contient le détail de ce dont il suppose

qu'on a fait la foi-hommage.

Dargentré, ibid. not. 4, distinguoit bien ce que c'étoitque

le dénombrement, qu'il appelle profession ôí la foi-hommage,

qu'il appelle recognitio , conjesjìo.

Locus de materia, & forma prosejstonis hoc habet , ut omnes om-

nino res seudales , qutque jure seudali habentur, jura , obventiones ,

privilégia stgillatim , cr il* specie recenseantur ejr describantur . . . .

at recognitio plus aliquid habet , ejr amplius de contratluum natura

mutuatur, cum ejr implicitam ejr ipja confejjionem habeat, ejr indu-

Jam promijjtonem de objervando id quod recognoscitur.

Ce passage de Dargentré nous marque bien la différence de

l'aveu & de l'acte de foi ; ce dernier tient de la nature du

contrat féodal , contient & la reconnoiffance à Seigneur, &

la promesse de conserver ce qu'on tient en fief 3 ce qui ne

se trouve pas dans le dénombrement , qui n'est que le détail du

fief que l'on a reconnu.

XXVII. Personne n'ignore que infendis privatorum , vel

inseriorum À principe, les hommages nonsuntperfonaliaiscdrealiay

nec prastantur stmpliciter , nec ratione persona , sed ratione ejr con-

templatione seudi ccncessi , ejr sic libère potes Vafìallus renuntiando

illi seudo se liberare ab omni jugo homagii , ejr <*b omni obligatione

seudali.

Tout le monde sçait que le Seigneur féodal , nullum jus

reale, nullamservitutcm habet in Vaffallum ,sed tantum in rem q»a

ab eo tenetur, quia Vasallus apud nos , est mere libéra persona , licet

stt personalitcr obligatus ad seudalia quandin illud seudum posstdet.

Sécus
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r ' Secus in feudis ligiis qu& asolosupremo Principe recognoscuntur,

*[uia in ijlis proprie procedit illud dittum Baldi, quòd coh&reat ma-

gis■ perfonâ, qukm patrimonio» i

Cesont-là les grands principes que Dumoulin nous ensei

gne , §. 1 , gl. 5 , nomb. 1 , 1 , 4 & 5 , principes vrais qui sor

tent ex visceribus materi* feudalis.

On senc de-là la distance infinie qu'il y a des foi-homma

ges que l'on doit aux Seigneurs particuliers, & de celles que

-l'on doit au Roi comme Roi. On sent combien par cet hom.

mage que l'on rend aux Seigneurs particuliers, qui ne con

tient qu'une fidélité vassale, quiafeudum in fidelitate , fidélité

vassale , rationefeudis non ratione perfonx , fidélité qui n'est qu'un

íìmple acte de reconnoiflànce du bienfait reçu, intéresse peu

le droit éminent du Roi fur ses Vassaux, en même-tems ses

Sujets. On sent que quand par la foi-hommage un Vassal se

rend homme d'un Seigneur , il ne devient pas hommesujet

proprie diffus ; car le terme de Sujets à l'égard du Seigneur,

employé dans quelques textes de Coutumes , est impropre ôc

abusifj maïs il devient homme du Seigneur relativement aux

devoirs imposés fur le fief, tànt qu'il le possédera j au lieu

que l'homme sujet du Roi, soit avec fief, soit sans fief» est

toujours réellement son homme , son sujet : le Vassil du Roi

est son homme, ejr rationeseudi , ejr ratione person* , parce que

nul dans le Royaume n'est exempt de la sujétion & fidélité qu'il

'doit au Roi.

On sent par là combien l'observation d'Hevin est déplacée,

sux-tout dans un tems où la sagesse & la prudence de nos

Rois ont sçu ramener à eux seuls cette puissance qui n'appar-

tenoit qu'à eux, en ôtant aux grands Vassaux leurs Sujets

le droit de faire la guerre, droit qui réside en la feule per

sonne du Souverain., droit qui engageoit les Sujets du Roi

dans une obéissance abusive envers leurs Seigneurs , obéis

sance injurieuse à la Majesté royale, obéissance qui causoic

tant de désordres , qu'enfin nos Rois ont sçû réprimer pour

íe faire rendre à eux seuls ce que tout Sujet ne doit qu'à son,

Roi.

i Si l'on dit que la faction d'hommage n'est pas de la substan

ce du fief, quia seudum in fidelitate j cette dispense de faction.

4'Àommage dans quelques investitures opère la même chose

que si elle étoit réellement imposée, parcs que la disjaeufe

Tome V. B b
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accordée de faire quelque chose , est une ^econnoissance de

la part de celui à qui on l'accorde , que sans cette dispense

expresse il la doit faire : nous Pavons dit ci-dessus , & c'est le

vrai , liberatio prtsupponit obligationem.

XXVIII. Si la foi ne contient aucune instruction, elle

n'a pas moins son importante utilité pour le Seigneur j elle

lui donne un homme qui lui fait hommage, qui fait acte de

jeconnoissance de ce qu'il tient de lui 3 elle n'est pas faite

pour contenir le détail de ce pour raison de quoi on est Vas

sal j elle est faite pour donner un homme au Seigneur , pour

raison du fies tenu de lui , dont on donnera le detail ; elle est

spécialement renovatio invejlitur& > c'est-là son objet qui doit

intéresser le Seigneur, puisqu'elle est l'acte qui lui donne un

homme au fief.

Le dénombrement , on ne sçauroit trop le redire , n'a d'au

tre objet que le détail du fief, détail que nos Rois ont pris fi

fort à cœur d'ordonner , afin que le Seigneur puisse connoîere

l'étendue de ses droits j qu'il puisse reclamer son Fiefou par

tie contre un Seigneur voisin , ou non voisin , qui voudroit

l'usurper j pour que e Vassal ne morcelé rien , n'altère rien de

ce qui lui a été concédé en fief. Voilà Tunique objec de l'aveu

& dénombrement : il est utile au Seigneur pour connoître la

quantité, quotité & qualité des choses tenues de lui : il sert au

Vassal pour que !e Seigneur ne puisse lui demander plus grands

services ou droits, que ceux ausquels il est obligé , & n'entre-

renne de lui ôcer quelque chose de son fief: il est utile au

eigneur pour pouvoir saisir féodalement tout çe qui dépend

de lui, &. rien de plus. La fòi lui donne un Homme , un,

Vasial.

En cela , encore une fois, rien qui blessé les droits du Sou

verain , auquel seul le véritable hommage, la véritable fidélité

sont dûs.

De-là je pense* que les réflexions que nous réfutons ont

échappé à Hevin, homme d'ailleurs très-profond dans cette

matière , à qui le Public est redevable de quantité de décou

vertes dans l'antiquité féodale.

XXIX. A l'occasion des áveux & dénombremens, nou*

pouvons d'après Dargentré fur l'article 8 5 . de Bretagne , note

5 , demander quelle foi peut faire cetté clause dans un con

trat passé entre deux Particuliers.
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Ladite Terre vendue a la charge de telle rente dûe À tel ou. tel.

Dargentré die que, rìgore juris , personne ne stipulant pour

le tiers, que l'on die créancier de cecte rente, cette clause ne

peut lui profiter > mais qu'en fait de droits seigneuriaux , de

puis les Ordonnances de 1536, 1535?. & 1 549. de Fran

çois I , qui veulent que dans les contrats de vente les Par

ties expriment de qui ils tiennent , & à quelles charges ces

clauses profitent aux Seigneurs qui y font déclarés.

Jjli taies contraflus fidem faciuntpro Dominis , contra contrahen-

Us > & quojlibet fuccejjores etiam fingulares , in qualitate dominica

frocedentibus. II en rapporte Arrêt de 1 545 , pour le Seigneur

d'Epinay.

C'est auífi le sentiment de Dumoulin, §.58, hodie 83 &

84, nomb. 60 & 61. II dit, nomb. 61 : Unde tam in feudts ,

quam in censibus omnia verba eminciativa contrahentium , in quan

tum ex illis nafci, velfundari pcjjunt jura aliqua dominicalia fidem

faciunt contra eqsdem contrahevtes , ér eorum quofois fuccejjores in

favorem Dominorum direclorum ad fundamentum ejf perceptionem

reliquorum jurium dominicalium duntaxat -, non autem ,fijorte Do-

minus direclus non tanquam talis-^fed tanquam privâtus quando-

cumque aliud jus (non domimeum) prdtendere velit', ejr Je jundare

in verbis enunciativis contrahentium , quia tune non faciunt plenam

fidem , nec in hoc habebit locum recula diclx, lests , optimam * , fed „ , ,
J r ■ r 6 • j - • & , C± * Coâ. de contr*-

tantumjactent prtjumptionem , aut judtetum quale (j quantum ex t?end», é> commit,

circunftantiis materixfubjecl<e verba enunciativa jacere pojjunt inter sti(»t'

extrancos. ... & hocft Dominus velitstare illis verbis , quontam non

dubitatur quin ad probandum contrarium admittatur-

On voit en cela la faveur des droits seigneuriaux. De-là on

peut dire qu'un contrat, où il est dit mouvant d'un tel, ou

tenu d'un tel, comme les Ordonnances le veulent > profite au

Seigneur contre l'acquereur : ce n'est pas le cas d'appliquer la

décision 24. de Guy Pape, de ajfcrtione facla per venditorem ,

quod res moveatur de emphiteufi alterius , non probatur ajjertum do-

minium , nift Dominus habeat alias probationes. Guy Pape dit que

cela fut jugé ainsi contre un Prieur. Ferrerius sur cette ques-

rio.n est d'avis contraire, fur-tout fi le devoir est exprimé, &

que l'acquereur ait promis de payer.

Je tiens avec Dumoulin &. Dargentré , que l'acquereur n'est

pas Partie capable de refuser la reconnoissance au Seigneur

indiqué i ce seroitlui permettre de revenir contre son propre <•

Bb ij
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titre , si ce n'est en fief où il pourra passer au désaveu , Sd

soutenir, aux risques de perdre son fief, qu'il y a erreur dans

k contrat ; mais non le Censitaire ou l'Emphytéote qui doic

se faire revendiquer ou reconnoître , la commise n'ayant pas

lieu en roture parmi nous , si ce n'est en Normandie.

Je tiens que le sentiment de Guy Pape doit se référer à. un

tiers Seigneur qui reclanieroit la mouvance oti la directe î

cette déclaration dans un contrat de vente ne peut lui être

opposée par celui au profit de qui elle est faite. Nous avons

prouvé ci-deílus qu'il n'étoit pas loisible au Vassal ou Censi

taire de transférer à un autre le droit de son Seigneur , com

me le Vassal & Censitaire, magis poffìdeantur, quam fofíìdcant.

Dans ce cas un Seigneur qui n'auroiten fa faveur que la décla

ration faite par le vendeur que l'héritage vendu est tenu de

lui , doit , comme le décide Guy Pape , joindre d'autres preu

ves à cette déclaration 3 fans quoi le Seigneur contendanr ,

pour peu qu'il ait été sei vi de l'héritage , l'emporcera sur celui

qui n'a que cette énonciation en sa faveur.

Ces réflexions que j'ai faites fur les aveux & dénombre-

mens, si elles n'ont pas été poussées aulli loin que la matière

le demandoit , exciteront au moins ['émulation de mes Con

frères j lturs lumières supérieures me procureront l'avantage

 

par les nouvelles découvertes qi
m \ ] J # —— »» »l»l.iJ»4V —

tion fera encore pius complette, lì je puis mettre eu œuvre

les secours dont ils m'auront honoré.
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DE LA SUCCESSION

D E S F I E F S.

CHAPITRE UNIQUE.

SECTION PREMIERE.

De la Succejsion féodale en général.

A succession des Fiefs n'intéresse que les Pays

coutumiers. Lesrég'esou maximes féodales pour

a succession de cette sorte de biens, ne font poine

.onr.ues, ou très-ptu, dans les Pays de Droit

écru. On y succède comme à tous autres biens. Lcdroit d'aî

nesse n'y a point lieu. Les mâles &L femelles y succèdent éga

lement ab intestat dans les deuxJ'gnes, directe & collatérale.

On dispose des Fiefs par testament, comme des autres biens,

fans que l'aîné pu sse pour ce quereller le testament de son

pere. Bretonnier fur Henrys, édition 1708 , tom 1 , liv. 3 ,

chap 1 , quest. 1..

II est vrai que Bordeaux & Toulouse ont leurs Coutumes!

mais elles touchent peu la succession des Fiefs.

II. Par l'article 7 5 - de la Coutume de Bordeaux , en suc

cession des Comtes , Capitaux ( Capitaines j , Vicomtes, Ba

rons & Soudics (aj , & autres Nobles, quand le pere a diipofé

de ses biens par testament , contrat de mariage , 011 autre dif-

Jjofuion valable , fans frauder les autres enfans de leur légitime

ans cause , telle disposition tiendra.

Par l'article 76 , s'il décède fans disposer, l'aîné , ou qui le

(«) faon dit , frimorum ìitbilium.
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représente , succédera aux Comtés , Vicomtés , Baronnies, ou

autres Dignités, maisons nobles , & tous autres biens délais

sés par le pere , réservé la légitime aux autres enfans } c'est à

sçavoir , quand il y aura enfans mates & filles, les mâles au

ront la moitié de leur légitime en terres, l'autre moitié en ar

gent , & les filles en argent seulement ; & à l'estimation de la

légitime ne seront estimés les noms & titres desdites Dignités

& édifices de Fiefs nobles j & auífi quand il n'y aura que filles »

audit cas l'aînéc, ou qui la représente, succédera comme le

fils aîné, & les autres filles auront leur légitime, moitié en

terres, l'autre moitié en argent.

III. De ces articles il fuit , i°. que le pere, par testament,

contrat de mariage , ou autrement , peut disposer de ses Fiefs

au profit de qui il voudra, enfans ou étrangers, réservé la lé

gitime des autres enfans , fans que l'aîné puisse se plaindre.

z°. Que si le pere décède intestat, l'aîné emporte tous les Fiefs

& les autres bieus, ôc donne la légitime à ses frères & sœurs.

3°. Que s'il n'y a- point de mâle , l'aînée fille , ou fa représen

tation, a les mêmes avantages ab intestat. C'est ce queFerrou

dit fur cet article 7 6 , qui est le §. 1 1 . de son Commentaire ,

tit. des Testamens: prafertur moribus nostris insuccejsione Magna-

tnm ab intestato primogenitus. 40. Que la légitime, à l'égard des

mâles concurrens avec des filles , se prend moitié en terres ,

moitié en argent , les filles en argent seulement. .S'il n'y a que

des filles , vis-à-vis d'une fille aînée ou de fa représentation , telle

qu'elle soit , mâle ou femelle, les filles puînées ont la même

légitime des mâles , moitié en terres , moitié en argent.

Si l'aîné renonce à la succession , la note de Me. Faure sur

laPeyrere, lett. A, nomb. 15, distingue : ou il renonce à la

succession échue , ou il renonce avant l'échéance pour rien ,

c'est-à-dire gratuitement. Primo cafît, le puîné ne prend poinc

le droit d'aînesse tel qu'il est établi par l'art. 76. Secundo casut

le fils puîné y succède , quia tune il se trouve le premier au

décès du pere.

Quant aux Roturiers, ils partagent également.

François François fur Toulouse , Coutume qui ne dit rien de

la succession des Fiefs, en ses notes, chap. x , titre 5 , dit que

les Roturiers Habitans de Toulouse partagent les Fiefs égale

ment entre frères & sœurs , si le pere n'en a autrement dis-

jjosé.
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Cette note pourroit faire conclure, que quant aux Nobles

on fuit l'ufage de Bordeaux ab intestat. Mais comme je ne veux

rien risquer dans cet Ouvrage dont je ne fois moralement sûr,

je me fuis adressé cette année (1744..) à M. le Bâtonnier de

Messieurs les Avocats de ce Parlement. Me. Dides m'a certi-

' fié que dans la Ville de Toulouse , & dans tout le ressort de

ce Parlement, il falloit tenir pour certain , 19. que les Fiefs

y font de la même nature que les autres biens. zQ. Qu'on n'y

différencie point les Nobles des Roturiers > & qu'à défiut de

disposition de la part du pere, tous les enfans mâles & femel

les , nobles ou roturiers , partagent également les Fiefs 3 que

l'aîné noble ou roturier n'y prend qu'une portion égale à celle

de fes frères &: soeurs. 3*. Que le pere peut disposer par tes

tament , ou autre acte entre-vifs , de tous ses Fiefs , au profit

de tel de ses enfans qu'il choisira , maies ou femelles, ou étran

gers, sauf la légitime des autres enfans. 40. Que les Fiefs de

Dignités, comme Marquisats, Comtés, Baronnies, ne se di

visent point. 50. Que la légitime sur ces Fiefs s'adjuge ordinai

rement en argent , ou en corps héréditaires, s'il y en a ; que la

Jurisprudence n'étoit pas certaine fur ce jpoint. Vide la Ro-

cheflavin en ses Arrêts , liv. 1 , tit. 4, Arrêt 9 5 Kv. 6 , tic. 6 3,

art. 1 , verbe Légitime 5 & tit. 37. des Droits seigneuriaux, ar

ticle dernier.

Je crois que la Jurisprudence qui donne la légitime en ter

res, est plus conforme aux vrais principes. Les Loix donnent

la légitime à prendre dans les biens laissés par le pere: est por-

tio bomrum. Pourquoi obliger les puînés à vendre leur portion

à leur aîné ì Nous le dirons insra, vers la fin de ce Chapitre.

II y a néanmoins dans quelques Pays du Droit écrit une es

pèce de droit d'aînesse, nen pas parla qualité intrinsèque des

biens féodaux ou roturiers , mais par la qualité extrinsèque de

propres ou de conquérs i j'entends prtpres les biens provenus

de ligne , qu'à Bayonne & autres endroits on nomme biens pa-

poaux , de papoage, ou avitins.

De ces biens avitins, le pere , au préjudice de son aîné ou

aînée , ou de sa représentation , ne peut , en disposant de touç

au profit de ses enfans , disposer de la maison , lar.

Par l'article 6. du titre des Testamens de la Coutume de

Bayonne, il est dit : Le pere & la mere , par leur testament de biens

papoaux (jr avitins , peuvent entre leurs enfans , & non autres , Ais
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poser À leur plaisir & volonté , & peuvent avantager l'un des enfans

plus que l'autre , ou laisser à un le tout , ainsi que bon leur sem

blera.

L'art. 7 . die : Saufla lar qui est la maison principale , de laquelle

ne peuvent disposer qu'elle ne demeure aupremier enfant mâle , ou , s'il

n'y a mâle, k lapremièrefille.

L'art. 8. dit :S'ily a plusieurs maisons principales , l'aîné oul'at-

née aura le choix. Les art. io & 12. disent de même.

Au titre des Successions , art. 2 , qui est une exception à

l'article premier de la succession des biens avitins & acquêts ,

il est dit :

Excepté en la lar ou maison principale du défunt , obvenue de l'ayeul

farsuccespon -, laquelle par laCoutume, dit l'art. 3 , est dúe parpré-

ciput au mâle aîné ejr en défaut de mâle a l'aînéefemelle. S'il y a

plusieurs lars , on distingue.

L'art. 4. donne le choix d'une à l'aîné ou à l'aînée. Par

l'art. 5 • il est dit : Et ce quand plusieurs maisons principales ob

viennent toutes d'un coté. v ' x ' '

Par l'art. 6. il est dit : Mais st ellesfont obvenues de divers côtés

des afeendans en droite ligne , l'aîné ou aînée , respectivement en la

fuccefjìon d'un chacun des afeendans, a une maisonprincipale parpré-

" tiput ■> en la façon ci-dessus. -

Ce préciput est tellement attaché à l'aîné , ou aînée à dé

faut de mâle , que si c'étoit le seul bien de la succession , les

puînés n'y auroient rien , même pour leur légitime. C'est la

disposition de l'art. 8.

Et est due ladite lar ou maison principalepar la Coutume à l'atné,

ou a l'aînée en désaut de mâle -, de tellesorte que , posé que le défunt

n ait autres biens que la lar ou maison obvenue de Ligne , en icellç

maison les autres enfans puînés n'y peuvent rien quereller , soit par

légitime, ou autrement en façon que cesoit.

L'article 3 5 . des Successions nous définit parfaitement

la lar.

Par la lar dùe pour raison du droit d'aînejse , est entendue par la

Coutume la maison principaleprovenue de l'ayeul de degré en dégrés

c'est a fçavoir que le pere du neveu (a.) en droite ligne aitsurvécu à

son pere, & ayeul dudit neveu , ejr tenu parsuccession la maison pro

venue de l'ayeul : ensorte qu'il saut qu'il y ait eu transmission $

c'est-à-dire que le pere de celui qui veut prendre ce droic

(a) Neveu en droite ligne , c'eû le pctic-fils , nepas. ' k

d'aînesse,
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id'aîneffe , ait survécu & succédé à l'ayeul. Ce droit ne vient

pas au petic-fils par représentation, mais par droit de trans

mission ; & il faut que son pere Tait eue par succession de

l'ayeul.

Et quand il est dit en la Goutume , de plusieurs lors princi

paux , s'entend de plusieurs maisons nommées de divers noms , prove

nues de Vayeul en lafaçon que dejjus , ou de plus haut branchage en

droite ligne.

Cette maison lar ou principale est tellement affectée à l'aîné

de celui decujus , que fi son aîné meurt avant lui , laissant une

fille, elle appartient à cette fille , au préjudice de son oncle,

frère de son pere. Arrêt de Bordeaux du z Août 16p 6. La

Peyrere, lett. M , aux additions.

Cette maison ou lar n'est pas sujette â la légitime desascen-

dans , tant qu'il y a d'autres biens libres ;-elle ne s'y prend que

injubfidium. C'est la Jurisprudence constante de Bordeaux r

dit la même note.

Voilà un droit d'aîneflë parfait , qui porte tout le carac

tère dû droit d'aînesse féodal. II ne diffère du droit d'aînesse

féodal , i9. qu'en ce que celui que nous connoissons dans nos

Coutumes , dérive de la qualité intrinsèque de Fief de l'héri-

tage , & que celui-là ne dérive que de la qualité extrinsèque ,

je ne dirai pas de propres , car on n'en connoît pas en ce pays,

mais de biens de ligne nommés papoaux , avitins. i°. En ce

que nous ne considérons point dans le général des Coutumes,

si le Fief vient du pere ou de l'ayeul ; il suffit en directe qu'il

se trouve dans les biens du pere ; & dans le droit de Bayonne

il faut qu'il provienne de l'ayeul par succeffìon.

II faut même qu'il ait passé de l'ayeul au pere de celui qui

le reclame ; car le petit-fils ne l'auroit pas par représentation

de son pere dans la succession de l'ayeul : .c'est ce que dit l'ar-

ticle 3 <j , provenu de l'ayeul de degré en degré , c'est-à-dire que le

pere du neveu en droite ligne ait survécu son pere , ayeul du

neveu, ou autre plus haut branchage ; ensorte qu'il faut que

la lar ait fait souche , avant d'appartenir à l'aîné de celui de

(ujus bonis.

Au surplus , l'aîné ou aînée , ou leur représentation direc

te, y succèdent à l'exclusion de tous autres. S'il y en a plu

sieurs, l'aîné ou aînée a le choix. S'il y en a un provenant de

l'ayeul , un autre deTayeule, l'aîné les emporte , c'est-à-dire

Tome V. Cc
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a ce préciput , ce droit d'aînesse , dit Particle 3 5 . des Succès*

fions, dans chacune succession : c'est la disposition de l'arti-

cle 6. Tout cela assimile ce droit d'aînesse à notre droit d'aî

nesse féodal.

II y a plus : l'aîné a un tel avantage , & ce préciput fui est

tellement affecté, que quand il n'y auroit pas d'autres biens,

les puînés n'y auroient point de légitime , dit l'article 8. du

même titre. On jugea cela anciennement dans le Pays cou

tumier. J'en rapporte un Arrêt insra , du vingt- cinq Mai

1555, qui est dans le Vest : je le rapporte fur la question de

sçavoir si le droit d aînesse est sujet à la contribution de la lé

gitime des puînés. Aujourd'hui cn Pays coutumier il est sujec

à cette contribution : le auomodo seul fait la difficulté. Nous

l'agitons ibid.

Voilà ce que l'on peut observer pour les Pays de Droit écrie

en succession de F efs.

Venons aux Pays de Coutumes.

V. Dans les Pays soumis aux Coutumes, les Fiefs font un

patrimoine distinct des autres biens , & tellement distinct , qu'il

fait comme autant de successions différentes dans la même suc

cession de cujus , si cette succession est composée de Fiers situés

tn différentes Coutumes. Anjou , art. 133, donne à l'aîué autant

de préciputs, qu'il y a de Fiefs situés en divers Bailliages & Sé-

ne'chaujjées. Idem Vitry , 5 3 : Sed ijì/e localesftmt, é" contra jus

commune. La Coutume du Maine , art. 140 , qui , comme l'on

sçait , ne saisoit autrefois qu'une même Coutume avec Anjou ,

dit : Etp les choses d'une mêmesuccessionsont assises aux Pays d'An

jou ejr du Maine , toutefois l'aîné ny aura qu'un préciput en avan

tage.

Bodreau dit que cette disposition vient de ce qu'en 1 507.

l'Anjou &. Je Maine étoient régis par une même Coutume.

Cette disposition étoit bonne alors >mais y ayant deux Cou

tumes différentes, cette disposition est aussi bizarre que celle

d'Anjou. Chaque Coutume érant la Loi du Fief qu'elle gou

verne , il y a autant de droits d'aînesse , qu'il y a de Fiefs en

différentes Coutumes > comme nous le dirons itifra. Les sue-

cessions se partagent suivant la disposition de chaque Cou

tume.

Alors faîne a autant de portionsa.vantageufes dans ía même

succession * qu'il y a de Coutumes qui régiilent les Fiefs aus
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. quels il succède , parce qu'à l'égard des successions les Coutu-

jiies font réelles.

Encore si les Coutumes s'accordoient fur les droits de l'aîné.

Mais quelle bigarrure ! Les unes distinguent les Nobles & les

Roturiers. Les autres admettent ce droit dans les deux lignes

directe & collatérale. D'autres ne se contentent pas de iajre

la part de l'aîné plus avantageuse , elles donnent à un puîné

mâle autant que deux filles prendront à elles deux. D'autres

donnent tous les Fiefs à l'aîné , à la charge d'un quint viager

ou hérédital aux puînés. Dans d'autres , entre Nobles , les puî

nés mâles n'ont leur portion qu'en bienfaits , id est par usufruit»

tandis que les filles l'ont par héritage , id est en propriété. D'au

tres donnent un préciput dans chaque succession de pere & de

mere. D'autres n'en donnent qu'un pour les deux succes

sions.

Enforte qu'il n'est presque pas possible de poser des maxi

mes générales fur cette portion de lamatiere des Fiefs. .Au

tant de Coutumes, autant de Loix différentes. . .

Deux choses doivent fixer seulement notre attention j (a

prérogative de l'aîné, id est le droit d'aîneíTe j la prérogative

des mâles fur les femelles en collatérale.

Ainsi nous parlerons du droit d'aîneíTe en général , & de

ceux qui peuvent y prétendre , de ce fur quoi se prend le droic

d'aîneíTe , de la succession collatérale en Fief, de la succession

des Nobles, des Fiefs dignitaires, St autres que les Coutumes

déclarent impartables.

Ces différens points feront toute la matière de ce Chapitre.

Je tâcherai d'être clair : c'est mon premier but. Je parlerai

principe, autant que je le pourrai , dans,cette variété de tex

tes qui dérangent toujours les maximes. Je ferai enforte , quel

que parti que j'embrasse, de ne point donner dans Tabsurde.,

& de rendre des raisons solides des sentimens que j'adopterai.

Si quelques-unes de mes décisions paroissent s'écarter du cou

rant , j'efpere les fonder de telle forte) qu'on ne m'aceufera

pas d'avoir quitté Topinion commune pour avoir le plaisir de

penser singulièrement. Je cherche le vrai ; vtritatem arho : c'eít

ce qui donne Têcre aux décisions que je portp : je ne les donne

?|ue parce que je crois avoir frappé au but de la vérité. ,Au

urpsus , dans ces occasions je ne demande que la grâce de

lire tour, &í de le lire avec attention ôc fans prévention. Je

• . C c.ij. . . - ^
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ne donnerai rien qui puiííe révolter. Combien de fois le pré

jugé nous fait-il rejetter, dès les premières lignes, une opinion

que nous aurions suivie , si nous avions eu de la patience , si

nous y avions apporté de la réflexion ? La prévention fascine

souvent la raison. Les préjugés ont un si grand empire fur

nos esprits, cjue nous en sommes les esclaves. Captivés par ces

argumens généraux tirés du fond de la question , notre juge

ment nous devient inutile.

SECTION DEUXIEME.

Du Droit d'arncjse en général , ejr de ceux qui peuventy prétendre.

I. TVTOus ne parierons point de la quotité du droit d'aï-

x\l ntsse : chaque Coutume en dispose singulièrement , &

«Ile est dans son territoire la régie que Ton doit suivre. Ainsi,

quant à ce , nous renvoyons aux textes des Comores.

Nous nous proposons d'agiter toutes les questions qui peu

vent concerner le droit d'aîneiïe inse î ce qu'il est > par qui il

est déféré î à qui il appartiept i si le pere peut y déroger f si

le fils peut y déroger i si les créanciers du fils peuvent le pré

tendre , le forcer à le prendre j s'il est sujet à rapport , dans

quel cas > s'il supporte la légitime des puînés i en un mot » tout

ce qui peut regarder ce droit.

H. Le droit d'aînesse est aussi ancîen que le Monde. La

Genèse nous en fournit des exemples. C'est, ditTiraqueau ea

fa Préface de jure primtgeniorum , jus illud précisuum quodptimi-

jgenii filii ante ctteros atopiunt. C'est un droit éminent qui ap-

artient à l'aîné, & qui consiste en honorifique & en utile jem

onorifique, parce qu'il porte indéfiniment la qualité de Sei

gneur, & qu'il a les principaux droits jen utile, parce qu'or-

dinairemenc fa portion est plus forte que celle de ses frères,

(fei'e&cfrçifr III. Naturellement le mot l'emporte. Primogenitus x dit Du-

moulin » §. 8 , hodie x y , gL i , ante quem nemo natus est , five

alius pofl eum natus fit , vtí no». Vonà la définition générale

vraie.

II faut pourtant ajouter deux choses essentielles i fa matière

que nous traitons : la première, qu'il soit mile v la (èeonde >

2u'il foitie plus âgé des mâles lors de Couverture de la succe£-

oa de celui de tujus -, car celui à qui le droit d'aîncflè appât
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tient) n'est pas toujours le premier né , ante quem riemo status

ftty même mâle. II suffit qu'il soit l'aîné mâle a» sems du décès

de celui dt cujus ; & alors il est dit rainé.

Nous venons de dire qu'il faut que cet aîné soit mâle : c'est

le droit commun. Cependant en plusieurs Coutumes , la fille

aînée du fils aîné représente son pere au droit d'aînesse : c'est

assez le commun des Coutumes. II y en a , mais peu , qui don

nent ce droit à l'oncle , fils du défunt , au préjudice de la fille

de l'aîné. D'autres ne donnent à la fille de l'aîné représentant

son pere, que quelques prérogatives, fans lui déférer le droit

de son pere j mais en général la fille de l'aîné en direfte { car

je parle ici de cette ligne ) représente son pere au droit d'aî

nesse vis-à-vis ses oncles.

Mais s'il n'y a que filles ou petites- filles du défunt, n'y a

droit d'aînesse entr'elles, dit l'art. 1 5». de Paris 5 & l'art. 3 14.

dit que s'il y a plusieurs filles représentantes l'aîné , elles pren

nent â elles toutes le droit d'aînesse qu'auroit eu le pere i mais

dans la subdivision entr'elles elles partagent également. Ces

articles font encore assez suivis dans les autres Coutumes. Bar,

tit. 9 , art. 1 1 6 3 Calais ,173 Etampes , art. 1 1 5 & autres.

On a demandé, i°. si un homme n'ayant que des filles, qui

décèdent toutes avant leur pere , & laissent des mâles , le maie

Tenant de la fille aînée , a droit d'aînesse ? Charondas fur

l'art. 1 9. de Paris , soutient que non, & dit qu'il a réponda

avec Tiraqueau, lib. de jure frimigen. qu*Jl. 1 o , que la même

raison qui exclut les filles du droit d'aînesse, avoit lieu aux en-

fans venans d'icelles, parce que la mutation du sexe ne chan-

geoit point la cause exclusive 3 que les enfans des filles ne re£-

tituent & ne conservent la famille de laquelle ils font sortis,

non plus que les filles, aussi ne doivent être de meilleure con

dition.

Le Maistre fur Paris , derniere édition , pag. 46 8 , approuve

cette décision. Je n'ai rien vû dans Tiraqueau dans la ques

tion 1 o j c'est dans la question 1 3. où il propose l'espéced'un

homme qui avoit eu deux filles , & étoit décédé n'ayant que

deux petits-fils qui repréfentoient chacun leurmere. II de

mande si le fils de l'aînée pourra demander le droit d'aîneíïe vis-

à-vis le fils de la puînée , comme venans tous deux de leur

chef,& étant mâles ì Après bien des autorités rapportées poux
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le fils de la fille aînée , il conclue contre par les raisons qu*il

rend , non ejse cenfendum masculum qui exf«mina natus ejl, quan

tum adsuccejjìonem ejr exclusionem ftrtinet.

Cette question me paroît ardue. En effet , ces deux mâles

viennent de leur cher ì iís n'ont pas besoin de la représenta

tion. L'article 311. n'est que dans le cas où les mâles venans

d'une fille succèdent avec leur oncle par le bénéfice de la re

présentation.

Lors de la succession ouverte de leur ayeul , ils se trou

vent tous deux mâles succedans incapita , non in jlirpes. J'aurois

beaucoup de peine à refuser le droit d'aîneíle à í'aîné maie.

La raison de Tiraqueau ne me touche point. II ne s'agit pas

ici d'exclusion. Ils ne viennent pas par représentation de leurs

mères pour prendre ce qu'elles auroient prises j & dès-là ve

nant de leur chef, & se trouvant tous deux mâles, je croi-

rois que le droit d'aînesse a lieu au profit du fils de l'aînée. Je

sçai bien qu'au fond ils représentent tous deux des femelles,

qui entr'elles n'auroient pas partagé avec droit d'aîneíle jmais

ils viennent ici fans le secours de la représentation, & ils ne

viennent point pour demander l'exclulion de quelqu'un.

On a demandé en second lieu si Ticius, par exemple, n'a

qu'une fille qui le prédécede , ou qui renonce à fa succession ,

elle a des enfans mâles qui au moyen de cc viennent à la suc

cession de leur ayeul, il y aura droit d'aîneíle entr'eux ?.

Dans le Journal du Palais, tom. 2..in-fol. à la fin, édjtjon

1737, où font les Arrêts fans date , on trouve un Arrêt du...

au rapport de M. de Bullion , en la cinquième des Enquêtes.

Voici le fait.

Le sieur; de Courmars.» Seigneur de Courmars , avoit ma-

rié fa fille unique son, héritière au Baron de Neutìife. De

ce mariage quatre enfans , un mâle &. trois filles. ,ir

Le Baron de Neuflife décède. Le Sieur de Courmars avoit

pris une eje ses 'petites: si lj.es en affection , i'avoit élevée & mar

riée chez lui avec le Sieur de ì$ou. Par le contrat de mariage U

lui. avoit donné le Château , la Basse-cour &. la rnoicié Jfà- J^

TëjTjÇ & Seigneurie de Çpurmars,, •' . . . xìjj!,

. . : JjC Sieur,.de, ,Çourmars décède,. Sa fille p;rijque &í ider íî^r

ritiere renonce à fa succession. Le, Sieur de N ou &;sa femme

demandent J'exéc u tiou de la donation. Le fils aîné de la; ú&ç
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renonçante se porte héritier de son ayeul maternel , & deman

de son préciput , sans avoir égard à la donation : c'étoit dans

la Coutume de Reims.

L'aîné disoit que sa demande étoit favorable, dans l'espric

des Coutumes , pour la conservation des familles > qu'il ne fal-

loh pas regarder dans quelle vue la mere avoit renoncé j

qu'elle étoit en pleine liberté de renoncer j n'est héritier qui

ne veut 5 qu'en ce cas les héritiers venoient à la succession

jureJanguinis & juresuo -, qu'alors il faltoic considérer la liberté

de disposer, suivant la qualité présente des héritiers.

Pour le sieur de Nou & fa femme , on disoit que quand

l'ayeul avoit fait la donation, il avoit pour unique héritière sa

fille, à qui il avoit pû faire ce préjudice ,Jalvâ légitima -, que

la donation entre-vifs a cela de particulier , qu'elle saisit ; de-

sorte que la donataire étant saisie au préjudice de l'héritiere

présomptive, c'étoit un droit consommé qui ne dépendoic

point du caprice d'une renonciation frauduleuse, & ne pou-

voit être sujette qu'à la seule légitime, fi elle étoit bleílee.

Par l'Arrêt , le préciput fut adjugé à l'aîné mâle.

Charondas fur le même article ìp. rapporte une autre es-

,péce singulière.

Un pere n'ayant que des filles , & voulant marier son aînée

en grande Maison , déclare par le contrat de mariage qu'il

veut quelle luisuccède en droit d'aînesse , comme st c étoit un fils.

Cela est convenu entre les Parties. Question de sçavoir si cette

convention devoit avoir lieu ? Le procès porté au rapport de

M. Millet, par Arrêt du mois de Juin 1563, fut jugé que

la fille ne prendroit droit d'aîneíîe , & fut déboutée , parce

que , dit-il , ce feroit introduire une fiction contraire à la Cou

tume.

Je crois que la raison est toute simple. Le droit d'aîneíTe

non ejl beneficium patris ,sed Legis & Conjuetudinis : il ne dépend

pas du pere de rétablir où la Coutume l'interdit , ou de l'ôter

où, la Coutume le donne. II avoit fait ce qu'il ne pouvoit

faire , & n'avoit pas fait ce qu'il pouvoit faire. En effet , il

ne pouvoit établir un droit d'aînesse entre filles contre la dis

position de la Coutume , même du consentement des autres

nlles. Ce consentement , ut dicemus infra , est toujours censé

amené par la crainte , ne paterpejus faciat. 11 n'avoit qu'à don

ner purement ôc simplement des Terres & Fiefs, les autres fil



2o8 .TRAITE' DES FIEFS.

les n'auroient eu que leur action de légitime j mais donnant,

par forme de droic d'aînesse pour succéder comme un fils , il

ne le pouvoit. L'Arrêc a confirmé les vrais principes.

. IV. Cette définition de l'aîné a occasionné deux grandes

questions.

La première , si le premier né dans le concubinage doit être

dit l'aîné , quand il y a mariage subséquent qui légitime 5 &

cette question forme trois espèces : 1 °. entre les enfans d'une

même mere : i°. entre les enfans de deux mères , lorsque la

concubine n'a été mariée que depuis un premier mariage donc

font issus des mâles : 3 °. quand il n'y a que filles du mariage

intermédiaire.

La deuxième , de deux jumeaux lequel est réputé l'aîné ? Si

c'est celui qui a vû le jour le premier ? Si c'est celui qui est

venu le dernier , & qui est réputé le premier conçu ì

Cette seconde question en a amené une troisième pour les

légitimés par Lettres du Prince.

V. Par rapport aux enfans d'une même mere , dont les pre

miers ont été légitimés par le mariage subséquent , sans qu'il

y ait eu aucun mariage intermédiaire , Dumoulin , §- 8 , hodic

1 3 , gl. 1 , nomb. 3 7 , résout que le premier né d'entre les en

fans qui ont acquis la légitimité par le mariage subséquent de

leur mere , aura le droit d'aînesse , même au préjudice des mâ

les nés depuis le mariage , parce que l'esset de la légitimation

par mariage subséquent est rétroactif à la naissance des enfans.

C'est anflì l'avis de Lebrun , des Successions des Fiefs, liv. 1 ,

sect. 1 , chap. 1 , nomb. 13 & 14, édit. 1714.; & dePoquec

de Livonieres , des Fiefs , liv. 6 , chap. 1 2 , sect. 1 .

Die idem du légitimé par mariage subséquent , depuis lequel

le pere auroit contracté un second mariage , & auroit eu des

mâles. Le premier né légitimé se trouve en ce cas le premier

mâle légitime lors du déeqs du pere.

Idem 1 d'une femme de la succession de qui il s'agit. Idem,

si après un premier mariage dont elle auroit un mâle , & après

çtant devenue veuve , & ayant eu des enfans en concubinage ,

& se seroit remariée avec celui dont elle auroit eu ces enfans ,

le premier né en légitime] mariage seroit l'aîné : de même ,

s'il n'y en avoit point de son premier mariage , mais feulement

des filles , le premier né des légitimés auroit le droic d'aînesse

dans fa succession.

VI.
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VI. La question du premier né naturel , légitimé par ma

riage subséquent, mais après un mariage intermédiaire dont ií

subsiste des mâles lors de l'ouverture de la succession , a souf

fert beaucoup de difficultés. Dumoulin , ibid. nomb. 3 4 & 3 5 ,

décide d'abord que le mariage intermédiaire n'empêche pas la

légitimation par mariage subséquent des enfans nés dans le

concubinage, [intellige ex Joìuto & foluta) mais non i?t prtjudi-

cium eorum qui fuerunt nati , vel effefli legitimi , ejr quibus hac ra

tion*fuitaliquodjus qu&fttum. II ajoute que dans ce premier né

du mariage intermédiaire, in et radicatum est jus primogeniturx ,

quodjèmel qutjìtum non aufertur.

Tiraqueau , de jure primigeniorum \ quast. 34, num. 43 , sb

rend à l'avis de Dumoulin par la même raison } & voici sa rai

son particulière : Nom licet aliasspessuccejfionis non effet tanti ,

ut jus quxjìtum ejfe videri debeat , id tamen minime procedtt in jure

frimogeniturA , qu/t adeo primogenito , etìam vivente pâtre , competit^

ut non pojjìt pater aliter in ejus prdjudicium disponere. Nous exa

minerons cette raison dans un instant. »

Zoèsius , de Feudis , cap. 1 1 , embrasse l'opinion de Dumou

lin par la même raison ; & cet avis est suivi par Charondas,

Brodeau, Ricard, Auzannet , Ferrière , & le Maître fur l'ar-,

ticle 1 3 . de Paris.

Mais tous ces Auteurs ne font qu'un ; ils suivent Dumoulin

sans autres raisons que les siennes.

- Lebrun , loco citato , nomb. 1 5 & suivans , tient au contrairô

pour le premier né légitimé par mariage subséquent , au pré-%

judicedu premier né du mariage intermédiaire.

i°. Parce que les Coutumes n'attribuent point le droit d'aî

nesse au premier né du mariage légitime : elles parlent indis

tinctement du fils aîné , & laissent les choses dans le droic

commun. 1 °. Parce que pendant la vie du pere , le droit d'aî

nesse n'est guéres plus acquis que le droit de succéder. L'aîné

ne peut pendant la vie du pere disposer plus de son droit, qu'un

puîné de sa part afferante. 30. Parce que , quoique le droit

-d'aînesse paroisse acquis au premier né du mariage intermé

diaire , il peut en être déchu par l'efFet rétroactif du mariage

subséquent. - •• . ' . .•; 1.

VII. Cet avis de Lebrun paroît solitaire & singulier : ce

pendant il a ses partisans & des raisons puissantes. Je les ayoit

TomeV. D4
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recueillies dans mes premiers manuscrits , & dans mes note»

manuscrites fur Poquet de Livonieres. Comme cette question

est belle & intéressante > le Lecteur ne fera pas fâché de les

lire ; je donnerai ensuite ma solution.

Raisons pour le Premièrement , il est des premiers & des plus grands prin-

nîiíes^V^ d" c'Pes ^es successions , que pour faire le partage on ne consi-

pàr marifgesub- ^ere °iue ^ **ms de l'ouverture. C'est alors feulement que l'on

íéquent , depuis compte les enfans légitimes, id ejl capables de succéder à leur

wédiaireiuqueiii Pere ou mere' ■* est de principe certain que ce premier ne,

y a eu des mâles, légitimé depuis, fait. nombre avec tous les autres pour fixer

^ la légitime , en quelque tems que ce mariage subséquent ait

été contracté. C'est ce principe qui a fait dire à Me. Charles

Pnmoulin , en fa note fur l'art. z. de la Coutume d'Etampes,

tjai veut que quand le fils donataire se tient à son don, il soie

dû rachat , si la donation excède la part qu'il auroit eue, &

ce pour l'excédent , Dumoulin dit : Eu égard au tems du décès dm

donateur ; carfi lors de la donation ily avaitJix enfans , dr lors il ny en

a qu'un , ou unJeulse forte héritier; laMnation qui excédait laportion

héréditaire, quand elle ne Vexcède h présent , il ny a rachat. Idem ,

fi le donatairese trouve seul lors du décès , & néanmoins se tient À

Jèn don i car il ne peut excéder la portion héréditaire de celui quise-

roitseul. Idem , s'ilse porte héritier avecses frères &sœurs , & re*

tientfa donation pourson partage.

C'est donc le tems du décès du pere qu'il faut envisager. Or

dans ce cas le premier né , légitimé depuis , est capabie de fa

íucceffioo > il vient , comme héritier habile , avec celui né da

mariage intermédiaire j il partage avec lui, comme légitime ,

les biens du pere commun > & pour. prendre le droit d'aînesse,

il suffit. d'être enfant , héritier. 11 est héritier , capable de suc

céder, capable de partager la succession : il faut donc qu'il la

partage comme aîné de tous les habiles au tems du décès ; & U

est constamment le premier né de tous les habiles à partager*

il est réellement celui ante quem nemo natus ejì , comme dit. Du

moulin.

- . ásecondemenr, , tous les Auteurs conviennent que le ma-

tiage fubféquenra un effet tellement rétroactif» qu'il légitime

ks enfans du jour de leur naissance. Dumoulin , loc. cit. n. 34.,

«bt : Matrimonium inttrmedium non impedit legitimationem prolis

ferJubfequms mammonium -, hase enim uim prienm legitimandi
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frolem jura concedunt matrimonio indistinct} , nan distìnguendo an

aliqttod matrimonium intercejferit , vel non , vel an aliajubstt légi

tima frôles, vel non.

Cujas , fur le titre du Code de natural. liberis , s'expliqite

ainsi : Matrjmonio autem* id ejl concubinatu in matrimonium ver

so , plénum jus confequuntur naturales liberi , id ejl non tantìtm fui

fiitnt patri , (fr in potejlate ,Jt;d agnascantur agnatis patri omnibus.

Telle est aussi la disposition de la Loi i o , cod. de natur. liber.

& de la Novelle 12,$. dubitatum est.

De- là la conséquence est naturelle à notre Droit des Fiefs.

Les Coutumes ne changent rien à la disposition des Loix ,

qui mettent l'enfant légitimé par mariage subséquent au ni

veau de légitimité des autres enfans nés dans le cours d'un

mariage légitime , en quelque tems qu'il ait été contracté.

Ces enfans font tous appellés à la succession de leur pere íww-

mun. Les Coutumes ne disent pas , les enfans légitimes ou légi

timés : il leur suffit de se trouver tous légitimes au tems du dé

cès du pere , pour pouvoir partager fa succession- Dès-là le

premier né du pere commun , l'aîné de tous , doit jouir de 1*

prérogative d'aîneííe , parce que ce droit est accordé au pre

mier né de tous les légitimes au tems de Couverture de la succes

sion.

Auffi Godefroy sur la Loi 1 o , cod. de natural. liberis , dit ;

fíinc videtur dejfendi pojfe cornmunis illa opinio , legitimatum per

nuptias non tantìtm legittmumfieri ,Jèdjus primogeniturjt etiam con-

Jequi adversùs fratres justis postea nuptiis Jufceptos. Cet Auteur ne

distingue point s'il y a eu mariage intermédiaire, ou non 5 &

ce qu'il dit ici vaut assurément mieux que fa note fur la N o*-

velle 8 9 , cap. ult.

Gudelinus, de jure Feudorum , part. 3 , cap. 5 , num. 9 , prend

ouvertement le parti du premier rré , légitimé par mariage sub

séquent. Il rapporte l'opinionde Dumoulin , & il ajoute : Ad-

versons sententia mìhi magis probatur, cum verumfit naturalem esse

frimogenitum , ac nihil obstitiffe prêter maculamnatalium > qui de-

letk , perinde omnino eum haberi debere , ac fi jam tune à tempore

nativitatis legitimus filius fuijfet : falfum enim ejl quod illí tra~

dunt, vimJequentis matrimonii ,Jèu legitìmationem , non trahiJt'

tro -, idque minime vult Textus quem allegant , dum ait arttea ge-

nitos post contraclum matrimonium legitimos haberi ; tune quidem

legittmi cenfer't incipiunt ,/ed fie quaji multo ante &femper legitimi
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fuissent. Non movet quod pr&terea illi ajferunt , nunquam fiftiorti

retroattionis locum dari in prajudicium tertii cui jus quifitum fue-

tït. Quid tum pojlea ? An illud quoque verum ejl quod pr<efuppo~

nunt,jus primogeniturAmox nascendo alicui acquiri , vel ex eahora

radiées in eo agere ? ^uod neutiquam credo , cum capacitassucce-

dendi ajlimetur primùm tempore mortis ,Jeu quo tempore fuccejjìo de-

fertur, quemadmodum adhuc dixi ; atque ideo Jujficit tune aliquem

Legitimumsaclum fuijse.

Cet avis de Gudelinus est fondé fur ce grand principe , que

.la capacité de succéder n'est considérée qu'au tems du décès de

celui de cujus. Or Ja capacité de prendre le droit d'aînesse dé

pend de la capacité de succéder, qui au tems de la mort du

•père est également & pleinement acquise à tous les enfans légi

timés , ou légitimes.

Quand Dumoulin décide que jus radicatur in nato légitime ,

que non obflat quod alter prior natus ftt naturaliser t quia hoc non

sufficit ad obtinendumjus primogenitur* , fed etiam requiritur quod

fueritprior legitimusfuus h&res,(yfuccefiìbilispatri, tout cela est

une pétition de principe. *

. N'est-ce pas décider la question par ía question même ? Le

droit d'aînesse n'est que dans la succession. Or le légitimé par

mariage subséquent le trouvesuus hœres , legitimus ,fuccejsibtlis

fatri , au tems de l'ouverture de la succession du pere. Si le

droit de fuite étoit acquis aux enfans légitimes dès leur nais

sance, il s'ensuivroit que les légitimés par mariage subséquent

ne pourroient pas venir à la succession de leur pere. Ils y vien

nent cependant , ut fui , ut legitimi. II faut être , & il suffit

d'être héritier capable de succéder , pour avoir le droit d'aî

nesse. Or le premier né, quoique légitimé depuis un mariage

intermédiaire dont il y a des mâles , se trouve tel au tems cri

tique de la succession j il se trouve le premier né de tous les

mâles du pere commun.

Allons plus loin. Si du mariage intermédiaire il n'y a que

filles, le mâle légitimé par mariage subséquent aura le droit

. d'aînesse. Dumoulin en convient , nomb. 3 7 : il dit que c'est

parce qu'il n'y a point de mâle du mariage intermédiaire au

quel le droit ait été acquis. On. sent que Dumoulin a voulu

soutenir sa première thèse j mais la vraie raison est parce que

lors de l'ouverture de la succession , le mâle se trouve enfant '

légitime , capable de succéder , & né avant ou depuis les filles >
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les Coutumes lui donnent le droit d'aînesse , à Pexcluíìon des

filles : les Coutumes disent , au fils aîné. Dumoulin , sur cet

article, hodie 1 3 , gl. 1, nomb. 1 , dit : Etymonverbi iniicat eum

qui primo natus efi ; unie verè ejr naturaliser is est primogenitus ,

finte quem nemo natus est , stve alius post eum natus fit ,five non. II

ne dit pas , five alius natus fit, {legitimus)five non.

Donc c'est au premier né indistinctement que la Coutume

s'adresse , si au tems du décès il se trouve capable de succéder.

C'est ce que Dumoulin décide , ibid. nomb. 3 1 . in fine & 3 2 ,

où il demande si le droit d'aînesse est dévolu au second fils,

au cas que l'aîné meure depuis son pere avant partage. II dit:

Non fujficeret aliquem faiium fuijje primogenitum ( post obitum

patris ) , etiam ftatim ; (fed neceffariò requiritur qubd Ma qualitas

infit tempore mortis patris , & delau hcréditâtis : tempus enim obi-

tus ejr delaUfuccejfionìsfemperprécise attenditur quantum adjus ( ejr

modum )succedendi ) per jura vulgata ; ( ejr etiam ad tempus obitûs

referuntur verba Confuetudinis , ejr fie qualitas junfta verbo ixtelligi-

turfecundum tempus.

Cela est bien clair. Qu'on applique ce principe vrai á

notre question : il se trouvera que le légitimé lera légitime au

tems nécessaire , quoad jus ejr modum succedendi j & dès qu'U

se trouve le premier né , ejr légitime, il doit avoir le droit d'aî

nesse, au préjudice des mâles du mariage intermédiaire , qui

in veritate font ses cadets entre tous les enfans du pere com

mun.

Dumoulin en convient : Tempus obitus & delatét fuccejfionis

femper pneisè attenditur quoad jus ejr modum succedendi. Or le

droit de prendre le droit d'aînesse, est un mode de partager

la succession : mode particulier à la succession féodale , mais

toujours mode de partager la succession du pere, dont la féo

dale est portion intégrante. Donc c'est au tems de la mort du

pere feulement , ejr précise > qu'il faut s'arrêter pour donner le

droit d'aînesse. Or lors du décès tous les enfans font légitimes:

donc le premier né de tous doit avoir le droit d'aîneíîe.

Ce que dit Tiraqueau , que le pere ne peut disposer du

droit d'aîneíîe, au préjudice de celui auquel il est acquis, ne

vaut absolument rien pour notre question. Le pere n'en peur,

disposer par acte gratuit entre-vifs ou testamentaire, au pro

fit de son puîné : mais jamais on ne s'est avisé de regarder son

mariage subséquent > qui réhabilite ses enfans , comme une.
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disposition de sa part , en fraude du droit d'aînesse , & prohi

bée par les Coutumes. Par ce mariage subséquent , en acqui-

tant sa conscience , il marque assez qu'il n'a jamais perdu de

vôeses premiers enfans ; que s'il a contracté un mariage avant,

les circonstances ont pû l'y engager > que dès qu'il s'est vû li

bre , il a effectué ce qu'il devoit raire. Et toutes les Loix ci

viles ôc canoniques regardent alors ces premiers enfans com

me s'ils étoient nés légitimes : elles leur accordent le droit de

Juìtéi de capacité, d'habileté à succéder à leur pere commun ,

avec tous leurs autres frères & sœurs consanguins.

VIII- Les raisons du parti embrassé par Lebrun, font puis

santes , fondées en principes vrais , incontestables , qui fone le

repos des familles , 8c des partages des successions. Je fois con»

vaincu que quiconque mettra á l'écart les préjugés que l'on a

contre les enrans concubinaires réhabilités depuis , quiconque

raisonnera en Jurisconsulte , sera embarrassé sur le choix de la

décision de cette importante question. J'avoue que j'ai ba

lancé long-tems.

Néanmoins je crois que l'avis de Lebrun ne doit pas être

suivi. Ce n'est pas le grand nombre qui m'attire au parti de

Dumoulin : fi le nombre n'est pas fondé en principes , je m'en

retire fans scrupule. Je pense que l'avis de Dumoulin est le

meilleur. Voici mes raisons. Si mes Confrères ne les goûtent

pas , je ne les en blâmerai point : je leur dirai simplement

qu'après beaucoup de résiéxions j'ai cru devoir embrasser cette

opinion.

Lebrun fonde fa décision , ainsi que Cujas & les autres , fur

la Loi i o > au code de natur. liberis : mais cette Loi ne parle

eue des enfans d'un même fère & £we même mere , dont les uns

iant nés devant , les autres depuis le mariage contracté par le

pere avec fa concubine. Or il est certain que les enfans nés

depuis le mariage, ne doivent leur légitimité qu'à ce même

rhariage. Ils ne doivent pas tourner les effets de ce mariage

contre ceux qui en font la cause > car souvent , &. presque

toujours , la. naissance des premiers enfans excite le pere à ré

parer l'honneur de la mere ; & s'il n'y avoit point d'enfans

ou concubinage , l'homme ne se presseroit pas de se rendre

aux vœux de sa concubine ; & c'est effectivement la raison

que cette Loi en rend : Cum enim ajfe&io frions sobolis , dr ai

iotdia instrumenta efficienda , (fr ad pojleriorem filiorum edendam



De la Succession des Fiefs. Sec T. II. aiy

fr&gtniim , frajîiterit occdfionem , quomodo non ejl iniquiffimum if-

Jum fiirfemjècund* (a) fojleritatis , friorem quasi injuflam cxclu-

dere , cum grattas agere fratribus fois fojleriores debeant , ■quorum,

bénéficia ifftfontjuflijilii , ejr nomen ey ordinem cenfecuti.

Ainsi il faut écarter cette Loi» *

Trois raisons me rangent au parti de Dumoulin.

La première. II est certain , par rapport à la légithnké , que

l'enfant né dans le mariage intermédiaire à celui de la concubi

ne , est au rems de fa naissance frsor natus , ante quem nemo notas

ejl, parce qu'alors le bâtard n'ayant neque nomen , neque fami-

ìiam , est réputé comme s'il n'étoit point enfant du mêmepere.

La deuxième. Constamment l'enfant mile né du mariage n

légitime , avant le mariage de la concubine , a le jus forma

tant : il ne lui manque que l'exigrbilité , ['exécution de son

droit au tems de la succession. II n acquiert sas le droit , niais

seulement l'exigibilité du droit formé en lui dès fa naissance.

II n'y avoit alors aucun enfant mâle né avant lui , le bâtard

n'étant compté pour rien ; le mariage contracté lui ôtoit

même toute espérance : il falloit la mort de la femme légi

time pour faire revivre son espérance > &: cette mort ne se

présume point. Or il n'est pas possible d'ôter à un quelqu'un ,

fer adventum cafus fortuiti -, (car rien de plus fortuit que le ma

riage d'une concubine dans notre espéce ,) un droit formé, au

quel il ne manquoit que le tems de le mettre à exécution,

La troisième. Pour donner au légitimé par mariage subsé

quent le droit d'aînesse , au préjudice de l'enfant né légitime

intermédiairement , il faudroit faire deux fictions dans le ma

riage subséquent. La première , qu'au moyen du mariage il

n'a jamais été bâtard. Cette fiction est admise par la Loi jmais

elle ne 1 admet qu'en fa faveur , & non au préjudice de ceux

qui ont on droit formé : je dis droit formé non pas un droic

acquis , parce que ce droit attend le momenc qu'il peut être

acquis. La seconde , que cette légjtimité rétrograde au pré

judice des tiers. Or la Loi i o. ne parle que des enfans. de

même pere & de même mère , qui à son égard ne sont pas des

tiers, ôc.qui au contraire lui doivent leurïégitimité. Dans le

fait, le mariage de fa mere * est postérieur à celui de l'en- • R»thd«ríjha

fant légitimement conçu & né. «í/Mtffc

Le mariage de la concubine a une époque certaine x une,

(«) Í.Ç5 eníaiis «nus depuis le jnawge de h coacukáae,
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date certaine j elle est postérieure à l'autre. II faudroit fein

dre que le mariage de la concubine a précédé l'autre : ce qui

n est pas possible.

t Hic décisif* Si ce mariage donne un effet rétroactif, ce n'est que * pour

feindre que l'enfant né du concubinage est né pendant le ma

riage , est né légitime ; auquel cas il n'est né que postérieure

ment aux enfans du mariage intermédiaire.

Si la légitimicé donne la capacité de succéder , on ne fçauroic

donner à ce mariage qu'une date postérieure au mariage in-

* Blc termédiaire. II est en effet * un second mariage , un second

lit , dont les enfans ne peuvent l'emporter fur ceux du pre

mier lit. A la bonne heure que ce mariage réhabilite le vice

de la naissance : cet enfant n'est toujours que le fils d'une se-

sonde femme, que le pere n'a pas voulu être la première. Donc

yis-à-vis des enfans nés légitimes , par rapport au droit d'aï*

nesse, il ne peut se dire premier ne, parce qu'il n'est réelle

ment que du second lit , & réfuté tel que s'il étoitné dans le cours

de eesecond mariage. Aussi Brodeau sur l'artjcle i 3. de Paris,

nomb. 6 , dit fort bien : La légitimation far mariagesubséquent

produit y non un effet rétroactif au jour de la naissance naturelle ,

mais un effet rétroactif au jour de la naijfance civile , desorte que

le bâtard , comme régénéré, ejl censé ejr présumé né é" v'nu mondt

depuis le mariage. Voilà, selon moi , la raison déterminante. :

Appuyons ceci d'un passage de Beaumanoir : il est rapporté

tout au long dans le Glossaire de Ragueau , illustré des notes

de Delauriére , fur le motsoignantagt , id efl concubinage.

Se un homs a d'une femme un fils en soignantage , & puis un

autre de laquelle il a un fils , & âpres celle au il a épousée muert ,

& il épouse la première de laquelle il eut un fils en íoignantage,

& ejl lifils misfous le drap avec le pere (fr avec la mere, pour l'y

ferè lo'ial -, en tel cas ses maifmé fieux efl aisné quant k l'héritage t

{ car il efl né du premiermariage ) ettoutsoit il , ainfint que li autres

fort aifnez, d'aage 5 le tems que il fut hasard ne li doit pas ejlrc

compté , ft que ou tans que il ifl de la bajlardife , il ijl nouvieux nez, ,

comme h ejlre hoir.

Ce passage de cet ancien Auteur nous fait voir que de tout

tems on a regardé les légitimés par mariage subséquent , après

un mariage intermédiaire, comme des enfans d'un second lit >

& C'est ce qui décide : un mâle d'un second lit ne peut jamais

prétendre droit d'aînesse au préjudice du mâle du premier lit.
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e;,ÌX> Quand iL n'y a que filles du mariage intermédiaire ,

nous l'avons ditsupra , il ell fans difficulté que le mâle légitimé

par ce mariage , même postérieurement , a le droit d'aînesse au

préjudice des filles nées légitimes , parce qu'il est mâle , issu ;

du même pere, & qu'il se trouve légitime au tems de la suc

cession » de même, s'il n'étoic venu qued'un second mariage

légitime. . . • .....

X. ^uid en cette efpéce ?* Je ne l'ai lûe nulle part : elle peuc

cependant arriver. Un homme a <ies enfans de deux concu

bines : je les suppose libres. II épouse d'abord la seconde de

ses concubines , dont il. n'a eu que ses seconds enfans : elle dé

cède. II se marie ensuite avec ceile dont -il a êu les premiers

enfans. - . . , •

Je crois que cette efpéce se décide par les mêmes raisons

que dessus. Dès que les bâtards font réputés procréés du ma

riage qui les légitime , il fuit que les enfans de la première,

concubine n'ayant eu leur légitimation que par le second ma

riage de leur pere, ils font réputés enfans du second lit i ÔC

qu'ainsi l'aîné de ce second mariage , quoique plus âgé que

celui du premier mariage, quoiqu'au tems de leur naissance

ils fussent tous deux bâtards, ne peut prétendre au droit d'aî

nesse. II faut suivre Tordre des mariages qui les ont rendus lé

gitimes , feindre qu'ils ne font nés que pendant le mariage de

leur mere. .[ . : . '

XI. On a demandé qui devoit être l'aîné de deux jumeaux >

• - Sans entrer dans les dissertations ausquelles plusieurs fe son r.

livrés , à cause d'une décision de la Faculté de Médecine , qui

disoit que celui qui étoit sorti le dernier du ventre de la mere ,

devoit être l'aîné, comme ayant été conçu le premie-r, je me;

tiens à l'avis de Lebrun , loco supra , nomb. 9 , que c'est celui

qui le premier a vû. le jour-: C'est aussi l'avis de Poquet de

Livonieres , loco citato.

. Si on n'a pas remarqué celui qui étoit l'aîné, & qu'au tems

de la succession ouverte cela soit encore incertain , voyez, Du

moulin, dióío §. 8 , hodie 1 g ,gl. i . ttsque ad n. 14. inclusive. Il y

sait des dissertations très-curieuses &. très instructives. On y

reconnoît Dumoulin ; son profond sçavoir ne la ssoit point

échaper l'occasion de pousser la question aussi loin qu'elle pou-

voit être conduite , & d'y donner pour raisons de douter , des

Tome V. E e

1
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principes qui font autant de décisions lumineuses poav les car

opposes»

XH- Par rapport aux légitimés par Lettres da Prince, lest

Auteurs son. d'accord que le droit d'aînesse ne leur appartient

jamais au préjudice des enfans légitimes , même nés depuis la

légitimation r quand même la clause de succéder seroit dan»

les Lettres avec le consentement des intéressés , foie que les

enfans légitimes soient mâles ou femelles > parce que les enfans

légitimes, tels qu'ils soient , sont dans un ordre plus excellent

que les légitimés par Lettres du Prince. Cela est indubita

ble. Sìl n'y avoit aucuns enfans légitimes , 8c que les Let

tres poitaflènt irapacité de succéder du consentement des hé

ritiers, je tiens qu'entre plusieurs légitimés par Lettres, leeiroitt

d'aînesse doit avoir lieu , parce qu'ils font entr'eux de même

condition » & conséquemment ia priorité de naiflance doit dé

cider.

Xílî. Le dToit d'aînesse est un bénéfice de la Loi » non da

pere. Ce principe est vrai > il tranche bien des questions. De-

íà deux décisions générales.

La première. Lepere, par aucun acte gratuit , entre -vils

ou testamentaire, n'en peut disposer en juveur d'un puîné , au

préjudice de l'aîné. Moi. ditto §. bodie i 3 » gl' 3 , n»m. 7 ,

quia non ejì 'btneficium pairis , Jed legis- aut conjuetudinis. Ce

pendant il faut que l'aîné soit héritier pour l avoir : dicemus

wfra.

La seconde. L'aîné est tellement saisi de son droit d'aî-

nefle lors de la succession ouverte , qu'il le prend lui-même ,

foi» qu'on puisse dire que ses frères & sœurs le lui défèrent

parle partage. L'article JU de l'ancienne Coutume de Paris

difoit : prend. Le treizième de la nouvelle dit : au fils aîné ap

partient. Cela revient au même : c'est la Loi qui le lui donne.

Pr mogenitus non tenetur petere afratribus cohtredibus traditio-

nem vel refiitationem hujus primogenitura , nec habet acetpere de

manu eorum ,fid perjtipsum manupropria 5 adei qued mottuo pâtre

Jtat'm ipso jure est jatjìtui , swe verus pcjjtjjor , & confequenter do-

m**s ptéiiput. Mot. dtíio. §. icdie 1 3, gl. z , num. 1 .

Ces detìx principes font vrais. Ils font tels que les Lec

teurs verront qu'en raisonnant en Jurisconsultes , les décisions

des plus grandes questions en- dépendent.
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; Je Tai dit plufieurs fois s je ne cesserai de le répecer. Sur-

tout «en matière íéod<í\e , on. décide souvent., quelquefois mê

me bien , par la rectitude &. la netteté de son génie, sans sca?

y-oir le principe : mais ou est toujours embarraflé., quand par

un fiásnmptum logicien on voit sortir de la décision une ques

tion nouvelle »on ectétoaaé* 0*1 ne sçait que répondre. O»

cherche trop souvent les Auteurs pour sçavoir leur idéciiìon,

& la donner comme sienne , jamais le principe. Si on le sça- ,

voit, on décideroit soi-même. , « ,

Afin de traiter avec ordre un droit ausïï éminent, auffi glo

rieux pottr l'aîné des familles , je vais réduire en questions touc

ce que je sçaurai y avoir rapport.

XIV". Le premier principe est donc, que le droit d'aîneffe

non efi benefidum patris ,sed legis aut confuetudinis : ce droit des

cend de la JL-oi , qui le défère à l'aîné. De-là Le pere ne pe«t

l'ôter à l'aîné par quelqu'a&e que ce soit. Cette décision gé

nérale est vraie, en tant que l'on considère le droit d'aîuelíc

in se -, quando veUet disponere de ipso jure primogenJturx inse ,sacio

conclvsonem generalem negativam , dit Dumoulin dtóïo §'bodiei 3»

gl. 3 , man. 7.

Mats s'il disposoit du Fies entier sur lequeH'aîné doit pren

dre son droit ? Voilà la source abondante des questions.

Dites donc en général que quant au droit d'aînesse inse ,

Je pere n'en peut disposer par quelqu'acte que ce soit , & que

la difficulté est quand il dispose du Fief sur lequel l'aîné doit

prendre son droit.

Cela s'entend à titre purement gratuit. Ducemus infra fur

la légitime de l'aîné.

XV. Le pere peut-il, soit en acquérant un Fief, soit par Première Ques-

tcstaoient .ordonner que le Fief sera partagé également sans tlOB'

droit d'aînesse ì

U faut distinguer les Coutumes , & la qualité des Fiefs.

La Coutume d'Amiens , article 57, dit : // efi permis a toute Amiens.

personne , parsm tejl-ament ejr dispefition de derniere volonté , dispo

ser de ses biens meubles , acquêts ejr conquéts immeubles , à telle per

sonne que bon Imì semble ; mais nejl loisible de dsposer far ttjla-

ment de ses propres héritages , faitféodaux oucottiers,, venus ejr échus

deses prédécesseurs , finon du quintfeulement.

On a demandé li dans cette Coutume un pere pouvoit oç-

* Ee ij
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donner le partage égal de ses Fiefs d'acquêts , au préjudice

de son aîne, auquel l'article 71. donne tous les 'Fiefs que le dé"

funt pojfedoit au jour de son décès , sans distinction.

Lebrun , Traité des Successions, édit. 1 7 1 4 , liv. 2 des Fiefs,

ch. 1 , sect. 1 , n. 2 2 &-i 3 , dit qu'en ces Coutumes de Picar

die , comme elles font des avantages considérables à l'aîné, Sc

que ces Coutumes tendent à soutenir les familles dans la per

sonne de l'aîné , on se porte volontiers à modérer ces avan

tages. II ajoute que ces Coutumes donnant à l'aîné son droic

par quotité j par exemple , elles donnent tous les Fiefs , sauf

le quint , ou les quatre quints dans les Fiefs : tellement que

l'aîné prenant ces avantages comme quotité & portion hé

réditaire, & comme de la main du pere, & non pas comme

préciput légal , il est permis au pere d'y retrancher quelque

chose , & principalement des acquêcs tenus en Fief. La Cou

tume de Paris appelle préciput , même la plus grande portion

de l'aîné j alors il tient cela de la loi , non du pere. Enfin,

dit-il, nomb. 24, ces Coutumes pour la plupart font une es

pèce de légitime féodale au profit des héritiers en général ,

laquelle on a cru devoir suffire pour l'aîné, comme pour les

autres héritiers, & que le pere en devoit être plus libre de

retrancher quelque chose du droit d'aînesse à celui à qui cette

légitime étoit aflurée j car elles obligent de réserver une plus

grande partie des propres féodaux, que des propres roturiers.

Telles font Noyon, Laon, Dreux , qui ont la même dispo-

íìcion.

Le même Auteur, après avoir rapporté des Arrêts qui ju

gent que le pere ne peut ordonner un partage égal des Fiefs

au préjudice de l'aîné , dit , nomb. 31 : II y a pourtant' Arrêt

du 2 Janvier 1623, qui distingue entre un Fief d'acquêts &

un Fief qui est un ancien propre : mais cet Arrêt est rendu

fur une particularité de la Coutume d'Amiens , qui permet

tant en l'article 57. de disposer à son gré de ses meubles &

conquérs, ajoute qu'à l'égard des propres féodaux on cot-

tiers , on ne peut en disposer que du quint. Par où l'on a

jugé que la Coutume exprimant les propres féodaux, dans la

liberté qu'elle donne de disposer du quint des propres , &

ayant ainsi marqué spécialement qu'il est permis de disposer

des Fiefs d'acquêts pour le tout , fie des Fiefs propres pour le
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3uìnt, semble n'avoir pas voulu empêcher qu'on ne disposâc

es Fiefs au préjudice du droit d'aînesse , ni qu'on en ordonnât

un partage égal.

IIfaut bien, dit- il , donner les mains à cet Arrêt , quiseroit au

trement contre tous les préjugés de la matière , qui n'ontjamais dis

tingué entre propre & acquêt. . ,

, Cet Arrêt est rapporté par Dtifresne en son Journal: c'est

le premier. II le rapporte aussi sur l'article 57. d'Amiens ; il

dit : De la permission générale qui est ici donnée par cet ar

ticle de disposer par testament de tous ses acquêts & conquêts

indistinctement, & prohibition r/our les propres , soit féodaux

ou cottiers, sinon du quint feulement, l'on induit justement,

& se pratique en cette Coutume, que les pères ou mères peu

vent disposer par testament de leurs Fiefs d'acquêts, à tel de

leurs enfans que bon leur semble , au préjudice & à l'exclu-

sion de leur aî.ié , soit par forme de parcage ou autrement }

& cela a été jugé au Rolle d'Amiens par Arrêt du 2 Jan- '

vier 161 3 , en confirmant la Sentence du Baillis dudit lieu ,

lequel Arrêt j'ai rapporté dans mon Journal des Audiences du

Parlement j & depuis par autre Arrêt du z 8 Février 1 648 ,

pour les Fiefs acquis par la Demoiselle Delastre , & par elle

donnés par testament à partager également entre six enfans

qu'elle laissoit.

Sur l'article 46 , nomb. 5 , cet Auteur dit que le pere ne

feut donner entre-vifs à son puîné > parce que , dit-il , ces do

nations de Fiefs , soit d'acquêts ou de propres , ne peuvent être

faites aux puînés qu'en fraude des aînés , nedum te ipsa,Jèd

ctiam confilio , pour éluder &. détourner les dispositions des

Coutumes qui leur affectent ces Fiefs par forme de préciput

& d'avantage , à la réserve de certaines portions qu'elles des

tinent aux puînés fur iceux : ce qui doit avoir d'autant plus

lieu , quand il n'y en a qu'un en chaque succession de pere ou

de mere. II rapporte l'Arrêt d'Hedonville du 1 4 Avril 16^4,

qui est en son Journal , liv. 7. Cet Arrêt est dans la Coutume

de Senlis.

Ricard fur l'article 5 7 , pour toute explication de ces mots ,

h toute personne , dit capable.

II ajoute : Aussi induit- on de cet article, qui permet de

disposer des acquêts féodaux , qu'on peut donner au préju

dice de l'ainé un Fief d'acquêts, ainsi qu'il a été jugé en cette
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Coutume par Arrêt du 2 Janvier 1623: mais si tous les Fiefs

étoient d'acquêts, m dotme À Vaíné for un sage tempéramentla

moitié de tous les Fiefs fourfa légitime.

Deheu , fur l'artiole 5 7 , dk : Ii n'y a point de doute que

telle Proposition générale doit être prise & entendue faine*

ment four lespersonnes capables.

Dufresne qui rapporte cet Arrêt de 1 6 1 3 * en íbn Journal ,

pose ainsi la question : S'il étoit loisible à un pere , disposant

par forme de partage entre tous ses enfans , d'ordonner par

son testament que tous ses meubles , acquêts &. conquêts im

meubles , seroient partagés également, & ce faisant , préjudiciel

au droit d'aînesse de son tìls aîné , pour le regard d'un Fiefqui

étoit de son conquêt.

II rapporte les moyens de part & d'autre , & dit que l'Ar-

rêt confirma la Sentence d'Amiens qui avoit confirmé le tes-

tament.

Bardet , dont le Recueil d'Arrêts est si universellement &

fi justement estimé , le rapporte ainsi , tom. 1 , liv. 1 , chapi

tre 105. Voici le sommaire. Pere (jr were , e» la Coutume

£Amiens , peuvent ordonner par testament que tous leurs enfans

viendront également à leursuccessionsans droit d'-aîveffc -, ér m ce

cas l'ainé ne le peut prétendrefur un Fiefd'acquêt.

Voici le fait rapporté par Bardet.

Jean Lestoc , Marchand en la Ville d'Amiens, & (2. femme ,

en i 6 1 o , ayant plusieurs enfans , font leur testament mutuel,

par lequel ils déclarent qu'ils veulent que tous leurs enfans

viennent à leur succession également , faus aucune prérogative

ni droit d'aînesse. Après leur décès, instance enrre l'ainé Si les

puînés j Paîné demande lesquatre quintsdu Fiefde Rocneforc,

( Dufresne dit Beauforc ) sourient que les testateurs n'ont pû

blesser son droit d'aînesse, & que les quatre -quints de ce Fief

lui appartiennent par préciput j les puînés prétendent <jue le

testament doit être exécuté. .

Le Jupe d'Amiens par fa Sentence ordonne que le Fieffexa.

partagé également , conformément au testament. Appel par

ï'aîné j de Lamet pour lui , Cornoailie pour les puînés.

M. Talon dit que la faveur des aînés est-grande , qu'ils font

les prémices de la bénédiction &. des fruits du mariage , les

marqués honorables de la virilité de leur pere, le soutien de

leurs frères o: de la Maison dont ils font issus ; août en l'Ecxi
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tore ils ont une double portion. La Coutume d'Amiens , «r.

71, ordonne que quand quelqu'un va de vie à trépas T délais

sant plusieurs ensans, à l'aîné mâle, ôc à faute de mille, à- fa

fille aînée , appartiennent les héritages féodaux nobles que le

défunt poûedoit au jour de son décès , à la charge d'un quinc

hérédital aux autres enfans.

La disposition de cet article efi générale r & ne rejlraint feint

Ja disposition four le droit d'aînesse aux héritages propres féodaux s

il a lieu pareillement aux fiefs qui viennent d'acquêts.

Davantage il est dit que ce droit d'aînesse appartient à l'aîné

fur les fiefs que le défunt pojfedoit au jour de son trépas j ce

tjvti semble devoir êcre entendu de ce dont il n'avoit point

disposé entre-vifs, parce qu'il perd la possession de ce qtt'il a

donné de son vivant 5 au lieu qu'il demeure toujours posses

seur jusqu'à la mort des choses dont il dispose par testament,

VÛ même que son héritier en demeure siifi..

Néanmoins tournant la face de la cause de l'autre côté, il

y a des raisons plus fortes pour les puînés.

i9. 11 est fort considérable que dans le Bailliage d'Amiens

S y ait plus grand nombre de fiefs qu'en aucune Province de

France j & que si les pères étoient obligés de laisser les fiefs

à leur aîné , suivant la Coutume, les puînés seroient miséra

bles, n'ayant qu'un seul quint pour tons, auquel n'est encore

compris le principal manoir, pourpris & accint, art. 71 , ni

la provision des Offices , frais & émommens de la Justice , pré

sentation aux Bénéfices, par l'article 73.

i°. Quant à la disposition de l'art. 71. en faveur des aînés, elle

est fous le titre des successions 5 ce qui montre que la Coutu

me a voulu qu'elle ait lieu seulement quand les pere & mere

font décedés ai intestat. Et de fait, au titre des Tellamens, art.

3 7 , il est loisible à toute personne par son testament de dis

poser de ses meubles , acquêts & conquérs immeubles au pro

fit de telle personne que bon lui semblera ; mais il nfe lui est

pas loisible de disposer par son testament de ses propres féo

daux venus ÔC échus de ses prédéceíleurs , sinon du quint feu

lement.

• Or en la cause il est constant que le Fief de Rochefbrt est

un acquêt > desorte qu'ils en ont pû disposer librement, même

du total, en faveur d'un étranger j les enfans n'en font point
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.exclus , attendu que la Coutume porte , au profit de telle ftison

ne que bon leursemblera. Les enfans ne font point incapables,

puisque la Coutume ne requiert point d'égalité entre les en

fans j ce qui se justifie clairement par deux articles. Le 49.

qui permet aux pères & mères , ayeuls & ayeules, de faire parr

tage de leurs biens entre leurs enfans fans leur consentement:

d'où il suit qu'ils peuvent faire ce partage égal ou inégal , si bon

leur semble. L'article 93. qui dit que si tous les enfans font

mariés , il n'y a point de rapport entr'eux , supposé que l'un ait

eu plus en mariage que l'autre i ajoutant qu'il s'est informé du

Lieutenant général & Procureur du Roi d'Amiens, du Lieu

tenant général d'Abbeville, & de plusieurs autres Magistrats

de la Province qui font en cette Ville, qui. ont assuré que

l'usage & la coutume de tout tems observée , est que les pere

& mere peuvent disposer des fiefs par eux acquis, lans aucune

prérogative du droit d'aînesse, & par ces moyens adhère aux

aînés.

L'Arrêt suivit ses conclusions, & confirma la Sentence. -

Nota une chose importante. Suivant Dufresne & Bardée

il ne paroît pas qu il y eût des propresféodaux ; en quoi cet Arrêt

est extraordinaire, comme nous le dirons, suivant même Ri

card fur cet article.

Cette question est très- ardue 5 & nonobstant l'usage que

l'on m'a encore attesté être en vigueur, tel que M. Talon

l'annonçoit , j'avoue que ces préjugés font très-difficiles à ac

corder , non-feulement avec les principes généraux de la ma»

tiere , mais même avec l'efprit de cette Coutume.

Avant dédire ce que je pense, je crois que le Lecteur ne fera

pas fâché que je discute les divers sentimens de cçux qui onc

écrit à l'occasion de cette Coutume. Leurs raisons ne m'ont

point frappé > prévenu que je fuis des principes de la matière»

je n'ai pas été convaincu ; non pas que je veuille faire passer

mon sentiment aux dépens de ces doctes Auteurs, abjìt , ce

n'a jamais été mon goût. Je vais proposer mes douces , rendre

raison de mes sentimens fur leurs écrits j après quoi je dirai

librement ce que je pense de la question dans cette Coutu

me. Le Lecteur aussi libre que moi, suivra son penchant tel

que les réfléxions qu'il voudra bien faire le lui dicteront. • s

: Commençons par l'avis de Lebrun : les raisons qu'il apporte

pour
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pour autoriser ces sortes de dispositions dans cette Coutume ,

ne peuvent , selon moi , convaincre un esprit bien pénétré des

principes de la matière. En effet,

i°. Dit-il, comme ces Coutumes font de grands avantages

ft l'aîné, & tendent à soutenir les familles, on se porte volon

tiers à modérer ces avantages. .

Réponse. 11 est donc vrai que Pesprit de cette Coutume &

semblables, est d'avantager l'aîné , que l'on y regarde comme

le soutien de la famille 5 mais de ce qu'elles lui font de grands

avantages, est-ce une raison pour aller contre le texte, & les

modérer? La Coutume d'Anjou ne donne au puîné noble fa

portion qu'en bienfait , id est par usufruit ; d'autres dans la Pi

cardie font de même , & ne donnent qu'un quint à vie. Au

torise t- on les pères à y frauder la Loi par leur disposition ?

Ces Coutumes permettent bien de donner à un puîné par hé

ritage } mais ce n'est pas la disposition de l'homme qui agit en

ce cas, c'est la Loi qui y déroge elle-même 5 ainsi cette rai

son n'en est pas une. Nous verrons ci-après si la Coutume

d'Amiens permet de déroger à fa disposition de l'article 71.

z9. -Dit Lebrun , cette Coutume donne à l'aîné son droit

par quotité ; par exemple , tous les fiefs , sauf le quint > ensorte

que l'aîné prend ces avantages comme portion héréditaire, & de

la main du pere 5 à la différence de celle de Paris, par exem>

pie, qui donne le droit d'aîneíTe. pour préciput 3 ensorte qu'à

Paris , l'aîné le tient de la Loi.

Réponse. Ce raisonnement pèche dans le fond. En effet ,

Lebrun n'a pas sçû distinguer dans le droit d'aînesse le pré

ciput &L la portion avantageuse 5 tout cela forme le droit d'aî

neíTe que le fils aîné tient de la Loi , non du pere: non est bc-

tteficium patris , sed Legii aut eonsuetudinis.

La Coutume de Paris ne diffère de celle d'Amiens que dans

la quotité de 1a portion avantageuse? l'une £c l'autre donnent

le préciput j Amiens le déclare article 72 , Paris article 1 3 i

sinon qu'Amiens donne l'accint , Paris n'y donne qu'un ar

pent.

La Coutume d'Amiens donne tous les fiefs, à l'exception

d'un quint pour les puînés, & d'un quint datif qu'elle permet j

article 5 7 . Celle de Paris distingue : s'il n'y a que deux enfans,

l'aîné, outreson préciput -, a les deux tiers} s'il y a plusieurs en

fans , il a la moitié de tous les fiefs > art. 1 5 ôc 1 6 . La Cou-

Tome V. F f
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tume de Paris en cela ne donne-t-elle pas la portion ayanta*

getife par quotité, comme celle d'Amiens? Elle lui donne par

préciput le Manoir & l'arpent > & elle ajonte ,ejr deux tiers ,

& la moitié des fiefs. Ainsi elle donne par quotité i elle fait

cette quotité moindre qu'Amiens > elle la fait suivant le nom

bre d'enfans , mais toujours par quotité, soit des deux tiers , soit

de moitié. Ainsi Amiens , comme Paris .donnent le droit d'aî

nesse, ou plutôt les portions avantageuses par quotité-, & dans

ces deux Coutumes, comme dans les autres, ce droit d'aînesse

est: un bénéfice de la Loi , cTest fa portion héréditaire de la

JLoi , c'est fa légitime. Lebrun va nous le dire lui-même.

3°. Ces Coutumes ,ajoute-t-il , font une efpéce de légitime

féodale pour tous les héritiers en général, que l'on a cru de

voir suffire pour l'aîné , comme pour les puînés, & que le

pere étoit plus libre de retrancher á un aîné à qui cette légi

time étoit assurée i car elles lui réservent la plus grande partie

des propres féodaux.

Réponse. Ce raisonnement assure le principe , que le pere ne

feut toucher au droit d'aînesse, si la Coutume ne le permet

textuellement, comme Amiens, art. 5 7 , qui permet un quinc

datif , même fur les propres féodaux.

II est donc vrai que le droit d'aîneffe efl une légitimeféodale i

c'est, comme nous le prouvons dans ce Traité, la légitime de

Vaîné. Qu'est ce que la légitime de l'aîné à Amiens ? Ce fonc

tous les fît fs que le pere possède au jour de son trépas, c'est-

à-dire qui se trouvent in bonis lors de son décès , à la réserve

du quint hérédital , c'est, à-direproprietairement. Voilà son droit

d'aînesse > il n'est pas restraint aux propres féodaux. L'article

71 , comme lc dit fort bien M. Talon , comprend les acquêts

comme les propres : donc tout celaejìjon droit d"aînesse , tout cela ejl

sa légitime. La Coutume d'Amiens pcrmet-elle de donner plus

du quint des fiefs aux puînés, outre le quint hérédital ? C'est

ce que nous examinerons > car si le texte n'y est pas précis,

assurément il ne se trouvera pas, comme le dit Lebrun, qu'il

soit permis aux pères d'énerver ce droit d'aînesse , cette légiti

me y en ordonnant le partage égal de tous les fiefs d'acquêts»

ou en les donnant tous aux puînés , quand il y a des propres

féodaux.

Au nombre 3 1. Lebrun dit qu'on ne peut expliquer l'Ar-

xet de 1 6 x 3 , à cause des principes de la matière , qu'en di



De la Succession des Fiefs. S £ c t. 1 1. 2 27

sant que la Coutume ayant exprimé les propres féodaux, &

ayant marqué qu'il étoit permis de disposer des fiefs d'acquêts

pour le tout, & des propres féodaux pour le quint, semble

n'avoir pas voulu empêcher qu'on ne disposât de ces fiefs au

préjudice du droit d'aînesse : c'est ainsi que Dufresne interprète

í'article 57. C'est ce que nous examinerons.

Les moyens que M. Talon a employés pour faire confirmer

la Sentence , font plus forts & plus spécieux que ceux de Le

brun j cependant j'y trouve beaucoup de difKculté.

i°. Ce qu'il dit, qu'en la Coutume d'Amiens il y a plus de

fiefs qu'en aucune autre Province , & que si on étoit obligé

de les laisser tous à l'aîné, les puînés seroient misérables, n'ayant

qu'un seul quint pour tous , auquel n'est compris le principal

Manoir ni la Justice, est un moyen de considération} mais

ce n'est pas un moyen pour déroger à un texte aulîl formel

que celui de I'article 7 1 . La Coutume d'Amiens donne ce

quint en propriété 5 d'autres de Picardie ne le donnent qu'à

vie. Anjou ne donne le tiers qu'en bienfait > & il y a fallu un

article exprès pour permettre au pere de leur donner un fief

par héritage,/^ ejl en propriété. D'ailleurs , comme l'observa

M. Joly de Fleury , à l'occasion d'un Arrêt du 19 Février

1701 , Journal des Audiences , tome 5 , où l'on se plaignoit

des avantages des aînés dans les Courûmes de Ponthieu 6C

d'Amiens , // ejl certain que les avantages que ces Ctutumes font

aux aînés ou aînées , nefontfoint regardés comme des choses qui bles

sent Végalité. i 1

z0. Dire que I'article n'a lieu que dans la succession ab in

testats que I'article 5 7 . permettant de donner tous ses acquêts

à telle personne que bon semble , les enfans ne font point in

capables, puisque par I'article 93. les enfans avantagés par

mariage ne rapportent pas, & par le 49. on permet aux pères

& mères de faire partage égal entre leurs enfans j ce qu'ils

peuvent faire également ou inégalement , est un moyen qui

frappe > mais en déclinant les grands principes , ce moyen ne

paroîc pas être si fort.

Les Auteurs fur cet article 5*7 , fur le mot, il est loisible à

toutes personnes, conviennent que cette régie générale s'expli

que par toutes personnes capables. Ne dira-t-on pas avec raison

que telle personne que bon leur semblera, veulent dire telles

personnes capables ì Or Lebrun en convient , & cela est vrai i

Ffij



228 TRAITE' DES FIEFS,

cc partage des fiefs que fait la Coutume , est la légitime féodav

le, tant de l'aîné que du puîné j& les enfans puînés , aufquels

l'arcicle 71. ne donne que le quint des fiefs que le dérunt pof-

sedoit au jour de son trépas, ce qui comprend les acquêts &C

les propres, comme M. Talon en convient, ne les rend-ilpas

incapables vis-à-vis de l'aîné, ou de tous les fiefs d'acquêts,

ou du partage égal de tous les fiefs d'acquêts, au préjudice

de l'aîné ì Ces biens, quoique légués, font toujours ht bonis j ['hé

ritier en est saisi.

Si i'article 4p. permet aux pere 8c mere de faire le partage

entre leurs enfans, égal ou inégal , cela'fe doit entendreTfíK»-

dìtm mciv.m regionis & consuetudinis. Or la Coutume permet-

elle ce partage des fiefs- au préjudice des puînés ? Cela ne

se voit pas. Si lorsque tous les enfans font mariés , le rapport n'a

point lieu entr'eux de tout ce qui leur a été donné surcontrât

de mariage, il fiut entendre cela avec Dumoulin fur cet arti

cle yjalva tamen légitima j & quoiqu'il semble ne parler que

de la légitime de droit , néanmoins nous le prouvons dans

ce Traité, la légitime de l'aîné ejì tout son droit d'aínejje. 11 y

en a un Arrêt de 1737- que nous rapportons, &. tous les

meilleurs Auteurs en conviennent- De-là il est concluant que

cette prérogative des enfans mariés ne s'étend jamais au re

tranchement de la légitime de l'aîné, c'est-à-dire à son drois

d'aînesse, pour empêcher les mariés de la fournir en entier.

Auíîì fur I'article 46 , nomb. 5 , Dufrefne dit que le pere

ne peut donner etitre-vifs à son puîné, parce que ces dona

tions de'ficjs , acquets ou propres, ne peuvent être faites aux

puînés qu'en fraude des aînés, nedum re ipja , Jed etiam cot/Jilio ,

pour éluder les dispositions, des Coutumes qui leur affectent

les fit fs par forme de préciput & avantage , à la réserve de

certaines portions qu'elles destinent aux puînés.

Si le pere ne peut faire telle donation de fiefs , acquêts en

tre vifs à son puîné au préjudice de l'aîné, c'est parce que

le droit d'aine île est la légitime de i'aine > & s'il ne le peut en-

trc-v;fs, pourquoi le lui permettre par testament, quand cela

n'est pas écrit diserrement dans la Coutume ?

Discutons à présent la question à fond i carl'usage attesté

de la Province ne paroît. pas suffisant pour déroger ainsi à un

texte aulìì précis : au surplus je ne fais qu'exposer mon senti

ment » les lumières supérieures des Juges décideront. .1 ...
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s Premièrement, je ne goûte pas ce que l'on dit, que l'ar-

tìcle 57. permettant de disposer de tous ses acquêts , Sc ne

restraignant fa disposition que sur les fiefs propres , on doit en

induire que la Coutume permet par testament aux puînés le

legs des fiefs d'acquêts, soit par partage égal entre tous les

enfans, soit autrement, dit Dûfresne sur cet article.

Que l'on confère le texte de l'article 57. d'Amiens, &. le

2 9 2. de Paris > on verra que le 57. d'Amiens ne contient au

cune disposition singulière , ôc qu'il est conforme au Droit

coutumier sur la façon de disposer de ses biens par testa

ment.

// ejì loisible à toutes personnes , dit l'article 57. d'Amiens , par

son testament ejr disposition de derniere volonté , de disposer dejes biens

meubles ,■ acquêts & conquérs immeubles , a telle personne que bon

lui semble 5 mais il nef loisible de disposer par testament ejr derniere

volonté de ses propres héritages , (soit féodaux ou cottiers ) sinon du

quintseulement.

Qu'est-ce que cela veut dire , soit féodaux ou cottiers , id ejl

roturiers ì Rien , ce me semble , sinon ce que dit l'article 192.

de Paris : Toutes personnesfaines d'entendement , ejr usant de leurs

droits , peuvent disposer par testament & ordonnance de derniere vo

lonté , de tous leurs biens meubles , & conquéts immeubles , & de la

cinquième partie de tous leurs propres héritages ( ejr nonplus avant ).

De tous leurs propres , n'est-ce pas dire, des propresféodaux

ott roturiers ? Et non plus avant , n'est-ce pas dire qu'il n'est per

mis d'en disposer que du quint ? Qu'y a-t-il d'extraordinaire

dans la disposition de l'article ^ 7. d'Amiens? C'est la Loi com

mune du Pays coutumier.

Secondement, fi l'article 57. d'Amiens dit, k telle personne

que bon luisemble , cela naturellement doit s'entendre ', comme

nous l'avons dit ci-deflus , de personne capable > cela me paroît

fans difficulté.

Or il s'agit ici d'une disposition universelle au profit des puînés,

soit en leur léguant à tous , soit en les faisant partager éga

lement , & tout-cela au préjudice de Ïaîné > & je ne me persuade

pas que quand la Coutume en l'article 71. donne à l'aîné

tous les fiefs du défunt , propres ou acquêts , on en convient, on

puisse valablement autoriser une telle disposition générale au

préjudice de l'aîné. ♦

- . Tous conviennent que le vœu de la Coutume est , que l'aîné
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soit beaucoup plus avantagé que les puînés. II est de principe

vrai , que ces avantages faits à l'aîne font sa légitime féodale.

Par cette disposition des fiefs d'acquêts au profit des puînés,

qui outre cela ont encore le quint hérédital des fief$ propres, combien:

ne blcsse-t-on pas la légitime de l'aîné, que les Arrêts jugent

être le droit d'atnejje? N'est-ce pas autoriser une fraude ouverte,

une fraude méditée contre la légitime de l'aîné? C'est autori

ser un pere à exhéréder, pour ainsi dire, son aîné, puisqu'elle

lui. ôte une portion de sa légitime.

II est vrai que , quoique la Coutume d'Amiens n'admette

pas textuellement le prélevs en direcle, néanmoins à cause des

grands avantages de l'aîne, on a jugé par Arrêt du 4 Mars

1683 > rapporté par Ricard fur Tarticle 57, qu'un pereavoit

pû. disposer au profit de ses puînés du quint datif permis par

cet article fur les propresféodaux , outre le quint hérédital. C'est:

auflì le sentiment de Deheu sur l'article 80, nomb. 10.

Cela ne détruit point ce que nous avons dit. La même Cou

tume qui donne à l'aîné tous les fiefs pour légitimeféodale , à la

réserve du quint hérédital, cette même Coutume permet un

quint datif des propres, & par-là excepte elle-même de cette

légitime féodale ce quint datif des propres , & fait voir qu'elle

veut bien que cette légitime féodale ne soit censée être qu'a-

prèsle quint hérédital ,& ce quint datif prélevé. Voilà le seul

pouvoir qu'elle donne aux pères t£ mères fur les fiefs ; elle

ne va pas plus loin.

On a jugé que ce quint datif des propres pouvoit être légué

aux puînés. Outre que c'est un Arrêt qu'on peut dire de faveur

pour des puînés réduits à un quint, on peut bien dire que les

puînés ne fonc pas incapables de ce quint datif fur tous les

nefs, soit propres, soit acquêts? parce que si on peut dispo

ser des fiefs propres par quint datif, k fortiori des fiefs d'ac

quêts: mais en induire, comme Ricard, que cela les rend ca

pables d'une disposition universelle des fiefs acquêts au préjudice

de l'aîné, qui par-là se trouvera réduit lui-même aux quatre

quints des propres féodaux , dont même on aura encore disposé

d'un quint; c'est, je l'avouc, aller de front contre l'esprit, le voeu,

le texte de la Coutume , & contre tous les grands principes

de la matière. • •

Par cet Arrêt on voit bien que ces mots , k telle personne qut

ion luisemble, souffraient même pour le quint datif deladitíì



De la Succession des Fiefs. Sect. ïï. 231

Culte } .& que , si ce n'est Deheu , touc le monde ne pensoit

pas que les puînés en sussent capables j à fortiori du legs des

fiefs acquêts en entier , soit par legs aux cadets, soit par par

tage égal entre tous les enfans. Quand on veut bien peser les

principes de la matière, & faire attention au droit d'aînesse,

qui elt la légitime de l'aîné dans les fiefs , on sent que la

Coutume d'Amiens fait cette légitime plus grande j mais la

légitime, comme nous le faisons voir dans ce Traité, foie de

droit , soit féodale , n'est toujours que la portion que la Loi*

donne aux enfans j l'une & l'autre dépendent de la Loi, & ne

diffèrent que dans la quotité. Or, fous prétexte qu'une Coutu

me avantage un aîné, peut-on fans un texce clair déroger à

cette Coutume , quand cette même Coutume n'y déroge que

pour un second quint ?

La Coutume de Paris permet , article 291, de disposer de

tous ses meubles & acquêts par testament. Y souffre-t-on qu'au

préjudice de l'aîué, un pere lègue tous ses fiefs d'acquêts à

ses puînés, ou en ordonne le partage égal , au préjudice des

portions avantageuses de l'aîné ? Non. Cependant nous ve

nons de le montrer, l'article 57. d'Amiens ne dispose que

comme le 191. de Paris.

Les inconvéniens qui résultent de cet usage sont frappans,

c'est donner aux pères 6c mères un moyen uìr de frauder la

Loi, & d'exhéréder tacitement un aîné que la Coutume , que

toutes les Coutumes même ont regardé comme celui qui seul

entre tous les enfans devoit être avantagé. En effet ,

Je suppose qu'un pere ou une merc ne laiíïent qu'un fief

propre dans la succeslìon de chacun d'eux, & deux ou trois

fiefs d'acquêts- Ce fief propre est déja chargé du quint hérédi-

tal envers les puînés } il peut être diminué d'un autre quint,

soit à étrangers , soit aux puînés , suivant l'Arrêt de 1 6 S 3 .

Qu'en cet état le pere ou la mere ordonnent le partage égal

de leurs fiefs d'acquêts , ou les laissent à leurs puînés y il se

trouvera que cet aîné sera moins avantagé que les puînés ,

qui pourront avoir les deux quints du fief propre , & leur fart

égale dans les acquêts , ou suivant l'usage , tous les fiefs d'acquêts j

enforte que tout l'avantage de l'aîné fera réduit à un quint

du fief propre au-dessus des cadets , fi on leur laisse tous les

fiefs d'acquêts > & lorsque la Coutume , art. 7 1 , lui donne tous
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les fiefs, sauf un quint hérédital, sa légitime sera à propory

tion moindre que la portion virile des entfans puînés.

Que le fief propre soit de mince valeur, le fief d'acquêts

de beaucoup plus d'étendue , ce fiefpropre diminué d'un quint,

peut-être de deux, fera à l'aîné une légitime dérisoire > en-

sorte que, contre le voeu, le texte de la Coutume, par pro

portion il aura moins que les puînés*

Qu'il n'y ait que les fiefs d'acquêts dans la succcíïïon , le

pere en ordonnant le partage égal deshérite son aîné : c'est:

ce qui ne peut être. Cependant on ne voit point dans l'espéce

de l'Arrêt de 1623 , ni dans celle de l'Arrêt de 1 648 , que

Dufresne rapporte aufll sur l'article 57 , si Lestoc avoit des

fiefs propres -. M. Talon en faisant valoir les avantages de l'aî

né , & le droit des puînés, n'en dit pas un mot. En 1648.

on ne voit point si la Demoiselle Delastre avoit des propres

féodaux. Ricard fur l'article 57. d'Amiens, dit que dans ce

cas on donne à l'aîné moitié de tout. Et où. est l'article qui

permet cette réduction des quatre quints, qui font la légiti*

me de l'aîné, à une moitié?

Je croirois que , quoique la Coutume n'admette pas textuel

lement le prélegs en directe , néanmoins la disposition géné

rale de l'article 57. doit s'entendre à pouvoir laisser à tous

les puînés, outre le quint hérédital des propres féodaux, un

quint datif de tous les fiefs propres & acquêts > ce feroit,je

crois , balancer suffisamment le grand avantage de l'aîné , qui

n'auroit que trois quints de tous les fiefs.

Pourquoi la Coutume a-t-elle exprimé les propres féodaux

pour le quint datif? Ce n'est pas pour dire, comme l'enreh-

dent les Auteurs , que la Coutume permet le legs de tous les

fiefs d'acquêts , puisqu'elle ne restraint au quijit qu'à l'égard

des propres : c'est parce que l'article 71. donnant tous les

fiefs à l'aîné, si la Coutume n'avoit pas exprimé les propres

féodaux , l'aîné auroitpû vouloir réduire le légataire du quinc

des propres au quint des propres cottiers , en dilant que les pro

pres féodaux ne font chargés que d'un quint hérédital envers

les puînés j & que le quint des propres étant déja épuisé par

les puînés, on ne pourroit encore prélever un autre quint fur

les propres féodaux.

Ainsi , pour me résumer , je pense ,



la SucceJJîon des fiefs. Sec f. íï. 'ijj"

, 'iw. Contre Ricard, qui sur l'arcicle ^7. dit que quand il

fTy a que des fiefs d'acquêcs on en donne moitié à L'aîné , je

tiens que l'article 71. donnant à l'aîné fans distinction tous

les fiefs que le défunt.possedoit au jour de son trépas, ce qui ,

ainsi que M. Talon en convient , embrasse les acquêts &: les

propres , sauf le quint hérédital , le pere ou la merc ne peu

vent les léguer à leurs puînés au préjudice de l'aîné.

Cette moitié que Ricard donne en ce cas à l'aîné n'est fon

dée fur rien j cet article fait la légitime de l'aîné & des puî

nés : Lebrun en convient, & les Arrêts jugent qu'on ne peut

toucher à cette légitime: ces fiefs, quoique légués par testa

ment, font néanmoins in bonis du testateur ; l'héritier en est

saisi , sauf la délivrance, s'il y a lieu. C'est aller directement

contre un texte précis, que de permettre cette disposition aux

pères & mères dans ce cas j les Arrêts de i6z}. & de 164$.

ne dérangent point notre décision: si la Cour adoucit quel

quefois des textes qui lui paroissent durs, elle ne les blesse

jamais ouvertement j &il faut supposer dans l'efpéce de ces

Arrêts, ce qu'aucun Auteur n'a révélé , que les testateurs

avoient des fiefs propres: autrement i'usage de la Province se-

roit un abus manifeste. .

i°. Je tiens , suivant l'article 57 , l'avis de Deheu ,& l'Ar-

rêt de 1 683. supra, outre ce quint hérédital, queles pères St

mères peuvent disposer d'un autre quint de ces nefs d'acquêts ,

même des fiefs propres au profit des puînés : si l'article ne

parle dans cette disposition d'un second quint que des propres

féodaux , cxemplificat non limitât , & si cela peut avoir lieu sur

des propres , kfortiori fur des acquêts qui n'ont aucune affec

tion légitime.

30. Dans le cas ou il y auroit des propres & des acquêts,

quel inconvénient n'y a-t-il pas de laisser aux pères & mères

la liberté de réduire l'aîné aux quatre quints du fief propre?

Car il n'a que cela , souvent il ne L'a pas , le pere peut disposer

d'un second quint. En ce cas, contre le vœu , contre le texte

précis, l'aîné se troiiveroit comme exhéredé, ses puînés se-

roient plus avantagés que celui qui dans toutes les Coutumes

est le premier objet de leurs libéralités & de leurs disposi

tions.

Toutes les raisons apportées pour confirmer un usage qui

Tome V* Gg
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me paroît si manifestement contraire au texte, à la Loi du

Pays, aux principes de la matière, ne me touchent pas assez

pour y adhérer.

. S'il est un cas oh cet usage peut être toléré , ce n'est que

dans le cas où les propres féodaux seroient considérables , où

on n'y auroit point prélevé un second quint : alors ce partage

égal des fiefs d'acquêts pourroit être une e'fpéce d'indemnité

des grands avantages de l'ainé > encore ce seroit aller contre

un texte précis , & je ne puis admettre cet avis.

Au surplus , si à côté de ces avantages on met la liberté d'y

Î>réltver unsecond quint , même en faveur des puinés, suivant

'Arrêt de 1683, sont-ils beaucoup au-dessus que dans bien

des Coutumes ? L'ainé par portion avantageuse n'aura que trois

quints dans les fiefs laissés par le pere j car on prélevé d'abord

le quint datif, fur les autres quatre quints on prélevé le quint

hérédital: & à Paris, s'il n'y a que deux enfans, l'ainé a les

deux tiers 5 s'il y en a plus.de deux, il en a moitié : ainsi en

rapprochant ces avantages des dispositions que les pères 8c

mercs ont la liberté de faire, ces grands avantages diminuent

considérablement, en réduisant la liberté des pères & mères à

un quint datif de tous les fiefs aux puinés, outre leur quinc

hérédital.

Quoi qu'il en soit, c'est le vœu, c'est le texte précis de la

Coutume. Nous avons fait voir que le texte de l'article 57,

nrétoit pas assez clair , assez précis en faveur des puine's , pour

éluder la disposition de l'article 71 > que cet article 57. étoit

dans le Droit commun 5 que lé de Paris étoit précisément

de même.

Voilà , Lecteur , les réfléxions que j'ai cru devoir faire fur une

question aussi importante ; elle intéresse tous les ainés, eux

qui sont l'objet principal des Coutumes dans les fiefs. Je ne

prétends ni détruire les préjugés , ni un usage que ces préju

gés paroissent avoir confirmé -, je dis ce que je pense , ce que

le vrai me fait penser 5 je parle principe , je marche d'après la

Loi écrite: c'est aux Juges dépositaires de l'autorité royale

pour i'exécution des Loix, à suivre ce que leurs lumières ,

leur équité leur suggéreront. Je Taisait entendre plusieurs fois'

dans mon Traité : je ne dogmatise pas j je ne prétends pas

donner des préceptes. Je propose mes douces , mes réfléxions:



/jDfl la Succession des Fiefs. Sec t. II. 23 y

- fe dis.fflon awjç 5 c'est l'apanage précieux de ma Profession.

Nou$ avofjs Ja Cputume d'Orléans qui s'explique ainfi , arti- Orléa»

cl« 5) 1 '.

»» Les Nobles & non Nobles qui auront acquis & acquerront

tf par ci-après des héritages féodaux esquels il n'y aura Justice

^ ni Vassaux , pourront , tant par contrat d'acquisir|on , que

f» par déclarariori par écrit subséquente, disposer du Fief

tf ordonner qu'il sera parti également entre leurs enfans pour

f une fois seulement , sans aucune prérogative d'aînesse , tant

m pour le manoir , terres , que censives.

Plusieurs observation* sur cet article.

La première. Cet article ne parle que des simples Fiefs oìi

il n'y a Justice ni Vassaux.

La deuxième. Cette déclaration n'est permise qu'en di

recte , & non en collatérale. Nous en avons Arrêt en cette

Coutume , rapporté par M. le Bret en ses Décisions, liv. 3 »

' décif. t. Un oncle avoit acquis un Fief, & par son testa

ment il avoit ordonné que ce Fief seroit partagé également

entre ses neveux. La Sentence cassa cette disposition. Appel

par lesniéces. Par l'Arrêt du vingt- cinq Février 1 608 , selon

les conclusions de M. le Bret, la Sentence fut confirmée.

La troisième. Cette disposition peut êcre faite par pere ou

mère, soit par acte entre-vifs, soit par testament. L'article

dit : difpostr cr ordonner ; l'Arrêt n'annulle la disposition tes

tamentaire , que parce qu'elle étoit faite par un oncle : & l'ar

ticle dit , entre leurs enfans ; ce qui exclut les collatéraux.

La quatrième. Cette déclaration est révocable jusqu'à la

mort j c'est le sentiment de-Lalande : ce que je limirerois, au

cas que par une donation entre-vifs le pere auroit donné ce

Fiefk tous ses enfans, pour le partager encr'eux. Je tiens cet acte,

que je suppose revêtu de toutes ses formalités, irrévocable.

La cinquième. La déclaration du pere ne nuit point à la

femme pour fa moitié dans le conquêt : ensorte que si le pere

n'avoit passait cette déclaratiqn , la femme pourroit la faire

pour fa part lors de la dissolution de la communauté > & s'il

('avoit fait par testament , cela n'auroit lieu que pour fa moi

tié. Lalande , ibià.

. La sixième. Que les enfans ne peuvent proroger entr'eux

cette déclaration , parce que le JFief devient propre en leur

personne } que l'article ne le permet que des acquêts. C'est

Ggij
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le sentiment des nouveaux Annotateurs de cette Couturfti

fur cet article > & l'article n'admet cette déclaration cjue pour

une foisseulement.

La septième. Que le pere peut faire cette déclaration ì

soit qu'il acquière Ja directe > & qu'il y ait réunion pour le

tout ou pour partie seulement des héritages qu'il possedoit

roturierement , quoique propres : ensorte que la déclaration

aura effet, tant pour l'héritage redevenu féodal, que pour le

surplus de la directe acquise , si la réunion n'a pû. se faire pour

le tout.

Ce point a été jugé in terminis en cette Coutume par un

:Arrêt au rapport de M. de Montagny en la Première des En-r

* Date de Quêtes , le 1 1 Août i 7 1 6 , * fur un appel d'une Sentence d'Or-

ï'Aiiêt. léans. ,

Voici le fait. J'écrivois pour les Appellans 5 Me. Maillard

pour les Intimés.

Le 1 5 Octobre 1480, Georges Brichard donna à Pierre

& Antoine Lcíbouvets les Terres de Saulon , à condition par

les preneurs d'y bâtir une Métairie. La rente étoit de trois

muids de bled-froment, deux muids d'avoine, & d'un porc.

En 15 30, vente par François Allegrain à François DelaJ

Vau de cette rente , avec rétention de roi.

En 1 5 5 1 & 1560, acte de foi & hommage par les proprié

taires de cette rente- '* ' '

Cette Métairie de Saulon avoit, au moyen de ce, été pos

sédée en roture , & avoit paflé telle aux pere & mere des Ar>|

pellans : ils en avoienr acquis une partie.

Le 3 Janvier 1688, Jean Forest, pere commun, acquit

dé Paul Bernard cette rente foncière & féodale , telle qu'elle

étoit due fur le lieu de Saulon , appartenances & dépendan

ces, & autres terres & héritages , consistante en trois muids

de -bled , deux muids d'avoine, & un porc j ensemble lacen-

íve, tefle qu'elle pouvoit être dûe & à prendre sur d'autres

terres , & aux environs de Saulon.

- ' P.;r cette acquisition , il y eut réunion pour partie de la ren

te jusqu'à concurrence de ce que Forest possedoit dans la prise

de Saulon.

Le 14 Février audit an 1688, Forest & sa femme, pere

& mere communs, firent Ja déclaration suivante : Déclarons

tn outre le/dits Forest &fafemme que leur intention a toujours été >
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fr ejl encore , que Vacquifition qu'ils ont faite de ladite rente , fr cho

ses vendues far ledit contrat du 3 Janvier , fût commune &partagée

après leur décès entre leurs enfans mâles &femelles , tout ainsi que

choses en rotures.

■ Après le décès des pere & mere , il fut question de parta

ger la prise de Saulon pour ce qui leur en appartenoit , ôc le

surplus de la rente féodale. Cela forma une instance au Bail

liage d'Orléans , fur laquelle intervint Sentence , par laquelle ,

» En conséquence de ce que par l'acquisition faite par Jean

•» Forest & fa femme , par contrat du 3 Janvier 1 6 88 , de la

» rente féodale & foncière créée fur les terres de Saulon , il

» a été fait consolidation & réunion de ladite rente avec lef-

» dites terres possédées par ledit Forest & fa femme. Ordonne

» que lesdites terres dépendantes de Saulon, & les bâtimens

•> dont ledit Forest & fa femme étoient en poíïeíïïon lors de

» leur décès , seront partagés entre les Parties au procès corn-

•> me héritages en Fief, & le surplus de ladite rente féodale

9 comme héritages en rorure , en conséquence de la déclara-

» tion faite par ledit Foreít & sa femme le 1 4 Février 1688.

» devant Blandin , Notaire, qu'ils entendoient que ladite rente

• fùt partagée entre leurs enfans en roture.

Antoine Hanapier, Orfèvre à Orléans, & Françoise Forest

sa femme , Michel Hussard , Marchanda Meung, & Madeleine

Forest sa femme, & Anne Forest, fille majeure, tous trois hé

ritiers , chacun pour un quart, desdits défunts Jean Forest &

Jeanne Blandin leurs pere & mere , & Jacques Blandin leur

ayeul, interjetterent appel de cette Sentence. J ecrivois pour

eux. .

Antoine Forest leur frère aîné soutint le bien jugé.

Je soutins que la déclaration des pere & mere devoir avoir

effet , tant fur îa portion des terres de Saulon , possédée par les

pere & mere , ausquelles la Sentence jugeoit qu'il y avoit eu

réunion de la directe Seigneurie , que fur le surplus de la ren

te j parce que par-là les héritages avoient été subrogés à la

rente j & que , quoique les pere & mere n'eussent acquis que

la rente , au moyen de la réunion de la directe aux héritages,

ils étoient devenus Fief en leurs mains > &. que c'étoit comme

s'ils avoient acquis cette portion de Saulon comme Fief , puif-

u'il étoit certain qu'avant le 3 Janvier 1688. ils ne posse-

oient rien en Fief j qu'il ne falloit pas regarder ces héritages
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comme propres aux pere & mere , mais comme un Fiefacquis

par eux.

Voici les objections qu'on me faisait.

Première Objec- Par le ticre de 1480 , point de rétention de foi. En alié-

nant l'héritage à rente, il faut retenir la foi expressément:

J^orticle 7. qui ledit étoitle.4. de l'ancienne Coutume. Cels

posé , la réserve de foi en 15^0, les actes de foi de 1 5 5 1 &

1 560» n'ont pû couvrir le défaut de rétention de foi. Donc

la prise de Saulon a passé comme féodale aux preneurs : donc

ce n'est pas un Fief acquis par Jean Forest & la femme : donc

leur déclaration ne peut avoir lieu.

MfMst. La rétention de foi expresse n'est pas nécessaire > pourvâ

qu'on ne s'en dessaisisse pas , dit l'article 1 1 , cela fait une re«

tention tacite. Les actes de foi de 1551 & 1 560. font une

inféodation de la part du Seigneur qui pouvoit seul s'en plain

dre. II a reçu la foi de la rente : donc il a approuvé le bail à

rente. II a regardé la rente comme féodale : donc les pre

neurs n'ont possédé Saulon que roturierement : donc Forest

& fa femme ont acquis le Fief en 1688.

Nota. Je ne me fuis jamais fait de peine d'avouer mes fau

tes. Je n'entrois que dans la quatrième année de ma Pro

fession , n'étant Avocat que du 10 Juillet 1 7 1 3 : j'apprenois

alors à lire dans les Fiefs. La première partie de la réponse

ne valoit rien : l'article 7 , qui étoit le 4. de l'ancienne , die

précisément , en retenant la soi ejr hommage. II faut la retenir

expressément en donnant à rente. Je l'ai démontré, primo &

tertio Volumine , contre les nouveaux Annotateurs d'Orléans.

Leur sentiment est bon à Montargis , où par l'article S4 , titre

des Fiefs, la foi est censée retenue quand on ne s'en démec

pas expreflément.

Mais la Sentence jugeoit la rente féodale , en jugeant la

réunion í & Antoine Forest soutenoit le bien jugé de cette

Sentence. II n'étoit pas recevable à proposer ce moyen. M. le

Rapporteur me le fit sentir, lorsqu'avant le Jugement il me

manda à la Chambre pour s'entretenir avec moi lur les objec

tions qu'on me faisoit.

Deuxième Ob- Dans les titres des Parties, on ne trouve aucun vestige de

jection. partage égal de la prise de Saulon.

Réponse. ' II n'est pas beíbin de trouver les preuves du partage égal de

cette prise : il faudroit au contraire que l'Lncimé rapportât la*
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preuve d'un partage féodal de cette prise. La Sentence mê

me dont il soutient le bien jugé , en déclarant la réunion , juge

que Saulon étoit possédé en roture avant l'acquisition de la ren

te par Forest & fa femme.

Par leur déclaration , les pere & mere ont réglé la rente , , Troisième ob-

non les héritages. . '

Les pere & mereétoient de condition roturière. Ilsdécla- xQmfii

rent que leur intention a toujours été , & est encore , que la

rente & autres choses vendues soient partagées également en

tre leurs enfans. Ils n'ont confîderé que ce qui etoit Fief par

cette acquisition , par la réunion, les héritages qu'ils y posse-

doient ont été subrogés à la rente >subrogation Japit naturam

Jubrogati. Comme subrogés à la rente , ils font devenus Fief :

c'est comme si les pere & mere avoient acquis le Fief. II est

clair par la déclaration des pere & mere, que leur intention

a été que tout ce qui se trouveroit Fief dans leur succession,

seroit partagé également 3 & dès-là les héritages doivent être

partagés également , parce qu'au moyen de la réunion ils font

devenus un Fief acquis par les pere & mere.

Sur ces moyens intervint l'Arrêt par lequel la Cour mit Arrêt.;

l'appellation & ce dont étoit appel au néant 5 émendant, or

donna que , conformément à la déclaration des pere & mere ,

tous les biens feroient partagés roturierement : à cet effet, ren

voya les Parties à Orléans pour convenir d'Experts , dépens

coínpensés , qui entreroient en frais de partage.

XVII. Hors ces Coutumes singulières , tenez que le pere

ne peut , par quelque acte cjue ce soit , au profit de ses puînés ,

disposer de son Fief, au préjudice du droit d'aînesse. Les Ar- »

têts ci-dessus rapportés le prouvent > & cela par ce principe :

Jus primogenitur*. non est beneficium patris , sed legis aut confue-

tudinis. Le pere ne peut aller contre une Loi qui donne cet

avantage à î'aîné.

XVIII. Cependant ces questions se sont encore élevées, & Deuxième Qucs-

ont agité de nouveau les Auteurs. U0B'

Chopin fur Anjou, liv. 1 , pag. 3 , chap. 1 , tit. 5, nombrt

dernier , propose cette espéce.

Le pere achete un Fief sous le nom de tous ses enfans mâ

les , & les fait souscrire tous au contrat : il le paye de ses de

niers 3 en jouit pendant fa vie. Après son décès , les puînés

demandent partage égal ; leurs moyens étoient , que le Fief

1
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ayant été acquis pour eux tous, fous leur nom, le droit d'as-

cesse ne pouvoit avoir lieu en ce cas. L'aîné répond que c'est:

une fraude pratiquée contre son droit d'aîneífe > qu'il faut

moins regarder au nom de qui on a acheté , de quels de»

niers on a payé , & au profit de qui j que le pere avoit payé

de ses deniers , en avoit toujours perçu les fruits ; que par con

séquent ce Fief étoit un bien de fa succession j qu'il y avoit

droit d'aînefle. II prit des Lettres contre la souscription au

contrat. Chopin estime que les Lettres de rescision sont vala

bles, que le droit d'aînefle doit avoir lieu.

. Je tiens ce parti. La fraude du pere contre son aîné étoit

visible : par-là il faifoit un partage égal de ce Fief.

L'avis de Chopin est le bon avis. Quelques-uns accolent

l'acquisitiori ordinaire avec le retrait fait par le pere fous Iç

nom de ses enfans, ou d'un d'eux j auquel cas le Fief reste à

l'enfant fous le nom duquel on a retiré , sauf la récompense.

Mais quelle différence ! Le retrait souvent ne peut être

exercé que sous le nom des enfans » en ce cas il est ré-

Î)uté acquis par l'enfant. C'est ici un acte comme forcé , le

eul moyen de faire rentrer dans la famille un Fief que lc

pere ne pouvoit y faire revenir j au lieu que quand le pere

acquiert , s'il acquiert fous le nom de ses enfans , ce à quoi

rien ne l'oblige , c'est une fraude manifeste qu'il commet con

tre le droit d'aînefle. II y a dans cette acquisition une volonté

déterminée d'éluder la disposition de la Loi.

Brodeau sur Louet , lett: S , somm. i o , cìrca finem , dit que

pour que l'aîné ne puifle se plaindre d'une pareille acquisi

tion , le pere peut donner des deniers à ses enfans pour ac

quérir le Fief j & alors plus de droit d'aînefle dans ce Fief ,

le pere n'ayant jamais été propriétaire de Fief , mais feule

ment des deniers, esquels n'y a droit d'aînefle.

%uidt si en acquérant il tiroit un acte de tous ses enfans, que

le Fief seroit partagé entr'eux également > Cet acte seroit-il

valable , empêcheroit-il l'exercice du droit d'aînefle ? Ferrière

sur l'article i 3. de Paris , gl. z , nomb. 20 , rapporte un Arrêt

du 1 1 Décembre 1 6z 1. qui a jugé l'acte valable. II tient le

contraire de l'Arrêt. Cet Arrêt est rapporté par Auzannet

fur l'article 1 5. Je crois que dans lc principe cet Arrêt ne

seroit pas suivi : c'est au fond la même espéce posée par Cho-

pin. Cet acte est une fraude au droit d'aînefle > l'aîné ne l'a

souscrit



; De la SuCfeffìon des Fiefi. ' S E c t. 1 1. 24s

souscrit que pour obéir au pere : c'est: un consentement tou-

|ours ame/ié par la crainte » &qui ne peut subsister; Je tiens

que Taìiie feroit bien foiidé à se pbijrvoir contre un pareil

acte après la mort du pere. Dicemvs fpfra. vr..-

, Un pere ayant plusieurs Ffc^pputril donner un Fief en

tier au puîné, lequel Fief n'est pas le principal Fief de la suc

cession ? Jugé que oui , sauf à l'aîné, prenant qualité d'héri

tier ou de légitimaire., à prendre sur. }es autres biens du dona

teur la récompense de la portion avantageuse qu'il auroit eue

dans ce Fief > par Arrêt du 7 Septembre 1630. Auzannet ,

art. ï 3 . de Paris.

XIX. Retenant toujours la même thèse , un pere a un fils Twisiéme Quese

& une fille : il veut avantager fa fille > & ne pouvant lui don- tloa*

ncr le Fief au préjudice de son fils, il lui constitue une dot

considérable à prendre fur le Fief, en telle forte que Taîné se

trouve frustré de son droit d'aînesse.

Le fils ainé a-t-il l'action de légitime ordinaire ? A-t-il l'ac-

tion révocatoire de la donation jusqu'à concurrence de son

droit d'aînesse en entier ? Lebrun , loco citato , de la Succession

des Fiefs , nomb. 41 & 43 , rapporte un Arrêt du 14 Avril

1654, qui selon lui a jugé l'action révocatoire au profit du

fils.

Il discute fort bien cet Arrêt , qui est rapporté tout au long

dans le premier tome du Journal des Audiences. L'Arrêt ad

jugea le préciput entier à l'aîné , 8c tla légitime.

C'étoit entre un fils de l'aîné íç une, fille d,u puîné , au pro

fit de laquelle le Sieur Pacry d'Hedouville , ayeuU avoít fait

deux donations, l'une par contrat de mariage , l'autre depuis.

II donnoit à fa petite-fille 45000 liv. à prendre fur tous ses

biens lors de son décès, & par-là abforboit le droit d'aînesse.

La tille & son mari firent assigner le Sieur Patry , leur cousin

germain , pour êcre payé des deux donations. Aux Requêtes

du Palais, appointement en droit» Appel, demande en évo

cation du principal. C'étoit dans la Coutume de Scnlis» qui,

ift. 6 í , permet à l'enfant donataire de se tenir à son don , la

légitime réservée aux autres.

La Demoiselle Pacry disoic, qu'elle, avoic renoncé aux suc

cessions de ses ayeul &. ayeule » qu'elle se tenoit à son don , 8c

ije voúloit prendre fa donation sur le Fies, que la légitime

réservée au Sieur Patry j que. la légitime coutumière ètoit la,

Tome V» H h
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moitié de ce que l'enfant auroic eu ab intestat dans certe faÇ»

cession 5 & elle lui offroit cétté moitié. Le petit-fils soutint que

par l'àrti 1 26. de Serilis ii étòit fondé à prendre les deux tiers

du Fief d'Hedouville , avec le principal manoir ; que si les

donations fùbfistoient , il íeroit frustré de la majeure partie de

son droit d'aîneíTe. 1

~! Par l'Arrêt , conformément au* conclusions de M. Talon',

on mît'fappellatidn & ée!áii néant i émendant , évoquant fé

pTirlctpaì ,' & y faisant droit y on maintint la fille dans ses do-

nitfcmsj'dïstraclio» pré'alablement. faite de la légitime , préciput ,

ejr droit d'aînejfe qui appartenois À l'aîné.

:-. ' * T :' L'a; Cotir jugea bien difertement que par une pareille ddna-

1 tibWj quoique faite e« deniers , le pere ou l'ayéul ne pou-

ibkdi •etaéamër' íé}ái<nv -d'aînesse -que la Loi déférai e à l'amé t

&' k'trtfi qtóéi Lebrun Vòbferve fort bien , cet Arrêt accorda*

au fils l'action utile révocatoire , jusqu'à concurrence de là

donation,, non pour lui donner seulement la légitime na

turelle , mais le droit d'aînesse qui est fa vraie légitime féo

dale i énsorte que , suivant Particle Vi6. de Senlis , il eut le

Manoir , les deux tiers du Fief d'Htdoiíville , & fa légitimé

naturelle fur les autres biertó. Cette décision descend toujours ,

ainsi que celles ci-deííus, de ce principe : Jus primogenitur* non

.. est beneficiumpatrisv, Jèd legis aut covfuetudinis.

Cette maxime , que le pere ne peut , par contrat de mariage ou

autrement , faire- aucun avantage k ses puînés au préjudice du droit

d'aîntjjé» áLVoit encore été consacrée par un Arrêt du qua

torze Août i 6 25) , erila' succession de Messire Adrien de Bois-

decourt , Seigneur de Favieres , rapporté par Brodeau & Ri-

, card fur l'art. 1 3, de Paris. ■'

Quatrième Ques. XX. Un perê peuc-il substituer à son aîné son droit d'aî-

tóon. . nçjsse , ou en substituant tout son bien , ou en le réduisant à

sa légitime- ? Quelle sera en ce cas la légitime de l'aîné ,soic

dáns les Fiefs , soit xtans les Rotures ?

■ •• Ltbrun , leco citato, nomb. 20 &: suivans , rapporte trois avis

fur la question de sçavoir quelle sera la légitime d'un aîné qui

y est réduit par son pere.

. -Le prerrjiér >. qu'il cfóit-'à'v'o'lr' son droit d'aînesse en entier ,

& la moitié de-cd'^u'il auróik: eu dans les biens roturiers j le

second ,''qTr'i PWè doit avoir que la moitié de tout > ie troisiè

me y qu'ii.ne doit -avoir que la plus grande portion qu'il au-

il J A
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Toit eue dans les Fiefs , mais qu'il doic avoir le principal Ma

noir. ■ •

Pour lui il distingue : ou le fils aîné agie contre des dona*

taires écrangers , ou il agit contre des puînés avantagés par

le pere.

S'il aojit contre des puînés , il doit avoir ses préciput. ôc

droit d'aînesse en entier. S'il agit contre des étrangers, Lebrun

se range au second avis , qui ne donne á l'aîné que la moitié

de(son préciput., droit d'aînesse, &. des,biens en roture. IL die

que;cec avis est fondé fur uu Arrêt 4e 1 6 6.4 j il est au second

tome du Journal des Audiences, derniere édition. II ajoute

que fa première opinion est trop avantageuse à l'aîné \ parce

que , dit-il , n'ayant pour, sa légitime-que la moitié de tout ce -

qu'jl auroit eu ab intestat y .pourquoi .auroit- il iout son droit

d'aînesse dans les Fiefi ? . - ri, ,

Jl ren4 encore deux raisons de fa distinction ; i°. parce que

la donation à un étranger n'est pas réputée spécialement faice

ea fraude du droit d'aînesse r i°, parce qu'il est plus ordi

naire à un pere de gratifier ses enfans puînés , qu'un étran-.

ger. \ ;,u

; An nomb. 44, ibii. il dit que le pere ne peut, substituer à

sqn fils pour ce qui compose le droit d'aînesse , suivant l'avis

de Tiraqueau , de jure primigen. qucjl. 26.

. Duplessis, tit. des Successions , liv. 1 , est du même avis que

Lebrun 5 parce que , dit-il , la Coutume ne prohibe point les

donations de Fiers plus que les autres biens.

Le Maistre fur l'artiçle 298. de Paris, tit.' des Testamens ,

pag- 441 , derniere édition , tient le même avis que Lebrun- .

XXI. Je ne distingue point l'action de l'aîné pour fa légi- s#lut:°l>-

time , soit dans le cas de donations excessives , soit dans le cas

de substitution , soit dans le cas de réduction de l'aîné à fa

légitime , soit contre des puînés , soit contre des donataires

étrangers, & appellés à la substitution à défaut, d'enfans de

aine. ,. ' . . • . f. ■

Je tiens dans tous ces cas que la légitime de l'aîné dans les

Fiefs , est son préciput & droit d'aînesse en entier > & dans les

rotures, la moitié ^e ce qu'il auroit eu ab intestat y suivant les

articles 13, 14.15, 16 & 25 S. de Paris , ou de telle autre

quotité dans ies Fiefs , suivant les Coutumes > en un mot , tout

Ion droit d'aînesse. '

■

Hhij
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Voici mes raisons.

Premièrement , les articles 1 3, 14, 1 5 & 1 S, déclarent ce

qui appartient à l'aîné pour son préciput & droit d'aînesse dans

les Fiers. Dans les autres Coutumes il y a des articles qui le

fixent , & toutes donnent à l'aîné cette portion , comme lui ap- *

fattenante.

Secondement, Particle 158. ne distingue point l'aîné des

autres enfans : il ne distingue point ceux qui doivent souffrir

le retranchement de la légitime : il accorde indéfiniment aa

légitimaire la moitié de tout ce qu'il auroit eu ab intestat » &

cette légitime a lieu , tant contre les puînés , que contre les

étrangers donataires.

Néanmoins * tous les Auteurs qui ont embrassé le parti con

traire à celui que je tiens , distinguent les puînés des étran

gers. 11s donnent plus dans le cas où l'aîné forme fa demande

contre des puînés, que dans le cas où. il la forme contre des

étrangers.

Quelle est la raison de cette distinction ? C'est sans doute U

faveur du droit d'aînesse : ils la trouvent plus grande vis-à-

vis des puînés que vis-à-vis des étrangers.

Òr , dès que selon ces Auteurs memes , ou nonobstant la

régie générale qui paroît établie par l'art. t p 8 , il est un cas

où dans les Fiefs la légitime de l'aîné doit être de plus que

de moitié de ce qu'il auroit eu dans les biens fans les dona

tions , il ne faut pas , à l'égard des Fiefs , distinguer les puî

nés des étrangers , parce que le droit d'aînesse est un bénéfice

spécial de la Loi , qui ne suit point les régies ordinaires du par

tage des successions.

Troisièmement, il est de principe reçu universellement, que

dans les Fiefs les Coutumes font , dans une même succession ,

deux successions, l'une des Fiefs , l'autre des Rotures, qui se

partagent différemment j & nonobstant cette différence de

partage , le vœu des Coutumes qui veulent l'égaiité entre en

fans venar-s à la succession , qui pour cela ordonnent des rap-

Í)orts ehtr'eux, est rempli 5 & quoique l'aîné emporte dans

a succession plus que ses puînés dans les Fiefs, néanmoins on

ne répute point l'égaiité blessée , parce qu'en même tems

qu'elles prononcent cette égalité , elles donnent à l'aîné un

préciput, & plus grande portion dans les Fiefs , & elles re

gardent ces avantages somme la portion ajférantcdc i'aîué, com>
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me fa portion virile > aussi , dans le général des Coutumes,

ne paye-t-il pas plus de dettes que les autres > il ne les paye

que pro virili , non pro modo emolumenti : tant est grande la &-

veur du droit d'aînesse.

Cinquièmement, le droit d'aînesse est une légitime.

Dumoulin fur le §. 8 , bodie 13, 3 , num. 1 5 ejr 1 6 > après

avoir posé le cas d'un pere qui n'a qu'un Fief& beaucoup de

Rotures, qui fournissent la légitime naturelle & au-delà , Sc

qui donne son Fief uni ex filiissecundo genitis , vel extraneo (a) ,

résout que l'aîné ne peut faire révoquer la donation , parce

que le droit d'ainesse ne se donne que sur les biens trouvés

dans la succession : sed, dit-il , illud Feudum non reperitur in bo

nis i igitur primogenitus nihil potefl in eo. Sa raison est , que le

droit d'ainesse n'est pas une légitime due jure natur/t. II est

cependant obligé de convenir que le droit d'ainesse est une

légitime 3 non quoi fit légitima , simpliciter loquendo , sed ex eo

quod non À parente ,sed à lege consuetudinariâ conceditur. Vide en-

Core le nombre 14 : nous le rapportons infra.

Cette distinction de Dumoulin est trop subtile dans nos

mœurs, où nous admettons les Fiefs desquels la succession se

régie autrement que celle des Rotures. Le droit d'ainesse est

la véritable légitime de l'ainé dans les Fiefs , parce qu'il est la parc

que la Loi lui donne , fans avoir égard aux dispositions que le

pere pourroit faire : & , soit la légitime naturelle , soit la légitime

statutaire, elle n'est toujours que la portion que la Loi défère

aux enfans , fans s'embarrasser des dispositions du pere. La lé

gitime , disent les Loix , ejl débita portio. Leg. 8 , §. 1 1 , ff. de

inoff. tejlam. debitum bonorum Jubjìdium. Leg. 5 , cod. de inojs.

donat.

La légitime , soit naturelle , soit coutumière , est toujours

débita portio , debitum bonorum subsidium. C'est la portion due

à celui qui la demande i c'est celle que les Loix lui défèrent.

Je vais plus loin. Je ne sçaurois trop m'étonner que les Au

teurs qui ont écrit avant moi , ayent distingué la légitime de

droit , & la légitime statutaire pour ce cas. Ils ne se sont pas

apperçus qu'ils ne disputoient que de la quotité, & non de la

chose en elle-même , non du droit in se , parce que dans le

droit d'ainesse la légitime naturelle est déja comprise. II ne

s'agit que de sçavoir si elle sera de tout le droit d'ainesse , ou

[a) Nota. Dumoulin n: distingue point la donation faite au puîné ou à un étranger.
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d0 la moitié qu'il devoir avoir ab intestat dans les biens du

pere ou de la mere , abstraction faite des Fiefs, > & dès-là il,

n'est question que de sçavoir si dans la succession de cujus l'ainé ,

aura , à cause des Fiefs qui s'y trouvent , une légitime plus

forte que celle qu'il auroit eue s'il n'y avoit point eu de Fiefs.

C'est une question de quotité.

Le droit d'ainesse , nous l'avons dit en commençant , & cela

est vrai , est aussi ancien que le monde- L'ainé a toujours été

regardé comme le chef de la famille : comme enfio^ , il, lui

faut fa légitime naturelle i comme! ijfké r Uiui sauf . une plus

forte quotité. Voilà tout : la difFérence de l'une £c de l'autre

légitime n'est que dans le flus ou le moins. Qui a dit que la.

légitime naturelle n'étoitque la moitié de ce qu'on auroit eu,

ab intestat , si ce ne font, les Loix , & depuis les Coutumes qui

s'en font expliquées ? Or les Fiefs s'étant introduits dans nos

mœurs , les Coutumes ont établi le droit d'ainesse * il est la

part que ces Loix ont faite à l'ainé , indépendante de toute dis

position du pere. Nos Coutumes ayant admis deux sortes de

biens, ont admis non deux légitimes, mais comme deux quo

tités de légitime. Elles ont distrait de la succession féodale une

portion féodale j elles l'ont attribuée à l'ainé : non est benefi-

cium patris^sed legis aut confuetudinis. Dès- là, que le pere dis

pose, qu'il ne dispose pas, l'ainé ne tient pas ce droit de son

pere j il le tient de la Loi j il tient sa part du bénéfice de la

Loi , parce que les Coutumes ont voulu que cette part lui

appartînt. Elles ont fait cette part plus forte > mais il est tou

jours vrai de dire que la légitime naturelle, de même que la

statutaire en Fief, n est que la fart que les Loix ont fixée. La lé

gitime que l'on appelle naturelle , est, si l'on veut, la part qui.

tient lieu d'alimens à l'enfant , qu'il est naturel que le pere

nourrisse de .ses biens. Ce droit d'ainesse n'est-il pas la part qui

tient lieu à l'ainé des alimens que le pere lui doit f N'est-il.

Íias la part que les Coutumes ont distraite pour que l'ainé pûc

butenir le nom & la famille ì II a des alimens plus fores ,

attendu son rang d'ainé. Or , par rapport à l'ainé , les Loix di

vines & humaines , les Coutumes qui ont adopté les Fiefs, onc

fait la portion de l'ainé plus forte : mais tout cela est débita

portio s debitum bonorum Juvstdium : tout cela est une vraie lé

gitime 3 elle ne diffère que dans le plus ou le moins. On ne

peut dire que la légitime naturelle , en général, soit la moitié
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-ídc Ce qu'on auroit eu ab intestat , qu'on ne convienne qu'éllfe

n'est moitié de ce qu'on auroit eu ah intestat , que parce que

les Loix , íes Coutumes l'ont fixée telle. Et cette légitime na-

"t'ureiíe , à laquelle le pere ne peut jamais toucher , soit en

'faveur d'autres enfans, foie én faveur d'étrangers , n'est telle

que parce qu'elle est la portion déférée aux enfans parles Loix ,

y^tlcíCoutumes, & qu'il n'est pas loisible à Unpere dorer à;fon

ëtìfánt ce qné k Loi lui défère , parce que cérte' fòrûórrttoh

est benefiáium fatris , fed legis aut conjuetudinis : il tierir cette lé

gitime de la loi , non du pere. Or le droit d'ainesse n^st autre

chose que la portion déférée à l'ainé par íes Coutumes, plus

ou moins forte suivant ces Coutumes. Cette portion est dé

férée par les Loix indépendamment de toutes dispositions dii

■pere. Elle est letf alimens de l'ainé, chef de lá famille, corn»

jne la légitime ordinaire est les alimens des enfans. Elle est fa

légitime naturelle, que nos Loix ont faite plus forte dans les

Fiefs, puisque cette portion renferme sa légitime naturelle

dans les Fiefs- : elle ne fait qu'excéder la quotité. Le pere ne

peut donc pas plus y toucher en faveur des étrangers, qu'en,

faveur des puinés. Pourquoi ? C'est que est beneficium legis, non

fatris : & c'est, j'ose le dire , la même raison qui rend la légi

time naturelle indépendante & franche de toutes dispositions

'du pere , parce que cette légitime naturelle , comme le droic

«famésse , est incontestablement , ut dixijupra modo , beneficium

legis, non fatris : je dis qu'elle est beneficium legis , parce que ,

ainsi que le droic d'aineíTe , la quotité n'en est réglée que

'far les Loix , par les Coutumes 5 mais l'une & l'autre font les ali-

ihaens de l'enfant 5 & depuis la création du Monde , le droic

d'aineíTe , fa portion plus ou moins forte , suivant l'usage du

Pays , tout cela a été regardé comme les alimens de l'ainé des

enfans j ensorte que toutes ces questions bien approfondies

ri'ont roulé que fur la quotité \ & si dans les biens en général ,

òn trouve des Loix , des Coutumes qui le fixent a la moitié

de ce qu'on àuroit ab intestat, dans les Fiefs on a des Coutu

mes qui fixent la part de l'ainé à une plus sotte portion. Et

je soutiens toujours , fixo pede , que le droit d'ainesse est une

vraie légitime , est une portion incégrante de fa légitime , fixée

plus ou moins grande suivant les Coutumes , & qu'elle ne dif

fère de celle qu'on dit vulgairement légitime naturelle , que

idans laauotité , mais quotité fixée- par nos Loix coutumières,
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comme la légitime ordinaire de l'enfanc est fixée par les Loir

à la moitié de ce que l'enfant devoit avoir ab intestat.

Si la légitime naturelle se prend quelquefois fur le droic

d'aînesse , la raison en est simple. Les puinés font ensans com

me l'ainé i il leur est dû , comme à lui , des alimens 5 &. alors les

Coutumes n'ont pas voulu que la légitime de l'aîné, qu'elles

font plus forte , otât les alimens de ses frères& sœurs. Elles

onc voulu que cette portion avantageuse de l'ainé , qui lui

tenoit lieu de légitime en Fief, contribuât aux alimens des

puinés > & nous montrerons ci-après {a) de quelle façon la lé

gitime se fournit aux puinés , dans le cas où, ils font nécessi

tés de la prendre far ce qui forme le droit d'ainesse. Nous

prouverons par le texte même des Coutumes , que les droits

de l'ainé , & la légitime des puinés , font conservés en leur

entier.

Auísi le même Dumoulin , ibid. nombre 1 8 , demande si

l'ainé peut revendiquer fa légitime fur un Fief vendu par le

pere en fraude de son ainé ì 11 résout, nomb. 2 1 , que l'ainé

est bien fondé. Voici ses propres termes.

square intrépide concludo alienationem Feudi , in fraudem primo^

geniti faftam , revocandam , ( nedum fi titulo lucrativo fafta fit t

fed etiam fi titulo oneroso , nedum fi facta fit in secundo genitum ,

* Hìc. qux eji persona suspetïa ejr prohibita * , Jèd etiam fi in extra-

* tíic. neum * , qui non est ita suspecìus nec prohibitus ) & hoc confiito de

fraudeJecundtim ea qud dixi, .

Dumoulin ne distingue point les puinés, des étrangers i il

ne distingue point la vente , de la donation : en quoi ce sen

timent n'est pas suivi. La vente pure & fimple du Fies, sur-tout

à un étranger, n'ouvre point l'a^bion en légitime vis-à-vis l'étran-

ger. II décide ainsi, quoiqu'au nombre 17. il ait soutenu que la

donation du Fjesà un étranger ne pouvoit être présumée frau

duleuse 5 mais ces nombres 1 6 & 1 7. ne contiennent pas la dé

cision, Lisez attentivement ces nombres, depuis le 15. jus

qu'au x 1 . inclusive ; yous verrez que sa décision n'est que daos

ce nombre x 1 ,

Voici la raifpn de Dumoulin r elle répond à ce tjuc dit

Lebrun , que la donation à un étranger n'est pas présumée

faite en fraude de l'ainé.

Quamvis enim in querela .inojftçiofit donatiçnif non fit neçejfe

\») Vidt iflfrUp nomb. Si suivaw.

tdlcgare
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ailegare nec probare animumfraudandi , quia cum illa querela non

Competat, mfi ad revocanda donata , &fie titulo luerativo , dr tifquc

ad limites légitima jure naturœ debiu tantum ,sufficit talem legi-

timam fraudariJolùm re * ipfa.

Ce que die Dumoulin de la légitime naturelle, je tiens ab~

Jolute qu'on doit l'écendre à la légitime de droit, au droit d'ai

nesse ìfufficitfraudarisolum re ipja. Dès qu'elle est entamée par

titre lucratif , il y a fraude. Le pere ne peut par ces sortes

d'actes bleflíer un droit que son fils ne tient pas de lui. ,

En effet , je viens de montrer , & j'en fuis intimement con

vaincu , que le droit d'aînesse & la légitime naturelle font la

même chose dans l'ainé comme enfant ainé , sinon que par

nos Coutumes, dans les Fiefs, elle est plus forte que la légi

time de l'enfant comme enfant i & dans le cas où la donation

pu substitution , soit en faveur d'un puiné , soit en faveur d'un

étranger , ôte à l'ainé son droit d'ainesse que la Loi lui dé

fère , alors la fraude est commise contre la Loi , & consé

quemment contre la légitime qu'elle donne à l'enfant ainé j

&fufficit fraudarisolum re ipfa. Dumoulin lui-même est obli

gé de convenir que le droit d'ainesse est la légitime de l'ainér

dans les Fiefs 5 & quoiqu'il subtilise sur les termes, le fond

y est le même : Non quod fit légitima , fimpliciter loquendo , Jèd

ex eo quod non À parente, Jèd À Lege confuetudinaria conceditur.

Or la légitime naturelle n'est autre chose que la portion ré

glée par les Loix : le droit d'ainesse , nous l'avons dit, est auílî

ancien que le monde. ;

. Sixièmement, l'avis que je tiens pour fixer la légitime de

l'ainé , est celui d'Auzannet fur l'article x^8. de Paris j il s'y

explique ainsi í

Au refle , la légitime des aînés dans les successions auxquelles il

Je trouve des Terres dr des Fiefs , efi bien réglée pour les meubles &

immeubles roturiers k la moitié de leur portion contingente , comme m^

la légitime des puinés mais dans lés:* biensféodaux la' légitime *

de l'ainé comprend la totalité du Mànoìr & dises dépendances , (jf

tncore £intégrité de fa portion dans le surplus des Terres ejjr Fiefs»

Cétoit l'avis de Dumoulin fur l'article í i 6. d'Orléans de Can*

tienne Coutume , lequel avis a étésuivi par trois Arrêts ; fun donné

au profit du Sieur de Favieres de Boijdefourt { a ) , qui efi imprimé À

la fin des Centuries de Chenu ; Vautre en la Maison de Sourdis , fut,

{«) C'est apparemmenc «lui de 16x9 f que j'ai rapporté fupr», nomb. 19.

Tome V. J ì

* Priacipe luraii
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potes en la Cinquième des Enquêtes , au rassort de M. Petaù -, tt

troisième en VAudience de la Grande Chambre ,fur les conclusions de

feu M. Orner Talon. '

Voici la note de Dumoulin sur l'article 1 1 6. d'Orléans ;

d'où, ont été tirés les articles x-j z & 173 , qui approuvent les

donations en faveur des enfans , la légitime des autres réser

vée , selon la raison. Sur ces derniers termes, Dumoulin dit r

tioc nonJoïùm resertur ad legitimam Juris ,fed etiam ad ^rtròga*

tivas Conjuetudinis , ut primogenitur*. On voit par-là que Du

moulin regardoit le droit d'ainesse du même œil que la légi

time des autres enfans , qu'il n'en faifoit aucune différence.

Effectivement elle n'est que dans la quotité -, & cette quotité

ç.st réglée dans les Fiefs pour l'ainé par les mêmes Coutumes

^ui règlent celle des autres enfans dans les autres biens.

M. le Camus , Lieutenant civil , en ses Observations rap-

Îjortées par Ferrière fur l'art. 1 3 , fait sentir que l'ainé a deux

égitimes. II dit : Si l'ainé prend une légitimefeulement , // doit

avoirson droit d'ainesse , quia utrumque diverso tìtulo daiur à

JjCge > l'un comme a unfis ; l'autre comme à l'ainé.

Qu'on ne dise pas avec Dumoulin , que la légitime ne se

prend que sur les biens de la succession , & que les biens don

nés ne font plus de là succession. Les Loix , les Arrêts , 8t

les Auteurs, nous apprennent que, quant À là légitime^ touc

ce qui est donné , aliéné à titre lucratif, à quelque personne

que ce soie, est sujet au retranchement de la légitime. Aussi ,

pour former la légitime , les biens donnés font mis en masse ,

comme, s'ils étoieqt encore in bonis du pere ou de ía mere.

Cela est incontestable : nous eri parlerons d-á!près.

Si , ut allegatis , mater vefra., ad eludendam itíosfciosi quere-

latn , fenc universas facultates fiïâir', dum ageret th rèbUs humants,

saisis denationibus , fwe in qùofdam tiberos , fve in * e\iràticoy

eyehauft* dit la Loi 1 , cod. de inof. ^âonat. Cette Loi 'ttc met

Íioint de différence entre les donations auxpuinés, 5c celles

aites à étrangers.

Les Coutumes qui afluiettîflènt les donations an retranche-

inent nour la légitime , ne distinguent pas non plus les dona

tions a étrangers, de celles faites aux enfans.

Ricard, des Donations, tom. 1 >jpàrt. 3 , chap. 8 , seét. 8 ,

nomb. 1084, édit. 1 7 1 3, dit excellemment : Les donations étant

moins dues aux étrangers qu'aux fnfàtfs\cHtis-th doivent bien fhi->
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têtsouffrir le retranchement , que celles'd , en vertu de cette condi

tion tacite qui est présumée par la Loi , & qtti ne détruit fas leur

nature , de souffrir le retranchement de la légitime , fi les enfans ne

la trouvent pas dans lasucceffìon de leur pere. Et les Arrêts ju

gent ce retranchement fur toutes donations > en gardant Tor

dre des dates. Vide ci-après , nomb. 3 <5.

Or, nous l'avons prouvé , le droit d'aînesse est une légiti

me déférée à l'ainé ; elle est une portion intégrante de la lé-

fitime de l'ainé , puisqu'elle se prend sur la masse totale des

iens de celui de cujus , & qu'elle s'ajoute à fa légitime ordi

naire & naturelle dans les rotures. Lebrun en convient > il

avoue auflì que les donations k étrangers doivent la suppor

ter : il n'agite que la question de quotité , qu'il prétend moin

dre vis-à-vis des étrangers que vis-à-vis des puinés. Je dis au

contraire dans le sens de Ricard , que les donations à étran

gers devroient supporter un retranchement plus fort que cel

les faites aux enfans , parce qu'ils font moins favorables , &

que les donations leur font moins dûes qu'aux enfans.- C'est

permettre à un pere qui aura quelque aigreur contre ion

ainé , de frauder ouvertement la Loi , que de faire suppor

ter à des étrangers un retranchement moindre qu'à des en

fans j & je tiens que dans le cas d'une donation à étranger

qui bleflè le droit d'ainesse , la fraude est d'autant plus sen

sible , que la personne paroît moins suspecte. La donation à

un puiné tient plutôt de l'affection , & d'une fimple préfé

rence du puiné fur l'ainé. Celle faite à un étranger n'a d'au

tre motif que d'ôter au fils le droit d'ainesse qu'il prenoit , si

ce Fief n'étoit pas donné j & conséquemment le retranche

ment doit être plus fort > au moins doit-il être égal à celui

qui se fait sur les donations aux puinés.

Septièmement , Lebrun appuyé son avis fur l'Árrêt du

30 Août 1664, & dit qu'il a jugé que vis-à-vis des étran

gers l'ainé , ou ses créanciers exerçans ses .droits, n'avoit pour

toute légitime que moitié de son droit d'ainesse 8í des rotu

res. Cela est , dit-il, difertement jugé par l'Arrêt.

II n'est rien moins que cela.

1 °. L'Arrêt n'est point rendu entre l'ainé ou ses créan

ciers , quod idemefi , & des donataires étrangers , mais avec des

filles du donateur. Charles de Prunelay avoit fait une fubsti»

tution , par laquelle il avoit appellé ses filles , à défaut à'cor,

Iiij
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sans de Nicolas de Prunelay , Vidame de Normandie , son site.

Nicolas de Prunelay étant décédésans enfans , par Arrêc da

7 Septembre 1661 , la substitution fut déclarée ouverte au

profit de Françoise-Elisabeth de Prunelay, contre les Direc

teurs des Créanciers de Nicolas de Prunelay, qui avoient de

mandé la distraction de la légitime , & ausquels on l'avoit ad

jugée , en fournissant un état de leurs prétentions de légitime

fur les Terres de Gazeran, Herbaut , & Macheninville.

z°. L'Arrêt n'a point jugé la question de droit, si ce n'est

à legard du préciput. Ricard qui rapporte cet Arrêt, ibid.

sect. 6 , nomb. 1037, dit qu'ils dévoient avoir le préciput en

entier j il auroit mieux pensé en disant qu'ils dévoient avoir le

droit d'ainesse en entier.

Pour démontrer cette circonstance , que le foint de droit rìa

foint étéjugé par cet Arrêt , je dirois même pour le préciput , qui

est le manoir & accint, voici ce que j'ai trouvé dans le Vû

de l'Arrêt , qui est rapporté , tom. 1. du Journal des Audien

ces, derniere édition, liv* 3 ,chap. 5 i. C'est la Requête des

Créanciers.

Défenses & demande incidente dudit Roujfel ejr Consorts ,du 14

Décembre 1 6 G 3 . ( A ce que la moitié desdites Terres nobles de Ga

zeran , Herbaut (jr Macheninville , avec ce qui étoit du préciput de

Vaîné dans chacune d'icelles , comme étant situées en trois différen

tes Coutumes , fût délaissée ausdits Créanciers ' dudit feu Nicolas de

Prunelay , à titre de légitime dudit de Prunelay leur débiteur, dans cha

cune desdites Terres nobles i qu'à cet effet partage & divisionseroitfait

desdites trois Terres , & paffé outre à la vente de ce qui revenoit ausdits

Créanciers a titre de légitime j en conséquence , débouter les Damoi

selles de Prunelay de leur Requête , avec dépens. )

L'Arrêc adjugea la moitié des préciput & droic d'aînesse

dans lesdites Terres, à titre de légitime.

On voit aisément que la question que nous agitons ne fut

point décidée dans le point de droit. Si elle parok l'être pour

le préciput , le motif en est sensible. Les Créanciers , pour lé'

gitime, ne demandoient que moitié desdites Terres. La Cour

jugea que le droic d'aînesse , forme* du préciput & portion

avantageuse, n'étoit qu'un seul -& même droit, un seul ÔC

même tout, qui devoit subir le mêmê'sort pour tout, & que

dès que les Créanciers ne demandoiént pour légitime que

moitié desdites Terres, lorsque h portion étojt pLus forte , cela
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devoit régler le préciput , qui étoic une portion intégrante da

droit d'ainesse. . .

1 La Cour n a fait quesuivre les conclusions des Créanciers , qui

n'avoient demandé que moitié & n'a pas cru devoir juger le

point de droit , narce qu'elle auroit jugé ultra tetita.

Ainsi cet Arrêt n'autorise nullement l'avis de Lebrun.

. Mais , outre les trois Arrêts cités par Auzannet , qui ont

jugé que la légitime naturelle de l'aîné étoit toutìe droit d'ai

nefle , en voici un récent rendu en la Grande Chambre , au

rapport de M. l' Abbé Lemoine , le 4 Juillet * 1 73 7 , au pro- * jyit9 & tap-

fit des Créanciers du Marquis d' Arson , contre les frères de ce

Marquis. Sur la demande des Créanciers en liquidation de

légitime, on ordonna qu'il seroic sait deux masses des biens,

dont la première contiendroit les préciput & portion avantagew

Je de l'aîné , laquelle masse appartiendroit en entier aux Créan

ciers i l'autre des autres biens , dont les Créanciers auroient la

moitié, à titre de légitime, dans les rotures.

Cet Arrêt juge bien nettement que le droit d'aînejfe en entier

est la légitime de l'aîné dans les Fiefs, òí que la légitime de moi

tié n'est que pour les rotures.

Quoique cet Arrêt ne soit pas rendu contre des donatai

res étrangers , nous avons montré ci-dessus qu'en matière de

légitime on ne devoit point distinguer j & dès que l'Arrêt

juge que le droit d'ainefle est une légitime vis-à-vis des puî

nés , on doit le réputer tel YÌs-à.-vis des étrangers , Lebrun

lui-même en convient > il ne débat que la quotité. Dupleflìs &

le Maistre n'agitent aulîì la question que pour la quotité.

Aussi Argou en ses Instituts , tom. 1 , liv. 1 , chap. 1 5, dit:

Le pere ne peut pas ôter le droit d'aînesse à son fis aîné, ni le di~

minuer par des dispositions gratuites , soit entre-vifs ,soit par testa

ment , parce que le droit d'aînesse {tout entier) est une véritable légi

time que la Coutume donne aufils aîné.

Ce docte Auteur ne distingue point les puînés & les étran

gers donataires 5 il tranche le mot : le droit d'aînejfe ( tout en

tier ) est une véritable légitime que la Coutume donne au fils aîné.

Dumoulin agite auslì la question de substitution j il ne dis

tingue point au profit de qui elle est faite. C'est aunomb. 14,

ibid. Sa décision est trop frappante pour ne la pas rapporter

toute enticre.

^uando pater difponeret per viam ultime voluntatis de rébus veí
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bonis in quibus cadit jus primogenitur* , Jìt conclujìo negativa quòd

nonpotejl, imo ipso jure non valet, nec refpecJu pojjejsionis , nec refpetltt

froprkkitis , nec respeclu obligationis perfonalis , vel realis, vel alio

quovis modo , quia talis difpofitio nullum omninopotejlsortiri ejsec~ïunt

nifi pofi mortem : Jèd statim tempore mortis proprietas ejr f^ffejjio

eorum qux cadunt in jus primogeniturt , transit ipso jure in primo»

genitum , eique inct>mmutab(liter acquiritur , non obflante quavis

contraria difpojìtione ultime voluntatis Et ijlud fus primogeni-

tur* , quamvis non fit légitima jure naturx débita , quatenus se»

mijj'em vel trientem virilis ab inteslato portionìs excedit (a.) , ejl ta-

men qu&dam légitima confuetudinarìa & beneficium Legis quod non

potejl auferri pcr patrem tejlantem , nec aliquod onus imponi ; ( &

quantum ad hoc aquiparatur légitima jure naturt débit* , cui nul

lum gravamen apponi potejl ). Ces derniers termes tranchent

touc.

Cela est clair. Le droic d'aînesse est une légitime coutu

mière qui est comme celle de la nature.

On lent que Dumoulin appuyé fa décision fur ce que c'est

une disposition testamentaire, qui n'a lieu qu'à la mort, lors

de laquelle l'aîné est saisi de son droit d'aînesse ; &jl donnoic

ce motif, parce qu'au nombre i 5. il disoic qu'on ne pouvoit

le déduire fur la donation entre-vifs , parce qu'au moyen de

la donation ce bien non reperitur in bonisfuccejjionis ; & au nom

bre 16. il embrasse cette opinion.

Mais , j'ose le dire , c'est un pur jeu de mots 5 c'est une

pur« cavillation. La substitution , relativement à celui au pro

fit de qui elle est faite , est un legs fait en fa faveur. Or le legs

est une véritable donation , qui ne diffère de la donation or

dinaire , qu'en ce qu'il n'a lieu qu'après la mort : au fond ,

c'est une véritable donation ; l'un & l'autre font une aliéna

tion à titre gratuit. Je parle le pur langage des Loix.

Legatum ejl donatio quadam À defuntJo relicta , ab htrede prtf-

tanda ; §. 1 , infiit. de legatis. Legatum ejl donatio tejlamento re-

lifta i Leg. 36 , ff.de leg. z .

Ainsi c'est disputer des mots. La donation & le legs fonc

une véritable & pure libéralité. Or pour tout ce qui est lé

gitime , les Loix ne permettent pas que par des libéralités on

(«) Ceci fait voir sensiblement que la dispute n'est que Je U quotité ; comme si la

fixation à moitié" pour la légitime naturelle n'étoit pas une Jixttitn de U Loi, comme

fíUc du droit a*axueslc, 0
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«tltamè ce qu'elle destine aux enfans, soit comme aîné, soit

«omme- púíhés. Toas ces actes font toujours en fraude de la

Loi i & il faut dire : fujjîcit fraudari re ipsa , pour retrancher

ces donations > & comme ce retranchement n'a d'objet que

de remplir la- légitime, il fuit qu'il faut la rertìplir en son en

tier contre tous donataires : soit légitime naturelle , soit légi

time coutumière , c'est toujours une légitime.

• ; Voici l'efpéce de l'Arrêt du 4 Juillet 1737.' Je l'ai tirée du

testament, & du vû des Arrêts qui m'ont été confiés.

Par son testament du 3 q Mai 1701 , Charles-Albert-Ber-,

nard de Fuchsamberg s'étoit ainsi expliqué.

» Je veux & entends que mes trois enfans mâles, Thomas,

m Charles , & Pierre , qui portent les noms d'Arfoh , dé Che-

» valier de Fuchsamberg, & de Fuchsamberg de Saint-Baflë,

» qui succéderont à mes biens , acquittent les legs de montéf-

» tament ôc les charges de ma succession. ■

» Mon intention étant dê conserver dans ma famille les

» biens meubles & immeubles que j'aurai au jour de mort dé-

•» cès, Sc éviter qu'ils soient dissipés , je veux qu'ils soient par-

» tagés entr'eux suivant la disposition des Coutumes , faisane

» mes trois enfans mes légataires universels, ( à condition que;

» tous mes biens meubles & immeubles, soit qu'ils forent pro-

» pres , soit d'acquêts & conquêts , demeureront substitués auàc

» enfans qu'ils aurorit nés én légitime mariage $'& si l'un venoit

» à décéder sâns enfans & descendans en légitime mariage, je

» veux que tout le bîèn qui viendra de moi , appûr*iétìsné À fes

» frères-, 'neveux &tiï£ces , íaivánt la disposition des Cotftu-

» mes dh. lës biens sont situés : ce qui fera la régie de la subs-

» titution portée par mon présent testament. Et én cas que

" le dernier dé mes enfans vienne à décéder fans enfans ni des-

» cendans en légitime mariage , je veux que les meubles ÔC

» immeubles qui viendront de moi , & qui lui seront échús

» en conséquence de ce présent testament , retournent pàr

•» droit de substitution à mes plus proches parens , suivant lès

» Coutumes, à l'exception de Mornay-Notre-Dame que je

» laiíîe au Çieur de ÍVlonrenard &: à fa postérité légitime 5 &

» en cas qu'elle vienne auisi à manquer , à Thomas , Siéur

•» d'Amblimont , fils de mes deux cousins germains : ce qui se

•> doit entendre au cas que mes trois enfans viennent à man-

» cjuer fans enfans & descendans en légitime mariage. )
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y> Je veux de plus que si quelqu'un de mes trois enfans rc>

» fuioit de souscrire à mon présent testament, il soit réduit 4

- sa légitime. ; f x \ *

. Apres la mort du Sieur de Fuchsamberg pere, on nomma

le sieur Martel tuteur aux enfans nés & à naître , par Sentence

du Châtelet du 5 Décembre 1701.

Les trois enfans se portèrent Appellans en la Cour. Par une

Requête du 13 Août 1703 , ils demandèrent qu'en leur ad

jugeant. les conclufions de leur Requête verbale présentée au,

Châtelet le 13 Juillet précédent, on mît l'appellation & ce

au néant j émendant, sans avoir égard à la substitution , qui

seroit déclarée nulle , les biens fussent partagés ab intestat.

Mais par une seconde Requête du 5 Février 1704 , ils

conclurent à ce que , ne voulant pas qu'il pût leur être im

puté de manquer au respect qu'ils dévoient à la mémoire de

leur pere , ils restraignoient leurs conclusions , & demanctoienc

qu'il leur fût donné acte de ce qu'ils consentoient l'exécution

de la substitution, &en conséquence que distraction leur se

roit faite de leur légitime féodale & coutumière , pour en

jouir en pleine propriété, & sans charges en corps héréditai

res, à condition que la substitution demeureroit sur le sur

plus des biens , du revenu desquels ils jouiroient par usu

fruit.

Sur ce, Arrêt au Rolle de Paris le 19 Février 1704, qui

leur donne acte de ce qu'ils consentent l'exécution du testa

ment pour la substitution , à la chargé cjue délivrance leur se

roit faite en corps héréditaires de leur légitime , & qu'ils joui

roient du surplus par usufruit leur vie durant > en conséquence

a mis & met l'appellation & ce dont est appel au néant ; émen

dant, évoquant le principal renvoyé au Châtelet , & y fai

sant droit , ordonne que délivrance leur sera faite de leurs

portions légitimaires, en corps héréditaires, féodaux & rotu

riers de la succession, & qu'ils jouiront du surplus des biens

substitués , & non compris en leur légitime , par usufruit leur

vie durant.

Cet Arrêt ne fixoit pas la quotité de la légitime de chacun

des enfans. II y en eut un autre le 17 Juin 1 7 1 p , qui ordon

na la liquidation de ces légitimes. Cela a formé une instance ,

au rapport de M- Lemoine, fur laquelle est intervenu l'Arrêc

du 4 Juille.c 1737.
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Pour l'intelligence de cec Arrêt , qui a liquidé la légitime

au profit de sa Veuve & de ses Créanciers , il est: nécessaire

d'observer ,

i°. Que de toutes les Terres dont l'Arrêt fait mention, la

Terre d'Arson seule étoit de la Coutume de Vitry : Pargny

en paroissoit être auffi. Les autres Terres étoient dans les

Coutumes de Reims, Vermandois , Châlons en Champagne.

Ces Coutumes onc leurs dispositions particulières fur le droic

-d'aînesse.

i°. Par la Coutume de Vitry, art. 55 & 5 6 , pour les Ter

res nobles, non titrées, & entre Nobles, comme dans l'espé-

ce, l'aîné n'a pour tout préciput que le Château, <jr lesurplus

Je fartage également entre tous les enfans , si ce n'est qu'un

mâle prend autant que deux filles. Art. 57.

30. Par la même Coutume, art. 5 5 & 6 o, quand le pere laisse

une Veuve douairière, l'aîné n'a que la moitié du Château ,

l'autre moitié à la Douairière, si le Château suffit pour tous

les deux j s'il ne suífic pas, le douaire est préféré à ['aînesse,

- & la portion de la mere revient aux enfans après le décès de

-la douairière.

4*. Arson étoit un conquêt , ainsi que Pargny.

50. Dans les Coutumes de Vermandois, Reims, Châlons,

fans distinguer le nombre des enfans , l'aîné a la moitié tous

les Fiefs.

Sans ces observations, il scroit difficile d'onteudre le jugé de

l'Arrêt.

Le Sieur de Fuchsamberg pere avoit íaissé la Dame de Saint-

André sa Veuve Douairière, qui avoit demandé au Châtelep

la délivrance de son douaire.

Par Sentence du Châtelet du 1 8 Janvier 1 707, on lui avoit

adjugé la moitié du Château d'Arson, suivant la Coutume de

Vitry , & on avoit fait distraction à Thomas-Adolphe-Re

nard de Fuchsamberg d'Arson, aîné, de l'autre moitié , dont

il avoit joui jusqu'à son décès.

Thomas -Adolphe -'Renard de Fuchsamberg décéda, lais

sant une Veuve, &. plusieurs Créanciers qui demandèrent la li

quidation des légitimes féodales fjr coutumières dudit d'Arson

aîné.

Premier Arrêt du ij Juin iji? , qui l'ordonna..

Cette liquidation amená l'instauce , au rapport de Monsieur

Tome y. K k
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Lemoine, entre la Veuve & les Créanciers dudic d'Arsoa

aîné, les autres frères dudit d'Arson , & le sieur Lacaille, Tu

teur des enfans appelles à la substitution.

Ce fut alors qu'on agita vivement la question de fçavoir ,

fì dans la légitime du Sieur d'Arson aîné , son préciput , &

ses portions avantageuses ès Coutumes qui lui en donnoient ,

■entreroient^owr/f tout, ou pour moitiéseulement , suivant laré-

^le de la légitime ordinaire.

II y avoic eu une estimation préalable. On n'adjugea que

ce qui revenoit audit Arson aîné vis-à-vis ses deux frères , sui

vant le parcage.

Voici l'Arrêt entre les Sieurs de Fuchsamberg , laVeùve

dudit d'Arson aîné \ le Sieur Descordai , Leprestre , Duvi-

yier , & autres Créanciers de l'aîné , & le Tuteur à la substitu

tion. . .

Arrêt du 4 juillet1 =» XXII. Notredite Cour faisant droit sur le tout, ordonne

,7J7- » que l'Arrètdu xj Juin 1 7 z 5. sera exécuté : ce faisant , que

» pardevant le Conseiller- Rapporteur , Parties' présentes ou

•> dûement appellées , il fera procédé à la liquidation de la

» légitime, & autres biens libres substitués, échus audit dé-

». funt Thomas-Adolphe-Renard de Fuchsamberg d'Arson ,

■» seulement dans la succession de Charles-Albert-Renard de

» Fuchsamberg , pere commun des Parties ; & que pour y par

ai venir ,

« II fera fait deux masses desdits biens > fçavoir une des pré-

» ciput & légitimes féodales dues audit Sieur d'Arson dans les

» Terres & Fiefs qui se sont trouvés dans la Succession dudit

oj Sieur de Fuchsamberg pere , dont les biens qui la composeront

«seront libres , & non aflujettis à la substitution 5 & l'autre du

39surplus des biens échus audit défunt d'Arson dans ladite suc-

»> celfion , dont la moitié de ce qui s'y trouvera compris , fera

* pour la substitution , & l'autre moitié demeurera libre.

» Ordonne que la première masse qui demeurera libre ,

.» sera composée ,

• Préciput total, M !g- De la moitié * du Château d'Arson , ainsi & de la ma-

suivanc ia Cou- » niere que leclic défunt d'Arson en a joui suivant laCoutu-

,l"nc' » me de Vitry, en vertu de la Sentence du Châtelet du dix-

* Portions avan. » huit Janvier 1707, qui lui en a fait distraction. Plus, de

scfvamt's°CouiÛ. " ^a *"omme ^e 1 3000 livres, faisant moitié * de 26000 li

mes ci-dessus ci- » vres , pour fa légitime féodale dans les Terres de Wrignes-

tées.

/
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»• aux-Bois , Tcndricourt, Vivier , & Saint-Bal , intérêts de

» lad. somme. Plus , de 4000 livres faisant moitié * de 8 00 o 1. * ldem-

» pour sa légitime féodale dans les Terres de Rtibigné &c Va-

» dimont, & de la somme de 1505 livres 10 fols , faisant * * lienu

•» moitié 3 o 1 1 livres auífi pour fa légitime féodale dans les

• Bois situés à Suzanne.

» Et que la seconde maíle sera composée , i°. de la somme

» à laquelle se trouvera monter la valeur de la vaisselle d'ar

ia gent , prix des meubles & autres effets mobiliers compris

»» aux inventaires faits après le décès dudit de Fuchfamberg

• pere , tant à Paris qu'à Arfon , & ce suivant les prisées, ven-

» tes & estimations qui en ont été faites pour la portion qui

•> en est échue audit d'Arson. Plus, de la somme de 19 1 66 1.

• 1 3 f. 4 d. pour le tiers dans la moitié des Terres d'Arson * & comumfde '

• Pargny. Plus , de la somme* de 13000 liv. pour l'autre moi- vkry.

» tié des Terres de Vrignes-aux-Bois , Tendricourt , Vivier

» & Saint-Bal. Plus , de la somme de 14000 livres , à la-

quelle notredite Cour a évalué le Châtfcau * & Domaine * L'aîné nepeut

» de Faulcon j si mieux n'aiment les Parties , suivant l'estima- teâu dans^us le»"

» tion &. dire d'Experts, dont audit cas elles conviendront Fiefs ; u avoiteu

» pardevant notre plus prochain Juge royal des lieux , sinon ^atwi'iì^

'» par lui pris & nommés d'office j ce qu'elles seront tenues pouvoít avoir.

» d'opter dans un mois, à compter du jour de la signification

» du présent Arrêt i sinon , déchues, 6c le présent Arrêt à cet

» égard exécuté purement & simplement. Plus , de la somme

» de 1 500 liv. pour l'autre moitié desdits Bois de Suzanne.

» Plus, de la somme de 37 5 8 liv. 6 sols 8. den. pour le tiers

» dans 1 1 275 liv. provenues du remboursement de la Charge

• de Grand Maître des Eaux & Forêts de Metz. Plus , de la

» somme de 6 6 6 6 liv. 1 3 sols 4 den. pour le tiers de la rente

» au principal de 10000 livres, dûepar le Collège de nos Se-

» cretaires. Plus , de la somme de 1000 livres, pour le tiers

» dans la moitié de la rente au principal de 6000 livres, due

■y par les Doulery. Plus , de la somme de 1333 liv. 6 f. 8 d.

'» pour le tiers de la rente au principal de 4000 livres, dûe

'■*> par Benoifmont. Plus, de la somme de Í400 liv. pour le

'«prix des chênes coupés fur la Terre d'Arson. Déboute le-

» dit Jean-Robert Lacaille , Tuteur à la substitution , de sa

v demande à ce qu'il soit compris dans la masse des bieqs su-

m jets à la substitution 333 Jivres 6 fols 8 deniers, pour le

Kki;
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» tiers dans la moitié de la rente d'Attenoue , & 4000 Iiv»

» pour le tiers de la rente due par Delaunay. Ordonne qu'a-

» près l'excinction des rentes viagères assignées fur lesdites

» rentes d'Attenoue & Delaunay, le fonds d'icelles enappar-

» tiendra à la Paroisse de Doux, conformément au testament

» dudit de Fuchsamberg pere. Déboute aussi ledit Lacaille,

» audit nom , de ses demandes à ce qu'il soit compris dans la-

y> dite liquidation 1537 1 5 f- 6 d. de provisions, 800 liv.

» & 76 liv. i 3 f. 4 d- pour soulte de partage. Sur le chefde

» demande dudit Lacaille , audit nom > à ce qu'il soit compris

«dans ladite liquidation 4000 livres pour la moitié de la

» Charge du Gouvernement de Rhetcl , ordonne que les Par-

* ties se pourvoiront pardevers Nous , & feront respective-

» ment diligence pour obtenir de Nous le remboursement de

» la finance diidit Office , pour , lors du remboursement , être

» la moitié de la somme en provenant partagée en deux parts

» égales , dont l'une fera libre , & l'autre fera pour la substi-

» ttuien , dont sejp fait emploi en fonds de terres ou rentes

» au profit de la substitution.

» Et pour remplir la substitution du montant de ce qui se

» trouvera de biens substitués après la liquidation faite ,

»> Ordonne qu'il appartiendra à ladite substitution, 1 °.la

» part & portion que ledit défunt d'Arson avoìt dans lesdites

» Terres d'Arson, Doux & Pargny , pour ladite somme de

» 19166 liv. 1 3 fols 4 deniers > & le surplus de ce qui dé-

•» faudra , fera pris & perçu fur le surplus des autres Terres

«comprises en ladite seconde masse. Et la substitution ainsi

»» remplie ,

* Légitime cou- » Ordonne que ce qui restera * de biens compris dans ladite mas-

mmiere. „je f ai„£ ^uc uux compriS eo [a seco»de rnajfe , demeureront

» libres.

» Ordonne que conformément audit Arrêt du ij Juin

» 1 7 zt> , la Dame de Chartogne Veuve d'Arson , lesdits Jean

» Dubois, Descordal , Leprestre , Marie-Claude Boucha fa

» femme , Jean-François Duvivier &fa femme, seront payés

» chacun de leurs créances en principaux, arrérages , intérêts >

« frais , dépens , mises d'exécution , suivant Tordre de leurs pri-

*> viléges&l hypotéques jsçavoir laditeVeuve d'Arson de celles

« résultantes de son contrat de mariage , & indemnités de det-

» tes où elle aura pû être obligée avec son mari j lesdits Des
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cordai , Leprestre & sa femme , Duvivier & sa femme , de

celles résultantes de leurs titres de créances : & après lefdits

biens libres épuisés, ce qui' se trouvera rester dû à ladite

Veuve d'Arson de sa dot , intérêts d'icelle , arrérages de

douaire coutumier, & intérêts d'iceux , à compter du jour

de la demande, déduction préalablement faite de la somme

de 15550 liv. de provisions à elle adjugées , & de toutes

autres sommes qui seront justifiées avoir été par elle tou

chées fur les biens dudit d'Arson son mari , dont i'impma-

tion se fera à chaque jour de payemens qui se trouveront

lui avoir été faits > & lur les intérêts de fa dot, arrérages de

douaire coutumier, & intérêts d'iceux , & subsidiairement

sur sa dot, ordonne qu'elle en sera payée sur les biens subs

titués. Ayant aucunement égard à la demande dudit Fuch-

samberg de Moucy , portée par Requête du 1 8 Mai der

nier, ordonne que tous les ti:res & papiers de la succession

dudit défunt d'Arson, à l'exception de ceux concernant les

biens libres , seront remis audit d'Arson , état sommaire préa

lablement fait d'iceux, au bas duquel il fera tenu s'en char

ger, à la charge par lui d'en aider ledit de Fuchsamberg son

Frère, même ladite Veuve d'Arson , en cas de besoin : à la

remise desquels titres & piéces, comme il est ci-dessus dit,

seront tous Dépositaires contraints > quoi faisant , déchar

gés. Sur les chefs de demande de ladite Veuve d'Arson ,

à ce que lefdits de Moucy & de Fuchsamberg soient condam

nés à rendre & restituer les fruits & revenus prétendus par

eux perçus de la portion des biens libres , à ce qu'il lui loic

accordé une indemnité pour non jouissance de Ion habita

tion dans un des Châteaux de la succession de son mari , ôc

afin d'être remboursée du prix de son carrosse, de fix che

vaux , d'une chambre meublée & garnie , de ses habits ,

linge , toilette , bagues & joyaux , & de tout ce qui s'est

trouvé être à son usage lors du décès dudit d'Arson , en

semble sur le chef de demande dudit Lacaille , audit nom ,

à ce que ladite Veuve d'Arson soit condamnée à faire faire

les réparations du Château d'Arson , ordonne que les Par

ties contesteront plus ampltment 5 dépens à cet égard ré

servés. Sur les chefs de demande dudit Lacaille , audit nom ,

a ce qu'il soft procédé à la liquidation des légitimes & autres

biens libres , & des biens substitués échus à chacun desdits
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« de Moucy & de Fuchsamberg leur pere , mec quant à pré-

« sent les Parties hors de Cour, sauf audit Lacaille , audit

» nom, & audit de Moucy & de Fuchsamberg, à se pourvoir,

» ainsi qu'ils aviseront , pour faire ordonner, s'il y échet, &

» avec qui il appartiendra , ladke liquidation : fur le surplus

» de toutes les autres demandes, fins & conclusions des Par-

» ties > les met hors de Cour , tous dépens entre les Parties

» compensés, hors ceux ci-deílus réservés. Sera ledit Lacail-

» le, audit nom, payé & remboursé de ceux par lui faits fur

•> les biens substitues. Sera ladite Chartogné Veuve d'Ar-

» son , payée & remboursée sur les biens libres , par privilège

» & préférence à tous Créanciers , de tous les dépens par elle

» faits. Pourront lesdits Descordai ,'Leprestre & sa femme ,

» Duvivier & sa femme , employer aussi ceux par eux faits en

« frais & mises 5 & ledit Dubuisson , audit nom , ( Curateur à

» la succession vacante dudit d'Arson) en frais de curatelle.

» Si te mandons , &c. Donné en Parlement le 4 Juillet 1737-

» Collationné parla Chambre. Signé, Ysabeau.

XXIII. Cet Arrêt juge nettement, i°. a,ue le pere ne peut

substituer le droit d'aînesse j i°. que la légitime féodale de

l'aîné est tout ce que les Coutumes lui défèrent comme droit

d'aînesse. Et je tiens , comme je l'ai dit ci-dessus , que cette

légitime doit être telle, tant contre les puînés, que contre

les donataires étrangers , parce qu'étant une légitime , elle doit

être la même vis-à vis de tous ceux qui doivent la fournir.

On ne peut la blesser en faveur des uns ou des autres, fans

frauder la Loi. Elle est un bénéfice de la Loi j & de même

<jue la légitime naturelle se donne de moitié de ce qu'on au-

roit eu ab intestat , si la Coutume ne dit autrement par un

texte précis > de même le droit d'aînesse étant déféré par la

Loi par quotité, lui étant déféré fans que ex concejps le pere

puiíïe en disposer à titre gratuit au préjudice de l'aîné, étant

certain que l'on ne dispute que du plus ou du moins , mais que

le droit d'aînesse se prend fur les donations à étrangers , com

me fur celles faites aux puînés j de même il doit être déferlé

en même quotité contre les uns & contre les autres , parce

que la Loi qui le donne , ne-distingue point j & , comme le

die Ricard, les donations à étrangers font moins favorables,

moins ducs , que celles faites à des puînés. La fraude s'y peut

commettre d'autant plus facilement , qu'ils font moins fus



De la Succession des Fiefs. Sec t. II. 263

I

pects, dit Dumoulin ; òc dès-là elles ne doivent pas être plus

privilégiées que les donations à des puînés. Cette légitime

de l'aîné est tellement due en toutes espèces, & contre quel

ques personnes que ce soit , que , comme nous venons de l'ob-

íerver, dans toutes les contestations qui se sont élevées, les

opinions fur cette question ne font que pour le plus ou le

moins. Dès-là tout le monde convient que le droit d'aînesse

est une légitime, que la légitime des autres enfans ne i'éteint

pas. Leur opinion n'est que pour l'amoindrir : elle est tou

jours légitime vis-à vis des autres enfans ou étrangers -, & dès-

là elle doit être adjugée telle que les Coutumes la donnent ,

en son entier.

f^uid , fi le pere en substituant à son aîné son droit d'aînes

se , lui donne pour droit d'aînesse une portion beaucoup plus

avantageuse que celle qu'il auroit pû espérer) & qu'il accep

te , quoique mineur ? Cet aîné décédant sans enfans , ses frères

& sœurs sont-ils restituables contre l'acceptation faite par ce

mineur de son droit d'aînesse avec substitution ì Cette ques

tion se trouve décidée par un Arrêt célèbre , appellé l'Arrêt

des Colbert, donné en la Grande Chambre, au rapport de M. Co-

queley, le 1 3 Juillet 1 644, rapporté par Brodeau sur l'arti-

cle 1 3 . de Paris , nomb. 41.

Edouard Colbert de Villacerf , Secrétaire du Roi , demeu

rant à Troyes, avoit eu sept enfans. Son aîné M. Colbert,

Conseiller en la Cour , étoit décédé avant son pere , laissant

son fils aîné & des filles. Edouard Colbert ayeuL fit son tes

tament olographe le z 3 Mars 1637. II légua à son petit fils

tous ses meubles, acquérs & conquérs, & le tiers de ses pro-

Î»res, à la charge que si ses autres enfans vouloient lui délaif-

er la Terre & Seigneurie de Villacerf, & la septième partie

de ses biens pour êrre partagée entre lui & ses sœurs , le legs

demeureroit nul ; & auffi à la charge qu'il ne prendroit autre

préciput en la succession paternelle &. maternelle , que cette

Terre de Villacerf 5 & il ordonna que s'il venoit à décéder

fans enfans mâles ,~ la Terre appartiendroit à M. Jean-Bap

tiste Colbert , Sieur de Saint-Pouanges , Maître des Comp

tes , second fils du testateur , & à ses enfans mâles, au profit

desquels il la fubstituoit. Ce testament fut publié , & les six

puînés firent leur déclaration qu'ils délaiûoient an petit-fils

ladite Terre de Villacerf, &. la septième partie des biens pour
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être partagée suivant le testament. Cela fut accepté par les

tuteurs après avis de parens , & le partage fait de l'autorité de

Messieurs des Requêres du Palais. En 1 641 , ce petit-fils dé

céda fans enfans. Les sœurs d'Edouard pere de ce petit-fils

contestèrent la. substitution , prétendirent que l'acceptation

avoit été faite en minorité , qu'on ne pouvoit charger le droit

d'aîneíse de substitution. L'Arrêt déclara la substitution ou

verte au profit de M. de Saint-Pouanges , & jugea que les col

latéraux etoient non-recevables à contester cette acceptation

faite par un mineur , parce que la Terre valoit vingt ou trente

fois au-delà de ce qu'il auroit pû prétendre pour son précipuc

& droit d'aînesse , d'autant que s'il eût vécu 8c eût laissé des

enfans , ils n'auroient pas pû se faire restituer contre cette

substitution , qui étoit bien récompensée par la valeur des biens

donnés. -,

Cela est fondé fur la maxime , qu'un mineur peut faire fa

condition meilleure -, qu'on ne doit considérer que le bien du

mineur , & non pas ce qui peut blesser des collatéraux , donc

l'interêt est éloigné. On ne considère pas si par l'événement

des collatéraux souffrent d'un acte qui étoit avantageux au

mineur qui l'a fait.

Cela avoit été jugé par un Arrêt de la Troisième des

Enquêtes, au rapport de Monsieur de Lamoignon, depuis

Président, du 14 Août 1 6 1 1 , rapporté par M. Leprestre en

ses Questions de Droit, cent, z , chap. 84, édit. 1695 : Bro-

deau dit , chap. 7 9 > mais dans Pédition que j'ai , il est au cha

pitre 84. Cet Arrêt jugea qu'il falloit regarder le epià utûìus

au mineur.

Voici l'espéce.

Titius succède à sa mere , qui lui laisse de grandes demandes

contre son pere. Ce pere décède pendant la minorité de Titius ,

qui le survit d'onze jours seulement , sans avoir fait aucun acte.

Les héritiers maternels soutinrent qu'il n'avoit point été héritier

de son pere 5 conséquemment qu'il n'y avoit eu aucune con

fusion. Les héritiers paternels soutinrent au contraire que le

mort saisit le vif, & que n'ayant fait aucune déclaration con

traire , il étoit héritier de son pere. ( Nota : même majeur , il

étoit dans le tems de délibérer. ) La Cour jugea qu'il auroic

été plus expédient au mineur de n'çtre point héritier de son

pere ; que s'il eût eu le tenas de délibérer , il n'eûc eu garde

de
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de prendre une succession chargée de grandes dettes & de

demandes de la mere. La Cour débouta les héritiers pater

nels.

Dans tous ces cas , il faut regarder le quid utilius au mi

neur, même au majeur qui scroit mort dans le tems de déli

bérer, & qui n'auroit fait aucune forte d'acte d'immixtion.

XXIV. Un pere peut-il transférer le droit d'aîneíse à un .c!n<iuiéme Quefc

„ A r . 1 * tion.

puine ?

II semble sans difficulté que du consentement de l'aîné, le

pere peut gratifier son puîné de ce droit. Je suppose l'aîné

majeur de vingt-cinq ans } & selon moi , il est inutile de dis

tinguer l'aîné majeur' ou mineur : le mineur ne peut jamais

consentir l'aliénation de son bien. Or ce seroit aliéner son

droit d'aîneíse , que de consentir qu'il pasiât à son puîné > ôc

comme en cas -d'aliénation le consentement du mineur ne serc

de rien , s'il ne ratifie en pleine majorité en connoissance de

cause , inutile d'agiter la question du consentement du mi

neur.

Par rapport à l'aîné majeur, il faut d'abord distinguer sî ,

lorsque le pere dispose du consentement de l'aîné , c'est par

. acte entre-vifs , ou par testament.

Si c'est par testament , le consentement de l'aîné ne peut lui

préjudicier > ce n'est qu'une pure condescendance aux volon

tés d'un pere dont il craignoit davantage.

Dumoulin décide cette question fur les Coutumes de Vitry

& d'Auvergne. II est vrai que ce n'est pas à l'occaíion du

droit d'aînesse > mais ses principes y vònt d'autant plus victo

rieusement , que ce droit est déféré à l'aîné par la Loi , & n'est

formé par la Loi que pour lui.

L'art. t>p. de Vitry porte , « qu'homme ou femme ne peu-

» vent avantager par testament , ou autrement , un enfant

» plus que l'autre : S'il le fait , dit l'article , le legs ejl nul , s'il

» n'efi fait du consentement des frères çrsœurs du légataire.

Sur le mot, du consentement , Dumoulin fait cette note : In-

tellige de confensu mero , spontaneo & libero , ejr adhuc teflatore non

laborante in extremis , ut judicatum fuit per folemne Arreflum circa

annum i 5 44. Et in^fimili , en la. Coutume de Romorantin , le

iO Avril í 548 ,sur procès à moi envoyé par le Juge. La raison

<ju'il rend de ces Arrêts , la voici : non obflante confensu prátftit»

fratri k teflatore , non libéré ,sed metu ne pejus sacèret.

Tome V. L 1
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Sur l'artiele 53. d'Auvergne , titre des Successions, en par

lant de ce consentement, il dit : Quia videtur extorttts , & non

valet.

De ces notes il semble qu'on doive conclure, que lorsque

du consentement de l'aîné majeur le pere transfère le droit

d'aînesse à un puîné , par un acìe entre-vifs , cette disposition

est bonne , & que l'aîné ne peut y revenir. C'est l'avis de

Lebrun, locojupra, nomb. 35). II convient qu'il n'a point vû

d'Arrêt qui ait jugé dans l'espéce d'un aîné majeur j mais il

dit qu'il le pense ainsi , &. cite Dumoulin , ditfo § , ead. glof.

nomb. 7 & suiv. Cependant Dumoulin n'en dit pas un moc

dans ce nombre ni dans les autres.

II est vrai qu'au nombre 17.il dit que la donation de l'aî-

nessc au puîné est censée faite en fraude , s'il n'y a cause lé

gitime j & il prétend que si la donation faite au puîné est

causée frester insignes nuptias , vel propter ejus infignem virtutem

aut àìgnitatem , elle n'elt pas réputée frauduleuse.

JVIais, j°. il n'agite point la question de la donation au

puîné du consentement de l'aîné. 20. Les motifs qu'il

donne pour faire cesser la fraude dans une pareille dona

tion, ne nie touchent pas : j'en parlerai modo infra. Le rang

d'aîné, cette qualité d'aîné, lui tiennent lieu de mérite & de

dignité.

solurion. XXV. Peur moi , je pense que quelque motif qu'ait la do

nation de l'aînesse au puîné, quelque consentement que l'aîné

y ait donné, il peut toujours s'en relever, & que le tems ne

court contre lui que du jour du décès du pere.

II n'est point de motif, si puissant qu'il soit en faveur da

puîné, qui ne fasse naître dans le cœur de l'aîné une jalousie

naturelle fur la préférence que l'on donne à son puîné. L'aîné

est le seul que la Loi a en vue, qu'elle a pour objet unique

ante prtvisa mérita : elle lui défère ce droit par sa naissance

feule , iSo quod primo natus fit. Vohà ,'e seul motif de la Loi :

cette prérogative de la naissance est le seul objet de la Loi.

Un aîné ne voit jamais d'un œil sec préférer son puîné à lut j

il n'est jamais fur cela d'un cœur tranquille : s'il donne son

consentement, c'est qu'il sent qu'il ne peut faire autrement.

Le pere emporté par les mérites plus grands qu'il croie voir

dans son puîné , prévenu d'un amour presque toujours indis

cret , qui s echape en toutes occasions , entraîné par cette
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prévention , ponrroic faire encore pis , fi son aîné lui résistoic*

II vendroic ses Fiefs , feroic une doc avantageuse au puîné ,

dot qui ne souffriroic de retranchement que la légitime natu

relle , qui ordinairement n'égale pas le droit d'aînesse. Le res

pect d'un aîné pour la volonté d'un pere absolu, & qu'il voie

déterminé à faire passer l'aînesse au cadet , est toujours le motif

le plus vrai du consentement de l'aîné > & ce respect renferme

toujours une crainte sondée d'irriter le pere , & de le porter à

de plus grandes extrémités: l'aîné consent, ne pejus faciat ,

parce qu'on ne consent jamais volontairement à se voir frus

trer d'un droit que la Loi nous défère , 8c qu'elle ne défère

qu'à nous.

Les principes font certains. Toutes les fois que dans un

consentement on peut y trouver une juste crainte , il est ré

puté extorqué. Or il n'y a pas de consentement plus amené

par le respect & par la crainte , que celui d'un aîné qui donne

ses mains aux volontés d'un pere , pour transférer au puîné un

droit que la Loi ne donne qu'à l'aîné. La crainte , la juste

crainte est toujours présumée juris ejr de jure , quand à la ré

quisition d'un pere on se voit dépouillé d'un droit aussi émi

nent , & aussi impérieusement donné à l'aîné par les Coutumes.

L'aîné est toujours retenu par la crainte que le pere ne se porte

à de plus grands excès. Tant que le pere vie, le respect &

la crainte subsistent dans un degré plus fort. A quoi ne s'ex-

poseroit pas un aîné > si après avoir prêté son consentement

aux volontés d'un pere absolu , & déterminé à faire ce passe-

droit , il agissoit pour le retracter ì D'ailleurs , si l'aîné est

saisi de son droit du vivant du pere , dans le vrai il n'est saisi

que d'une espérance. II n'a point d'action avant le décès du

pere : jusques-là il est non valens agere. C'est une cession d'un

droit encore incertain. Parce que l'aîné peut prédeceder, le

pere peut vendre son Fief. Ce seroit une renonciation à suc

cession future , qui dans ce cas n'est pas favorable.

On dira que pour mieux aider fa restitution , l'aîné bien

conseillé doit naturellement faire des protestations avant &

après. Cela est vrai. Mais ces protestations peuvent être dé

couvertes , & lui attireroient infailliblement la colère d'un

fiere qui se croiroit joué par son aîné. D'où je conclus que

'aîné , quand il n'auroit pas fait de protestations , est toujours
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recevable, après le décès du pere , à fe faire restituer contre

son consentement. II lui surfit que les motifs de son consente

ment soient un respect ordonné, une juste crainte d'irriter un

pere qui veut absolument : crainte toujours née avec l'en-

fant. Les Lettres de rescision qu'il prend lors du décès du

pere , font la preuve complette que le respect & la crainte

ont seuls amené son consentement > que ce consentement n'a

point été libre. Qu'on ne dise pas que les Lettres de rescision

sont seulement la marque d'une volonté inconstante. Non ,

l'ht mme ne cède jamais volontiers ce à quoi son honneur est

att. ché. II ne cède jamais volontiers un droit incontestable

& c4ui flate son amour propre. Qu'y a-t-il de plus sympathi

que avec l'amour propre , que le droit d'être aîné , de se voir

plus favorisé par la Loi que les autres? Qu'y a-t-il de plus

incontestable qu'un droit que le pere ne peut ôter à son aîné ì

Et dès là y a-t-il rien qui marque plus le consentement don

né malgré soi , que la cession de son droit à un puîné , volente

faire ì Les Lettres de rescision sont , selon moi , la preuve

démonstrative de la violence faite à l'ainé.

Brodeau sur M. Lîouet, lett. E, somm. 7, après avoir dit

que régulièrement l'ainé peut céder son droit du vivant du

pere , & de son consentement , rapporte, nomb. 1 6 >la régie

de Loysel , liv. 4, tit. 3 , art. 70 , qui dit : Ce droit d'aînesse

en lies est fìfavorable , qu'on n en peut être privé, ores {quand bien),

on y eut renonce du vivant defes pere ejr mere.

ht , ajoute Brodeau , tn l'efpéce des Arrêts remarqués en ce

* Termes remar- stmma^re > l'ainé , nonobstantfa mjorité , ( ce que je tiens * indiffé-

qiubles. rent) , &Jbn c• nfntement , mimefa qualité de personne ecclésiasti

que , ejr pourvu d'un Bénéfice , a été restitué ejr maintenu au droit

d'aï, ejje auquel il avoit renoncé par le contrat de mariage de Jòf»

puine , qui autrement n'auroitpoint été fait , quoiqu'il nesefût point

pourvu dans le> dix ans , ( la prescription ne pouvant courir contre lui

du vivant du pere qui avoit e.\ igé ejr tiré la renonciation À un droit

dont faction n est ouverte qu'âpresfa mort. )

Pour l'exactitude , il faut observer que dans l'espéce de

l'Anêi dont parle Brodeau , qui est du 14 Avril 1616, l'aîné

st'avoit pas atteintfa pleine majorité, lorsqu'il avoit renoncé en

faveur de son puîné.

Mais les circonstances démontrent que la Cour s'arrêta
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moins à une minorité qui expiroit , qu'aux principes qui doi

vent décider cette question.

L'aîné étoit Prêtre , ayant par conséquent vingt-quatre ans

passés j il étoit pourvu d'une Prébende. Le mariage du puîné

étoit avantageux- C'est un des motifs que Dumoulin donne

pour faire subsister la donation au puîné, comme nous l'avons

remarquésupra, nomb. 14. à la fin. II étoit par ce moyen

hors d'état de soutenir & relever la Maison. Tout cela failoit

voir une apparence de consentement libre , volontaire. Néan

moins les Lettres de rescision furent entérinées.' Tant il est vrai

Î|ue le droit naturel , la disposition de la Loi , l'emportenc

ur les circonstances , telles qu'elles puissent être. L*Arrêt

peut fort bien être appliqué à un consentement donné par

un aîné majeur.

Aussi le Maistre sur Paris, derniere édition, pag. 461 , est

d'avis que la renonciation de L'aîné , du vivant du pere , ne peut

lui ôter son droit. . .

Cette décision peut encore être sondée sur ce que la re

nonciation à un droit qui n'est point encore acquis, & dont

on n'a que l'espérance , est toujours réputée ou légèrement

faite , ou amenée par respect; humain , ou par la crainte de pis.

II n'y a que la cession d'un droit que nous possédons acluelle-

ment , d'un droit dont nous pouvons jouir ou ne pas jouir ,

qui puisse passer pour un acte volontaire & parfaitement li

bre. Encore combien de regrets ? Combien de fois s'accuse-

t-on , ou de trop de complaisance , ou de trop peu de fer

meté , ou de défaut de prévoyance ? Mais comme les Loix

ne permettent pas que le fort des hommes demeure perpé

tuellement incertain , on est rarement écouté quand il s'agit

de faire retracter un acte fait , neminc cogente directement ni

indirectement , avec pleine connoissance , portant une cession

d'un droit acquis.

Charondas fur l'art. 1 3 & 14. de Paris, rapporte trois Ar

rêts des pénultième Octobre 1556, 14 Août 1 566 , & 14

Mars 1603. Ces deux derniers, rapportés par M. l'Avocac

général Servin en ses Plaidoyés, qui ont jugé que le fils aîné,

après le décès de son pere , pouvoit être restitué contre son

consentement à un partage ordonné par son pere , au pré

judice de son droit. Et c'est aussi l'avis de Ferrière en son

Traité des Fiefs in-quarto , pag. 5 64.
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Observons avec Lebrun , loco citato , nombre 4. 5 , d'après

Dumoulin , §. hodie 13, gl. 3 , nomb. 1 2 , que touces les fois

que le fils aîné agic pour son droit d'aîneíle , on ne peuc lui

objecter qu'il est héritier > (qualité cependant qu'il faut avoir

pour demander & prendre ce droit) parce que ce droit est un

bénéfice de la Loi : non ejl beneficium patris , Jèd legis aut con~

Juetudinis. Ce droit est d'intérêt public, auquel le pere ne peuc

déroger. IIU argutin , dit Dumoulin en parlant ae cette ob

jection que l'on fait à l'aîné , non procedunt quando faftttm de-

fttnfti tendit ad fraudandum h&redem , beneficio à lege concejfo in

bonis defunííi , ejr hoc ne publicis legibus per prìvatum illudi pof-

fit; nec vcderet Jìipulatio pœnalio per defunclum appofita.

Quidt fi l'aîné ayant pris l'Etat ecclésiastique, & ayant re

noncé à ses droits d'ainesse &. autres droits, du vivant de son

pere , par une transaction faite depuis le décès du pere „

moyennant une augmentation de pension & une somme au-

dessous de la valeur de ses droits, a ratifié fa renonciation?

Sera-t-il reçu à se pourvoir contre cette renonciation & ra

tification , sous prétexte que ce font des conventions contrai

res au Droit public & à la Coutume , qui ne donne qu'à lut

le droit d'aînesse , & qu'il n'y a renoncé que pour obéir à son

pere ì Jugé que non entre MrS. de Bauquemare frères , par

Arrêt du 10 Février 161 y , plaidans Fourcroy & Chamil-

lard. Auzannet fur l'art. 1 5 . de Paris.

sixième Qu«f- XXVI. Le fils exhérédé peut-il reclamer son droit d'aînes-

*'<»»• se , sous prétexte qu'il tient celbénéfice de la Loifeule ì Je sup

pose l'exhérédation valable & confirmée j car tant qu'il peuc

faire révoquer ou casser l'exhérédation , il n'y a pas de question.

Je tiens que cette question se décide par le principe vrai ,

que quoique le droit d'aînesse soit un bénéfice de la Loi ,

non du pere , néanmoins il faut être héritier pour le pren

dre : ce droit n'est donné qu'à l'aîné des héritiers. Or un fils

exhérédé ne peut être censé héritier : conséquemment il ne

peut prétendre le droit d'aînesse. Auffi est-il certain dans le

droit , que l'enfant exhérédé ne fait point part pour compo-

fer & fixer la légitime 5 parce que , quoiqu'il soit enfant, l'ex

hérédation le retranche de la famille. Le droit d'aînesse eft

une part de la succession j & pour le prendre , il faut être en

fant venant à. la succeísion. Dumoulin, loco infra citato.

Septième Ques. XXVII» Les puînés peuvent-ils prétendre au droit d'aï*
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liesse, l'aîné vivant lors de la succession? Car c'est ce tems

«que l'on considère. II n'est pas nécessaire , */ diximus , d'être

le premier né : il surfit d'êcre aîné lors de l'ouverture de la Jitc~

eejjìon.

Nous ne parlerons point des différens textes des Coutu

mes , dont les unes donnent un préciput à chaque puîné

après l'aîné. D'autres ont des dispositions singulières à ce su

jet. En ce petit Traité nous faisons abstraction de tout texte :

nous parlons par les principes qui peuvent décider les ques

tions.

II est un principe certain , que tant qu'il y a un aîné , le puî

né ne peut jamais aspirer au droit d'aînesse , parce qu'il ne

peut y avoir deux droits d'aînesse dans une même succession »

car quoique l'aîné ait une portion avaniageuse dans chaque

Fief, & suivant les Coutumes , néanmoins relativement à la

succession qui se partage acltt, & relativement à l'aîné des en-

fans qui partagent cette succession , cela ne fait toujours qu'un

seul droit d'aînesse. Tous ces Fiefs situés en différentes Cou

tumes , ne font qu'une même masse de biens de la même suc

cession , dans laquelle masse on assigne le droit de l'aîné sui

vant 1 s Coutumes. D'où l'on doit conclure que le puîné ne

peut prétendre au droit d'aînesse , vivente primogenito.

11 semble cependant qu'il est des cas où. le puîné peut pren

dre le droit d'aînesse , primogenito vivente.

Le premier est , quand l'aîné est exhérédé valablement. Ost

le retranche de la famille 5 & , comme nous l'avons dit , il ne

fait point part dans la supputation de la légitime j il est com

me s'il étoit décédé avant le pere ou la mere de eujus bonis :

le puîné prend fa place. Mol. §. hodie 13 , gl. 1 , n. z 7. eirea

fnem -, & gl. 3 , quest. 3 , n. 1 z .

Le second , quand au tems de la succession échue l'aîné se

trouve absolument inhabile ; comme quand il est mort civile

ment , soit par un Jugement exécuté , soit par sa profession en

Religion. Mol.ibid. gl. 1 5 quia , dit-il ,< non facit numerum , sed

habetttr pro mortuo & nullo. . - ? •' ■ '■

Pour troisième cas , on a demandé si un aîné mente captrn,

aut furiosus , même dès la naissance, avoit le droit d'aînesse ì

II faut dire qu'il l'obtient : on lui donne un curateur 5 8c

quoiqu'en cet état , il n'est pas moins habile à succéder : %uia ,
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dit Dumoulin y ead. gl. nomb. z 5 , Feuda regulantur apud nos

ficut patrimonialia ; Jed in succeffione fatrimonïalium , furiosus ,

etiam À nativitate , aut aliter imperfeclus , non efi in aliquo dete-

rioris conditionis , sed hàbet juraJuitatis. Ergo ficutJuccedit in ht-

reditate , etiam refpeclu feudalium , ita Juccedet in ijlo jure primo»

genitur*, quodjure htreditario defertur-, ejr e/ì perfona babilis,five

jus primogenitur/t confijlat in feudalibus tantum , ut in nojlra Con-

Juetudine , fivc etiam in aliis patrimonialibus -, & k<ec ejl veritas.

II est un quatrième cas particulier à la Coutume de Melun ,

qui , article 9 5 , dit que si l'aîné meurt avant partage fans

enfans , le second fils a le droit d'aînesse. Je n'ai trouvé que

cette Coutume qui eût une pareille disposition } ejr ifia loca-

lis est.

Huitième Ques- XXVIII. On a demandé si l'aîné renonçant à la succes-

sion , fait place au puîné pour y prendre le droit d'aînesse ?

Cette question a beaucoup agité les Auteurs.

Nous ne parlerons pas des Coutumes qui , au cas de renon

ciation de l'aîné , appellent expressément le puîné au droit d'aî-

neíle , comme Mante , Montfort. Quand il y a un texte pré

cis, le Jurisconsulte doit se taire. Nous parlons pour celles qui

n'ont point de dispositions précises ou contraires fur la ques

tion.

Quoique la Coutume de Paris, ès articles 17 & 310, (ce

dernier est au lieu du 1 17 , & le 17. est un article ajouté)

paroissent avoir décidé notre question, cependant les Auteurs

font divisés. Venons aux Commentateurs depuis Dumoulin.

Chopin , dans le cas d'une renonciation gratuite , est d'avis

qu'il y a accroissement au profit de tous les enfans fans droit

d'aînesse. Suivant l'article 3 1.0 , il dit que c'est le jugé de l'Ar

rêt des Boucher du 5 Septembre 1551. Cet Arrêt est rap

porté par Papon , liv. 1 1 , tit. 5 , Arr. 1 . II le date du $ •.

Brodeau le date du 7. ;

Tronçon fur l'article 310, au mot,^; aucune prérogative

t '&aînefìey dit que cet article a été réformé fur un ancien Ar

rêt du 5 Septembre 1551, ( c'est le même Arrêt ) contre

l'opinion de Dumoulin. Il ajoute : la raison de cet article est ,

que le fils aîné ayant survécu ses pere ou mere , a acquis le

droit d'aînesse qui lui appartient , non tant comme héritier,

que comme fils aîné & principal héritier. S'abstenant de l 'hé

rédité »

\
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redite, il fait qu'il n'y a plus de droit d'aînesse, parce que

celui qui le fuit, ne peut se dire l'aîné , puisqu'il y en a un qui

le précède lors de la succession.

II est clair que cet Auteur décide que l'aîné vivant lors de

l'échoite, & renonçant à la succession , il n'y a point de droit

d'aînesse , parce que ce droit est attaché à l'aîné vivant au tems

de la succession ouverte.

Bouchel sur l'art. 5 7. de Valois, dit q^ue le puîné a le droit

d'aînesse 3 que cela a été jugé par Arrêt prononcé la Vigile

de N otre-Dame d'Août 1567, entre Robert de Burle &. Ni-

. colas Massunges , tuteur de Michel de Burges , & Catherine

de Beauchamp.

Brodeau fur l'art. 17 , nomb. 3 , est d'avis que dans le cas

de la renonciation gratuite lc droit passe au second fils 3 par

ce que, dit -il, de nécessité publique il faut un aîné, & un

.droit d'aînesse dans la famille, qui ne peut être caduc quand

.il Ce rencontre des mâles : & ainsi, ajoute-t-il , on accorde

les Arrêts du 7 Septembre 1551 & de 1567.

Cette raison de Brodeau est d'autant plus singulière &. bi

zarre, qu'après qu'il vient de décider que de nécessité pu

blique il faut un aîné, que ce droit ne peut être caduc , touc

. de fuite , nomb. 4 , il dit que si , partage faisant , l'aîné remet

à ses frères son droit d'aînesse , le puîné ne peut le préten

dre 3 & il décide vrai , parce que l'aîné cedendo adivit , il est

. censé l'avoir pris. Cependant , si de nécejjìté publique il faut un

aîné 3 si ce droit ne put être caduc , dès que l'aîné le remet gra

tuitement , c'est une efpéce de renonciation gratuite. II faut

que ce droit passe au puîné : autrement , il n'y auroit ni aîné ,

ni droit d'aînesse 3 ce droit fc trouveroit caduc. De cette ni-

cejsité fublique , il fuivroit même que l'aîné ne pourroit volon-

.tairement & en connoissance de cause faire un partage égal,

en gratifier ses frères & sœurs : c'est un paradoxe que cela.

Sur M. Louer , lett. E , somm. 7 , le même Brodeau parle

encore de cette question , & décide que suivant l'Arret de

j 5 67. ce droit passe au puîné.

. Duplessis , des Successions, liv. 1 , chap. 2 , fur les art. 1 7 &

.3 1 o , dit que la disposition de ces articles a lieu , tant tu

cas où il renonce à cause du don qui lui a été fait, qu'au cas

où il renonce fans avoir reçu aucun don , nonobstant la dif-

Tome V. Mm
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tinction que quelques-uns ont faite , que Tare. 27. est pour

le premier cas, l'art. 3 10. pour le second, personne ne pou

vant 'être aîné , tant qu'il est vivant & qu'il remplit le degré >

c'est-à-dire qu'il est capable de succéder, s'il, le veut.

Ricard fur l'art. 27- dit que le droit paíse au cadet, fi la re

nonciation de l'aîné est gratuite 5 que cela a été jugé en l'an-

cienne Coutume par l'Arrêt du 14 Août 1567.

' Mais cet Arrêt paroît à présent inutile , au moyen de l'ar

ticle 3 10 , qui dit , Jans aucune -prérogative du droit d 'aine'ffe*

Auzannet sur l'article 3 10. précend que cet article s'en

tend , tant de la renonciation de l'aîné , que dé celle du puî

né. II fait un article nouveau , qui porte qu'en l'une & l'au

tre renonciation , soit de Faî'aé , soit du puîné , n'y a droit

d'aînesse > & suivant ce qu'il dit, il paroît qu'il suppose la re

nonciation aliquo dato» >< " .

Ferrière sur l'article 27» prérend que ces termes de l'arti

cle 310, fans prérogative d'atnejse , font mutiles : & fur l'arti

cle 310, il n'agite la question que dans; le cas de la renon

ciation du puîné , pour dire que le droit d'aînesse augmente j

ensorte qu'il tient que cet article ne s'entend que de la renon

ciation du puîné» - , «

Le Maistre fur Paris , derniere édition , pag. 46 8 , fur l'ar

ticle 27, tit. des Sueceflìohs p tient l'avis de Chopin j parce

que, quoique l'aîné ne Veúillje pás profiter de son avantage,

il est toujours J'aîné lors de í'ouverture deHa succession. II ré

fute solidement i'opinion erronée de Ferrière. !>

Lebrun v lot. cit. supra, de la Succession des Ffefs* chap. 2 ,

fe£t- 1 , nomb. 47 & fuivans , agite cette question , & pour

Paris, & peur les autres Coutumes. D'abord il décïde que

dans la Coutume de Paris , les articles 27 & 310. s'enten

dent òc la renonciation de l'aîné & de celle du puîné , & que

dans le cas de la renonciation gratuite , la portion de l'aîné

accroît à tous, fans droit d'aîneflè entr'eux. II invoque la dis

position de l'article 3 ^9. de la Coutume d'Orléans, rédigée

trois ans après celle de Paris } & Lalande fur cet article , qui

en TfFet est de ce sentiment. II dit aussi d'après tous les Au

teurs, que l'Arrct de 1551- étoit dans le cas d'une renon

ciation aliquo dato , & celui de 1567. dans le cas d'une renon

ciation gratuite 3 & il applique fa décision aux autres CoUr

tûmes.
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XXIX. Voici ce que je pense sur cette question double, Solution;

c'est-à-dire sur les deux cas de renonciation.

Je tiens , 1 °. que les articles 2 7 & 310. s'entendent des re- .

nonciations par î'aîné ou par le puîné. L'article 3 1 o. dit : le

droit ou part de renfant : cela ne distingue point I'aîné , du

puîné. 2". Avec Duplessis , que l'article 27. s'entend de la re

nonciation aliquo dato.y il y est précis: &. le 3 10 , de la re

nonciation pure, simple ôc gratuite. 3*. Qu'il est fans diffi

culté , aux termes de l'article 310, qui répéte le 1 1 7. de Tan»

cienne Coutume, & n'y a ajouté autre chose que, fans préro

gative d'aînejfe ; que même dans le cas d'une renonciation gra

tuite de I'aîné , il n'y a point droit d'aînesse au profit du puî

né. Les articles 1 27. de l'ancienne , & 3 10. de la nouvelle

Coutume, disent textuellement , accroît aux autres enfans. De-,

là inutile d'agiter la question , si la part du renonçant accroît

à la personne ou à la succession. Dès que la Coutume dit »

accroît aux autres enfans , elle donne à tous la part du renon

çant j &. l'article 310. ayant ajoucé ,Jans prérogative d'aînesse,

il n'y a plus de question.

Les Réformateurs ont estimé que l'Arrêt du 1 4 Août 1567.

n'étoit pas dans les principes, en faisant passer le droit d'aî

nesse au second fils parla renonciation gratuite de I'aîné. Nous

le dirons infra.

Dans les Coutumes qui ne disposent pas textuellement pour

ou contre le puîné, comme font Paris, Orléans, Mante

Montfort , la renonciation gratuite de I'aîné ne fait pas pas

ser le droit d'aîneíle au second fils.

À l'égard de la renonciation aliquo dato , cela ne fait pas

l'ombre de difficulté. L'aîné , en se tenant à son don , est pré

sumé ne s'y tenir que parce qu'il a la vajeur de tout ce qui

lui reviendroit comme aîné j &C de quelque façon qu'il pren

ne ses avantages, il suffit qu'il les ait pris, pour ne pas don

ner au second fils un droit déja consommé par I'aîné.

Je dis donc que dans le cas de la renonciation gratuite de

I'aîné , le droit d'aîneíle ne passe point au second fils dans au

cune Coutume.

J'ai déja pour moi Chopin , Tronçon & Dupleífis. J'ai en

core Dumoulin, §. 8 ,hodie 13, gl. 1 , nomb.3 o, où , après avoir

balancé dans les deux nombres précedens les raisons de part &C

d'autre, après avoir fait voir que ces termes généraux, accroît

M m ij
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aux autres (a) enfans , ne disent dans le droit , qu'accroît à la.

masse de la succession , il décide que dans le cas de la renon

ciation gratuite de l'aîné , le droit d'aîneíle ne passe point au

second fils. Voici fa raison : Quia cum extat primogenitus ha-

bills, nullus reliquorum potcjl dici nec cenfcri primogenitus Cum

igitur nulli ctterorum competat vera appellatio primogeniti , cejfat

ìnter eos jus primogeniturt , non ex eo qued nihil accreverit jìnguíis >

vel Jìnguíis, non uniJoli , accreverit , sed ex eo quod nullws- eorum ejl

primogenitus defuntfi i necsufjxcitsecundogenitum ejse primogenitum

rejpeíiive adJiquentesse , quia hujusmodi relatio débetfieri ad pa*

rtntem de cttjus Juccejjìone agitur, inspeclo tempore mortis.

Dumoulin sur le §. 9 , boite 1 5 , gl. 4 , nomb. 1 & 3 , sem

ble se contredire. II dit que cela accroît à la masse de la suc

cession. D'où un cadet renonçant , 8c diminuant par-là le nom

bre des enfans partageans, l'aîné a quelquefois les deux tiers ,

parce que ce puîné renonçant est comme s'il n'étoit point.

D'où il fait croître le droit d'aînesse , & par-là fait voir , ce

semble , que la part de ce renonçant n'accroît point à tons Us

autres.

Selon moi , ces deux passages se concilient, en disant qu'il

est vrai dans les deux cas de renonciation de l'aîné , ou de re

nonciation du cadet , que l'accroilíement se fart à la masse.

Si c'est un puîné qui renonce , l'accroilíement se faisant à la

masse , elle devient plus forte j & y ayant un aîné qui prend

son droit, il profite comme les autres de cet accroiííement i &

le nombre des partageans étant moindre , il peut avoir les deux

tiers, au lieu de moitié : quia, comme dit Dumoulin, §. p,

hodie 1 5 , gl- 4> nomb. 3 , quodjure accrejcendi capitur, ipso eodem

jure direclo & primitive capitur , que accip/tur portio dclata> Quand

c'est l'aîné qui renonce , fa portion accroît à la masse au pro

fit des puînés ,jure non decrescendi. L'aîné , en prenant son droit,

saisoit décroître la part que les autres enfans auroient eue, si

la Coutume n'avoit pas fait une délibation en saveur de l'aî

né. Quand il renonce à son droit , la part des autres enfans

crefeit non decrescendo 5 elle est plus forte qu'elle n'auroit été ,

si l'aîné avoit pris son droit : quand il ne le prend pas, elle

est telle que naturellement elle seroit sans ce droit établi par

les Coutumes. Au moyen de ce on concilie Dumoulin 5 ÔC

(4) Nota. Dumoulin écriroit fut l'ancienne Coutume , qui ne diíòic point , sans /r#-

rogntittt d'tintpt. Ainsi ía décision est dans la thèse génitale..
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c'est toujours la masse qui croîc au profit de tous ; & tous,

dans les deux cas , prennent une portion plus forte que íi le

renonçant avoit pris > & dès-là , l'enfant aîné ou cadet renon

çant , il ne fait point part. Si c'est l'aîné , fa part accroît à la

masse , fans droit d'ainesse , parce qu'étant vivant, personne

ne peut être ainé, fi la Coucume ne le dit. Si c'est uu puiné

qui renonce gratuitement , sa part accroît encore à la maíle ,

il ne fait plus de part > la part de l'ainé croît non decrescendo ,

comme elle auroit fait , s'il n'avoit pas renoncé. C'est l'avis

de Lebrun , loco citato, nomb. 57 > & liv. 3 , des Renonciations,

chap. 8 , sect. 1 , nomb. 70. & suiv. Le Maistre sur Paris , der

niere édition , pag. 464, dans le cas de la renonciation du pui

né , est d'avis contraire. Je tiens le sentiment de Lebrun.

Mais je trouve encore une raison plus décisive & plus sim

ple , qui dans le cas de la renonciation gratuite de l'ainé , em

pêche que le droit ne passe au second fils. En effet ,

Ces renonciations gratuites d'un ainé à une succession où il

y a des Fiefs à partager, font bien rares, comme Dumoulin

í'observe. On ne renonce guéres fans cause ou fans récompen

se à une succession opulente. Mais en les supposant, qu'est-ce

qu'une renonciation sûrement gratuite d'un ainé, sinon réelle

ment^ de fait une remise de ses droits à ses frères &. sœurs ?

Dès qu'il ne limite pas cette remise à tel puiné, il suit néces

sairement qu'elle est faite à tous , & que tous doivent en pro

fiter fans prérogative j parce qu'étant habile à exercer fou

droit, n'y ayant ni cause antécédente , ni prétexte pour y re

noncer , c'est une libéralité qu'il répand sur ses frères & sœurs :

libéralité qui n'étant point restreinte, ne donne aucun avan

tage à l'un des enfans fur les autres , parce que ce n'est que

par la mort , ou l'inhabileté absolue de l'ainé , que le puîné

peut profiter de ce droit , sans ces deux circonstances } comme

jamais il ne peut se dire ainé avant le décès du pere , parce que

l'ainé vit, & qu'il a pleine capacité pour prendre. La renon

ciation de l'aîné gratuite 6c non restrainte est une faveur qu'il

fait à ses frères & sœurs j il ne la borne pas au puiné qui le

fuit. Ce puiné , comme tous les autres, ne tient plus fa grosse

part que de la libéralité de son ainé : & comme l'ainé n'en a

excepté aucun , je conclus que dans ce cas dans toutes les Cou

tumes qui n'ont point de disposition précise pour ou contre le
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puîné , le droit d'ainesse , comme à Paris , ne passe point au

second fils.

Neuvième Qutt XXX- Un aine partage également avec ses frères & sœurs

tion. les Fiefs & les Rotures. Peut-il dans les dix ans de l'acte être

restitué contre ce partage égal ì

Cette question peut avoir deux faces : la première , il par

tage tout également : la seconde , utvidi defacJo le 5 Juin 1736»

il prendson préciput , &. partage le reste également dans une

Coutume qui, outre le préciput, lui donne une portion avan

tageuse.

i Lebrun , loco citato , nomb. 40 , dit qu'un majeur qui a né

gligé son droit d'ainesse dans un partage, est quelquefois res

tituable , principalement s'il a erré dans le fait , c'est-à-dire

s'il n'a pas sçu qu'il partageoit des Fiefs.

Ensorte que suivant Lebrun , pour qu'un ainé soit resti-"

tuable contre un partage égal de Fiefs , il faut qu'il prouve,

son erreur dans le fait j il faut qu'il prouve qu'il ignoroit la

qualité féodale de Timmeuble.

Solution. XXXI. Dans la thèse générale, je perise que tout homme

peut bien renoncer au bénéfice que la Loi lui accorde. Ainsi

une femme à laquelle la Coutume accorde un douaire, peut

y renoncer par son contrat de mariage. Mais je crois , pour

renoncer à un droit acquis , & déféré par la Loi, qu'il faut que

la renonciation soit expresse -, que la volonté de ne pas profi

ter de ce qui lui est accordé par la Loi , de ce dont il est

saisi, soit marquée & claire, sans avoir besoin de prouver Ter

reur de fait. C'est pour cela que par Arrêt du i Mars 1 648.

une femme fut admise au douaire coutumier > parce que si

par son contrat elle étoit excluse de la communauté , elle

n'avoit pas renoncé au douaire. Soefve , tom. 1 , centurie 2 ,

chap. 68 5 & le Maistre fur Paris, derniere édic. pag. 289.

On ne renonce pas tacitement à un droit acquis , à un droit

auífi avantageux. Je pense que le partage doit contenir une

/ renonciation expresse de Tainé à son droit ; sans quoi la lézion

est toujours évidente : il a le titre , la qualité , la Loi pour

lui. S'il est vrai que difpojitio hominis facit cejjare difpofitionem

Legis, cela prouve qu'il faut que la disposition de i'homme ,

contraire à la Loi , soit expreííe , qu'elle soit écrite : & toutes

les fois que dans un partage de Fief il n'y a pas une renon
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dation expresse au droit d'aînesse , il n'est pas réputé l'avoir

remis par un partage égal j la lézion est toujours palpable ,

évidente, réelle ; & dès-là il est restituable contre un tel par

tage.

C'est l'avis d'Auzanet fur l'article ì y , où il dit que le parta

ge volontaire dans lequel , par erreur ou omission , le fils aîné

n'a pas été satisfait de son préciput & autres avantages, même

entre majeurs , ne l'empêche pas d'en faire demande , s'il n'y

a renoncé par une clause formelle. II cite à ce sujet deux

Arrêts de 1 5 7 6 , & du 3001131 Juillet 1607.

Dans le cas où il y a erreur de fait, où il a ignoré la qua

lité féodale des immeubles j nulle question : il est fans difficulté

~que Terreur de fait ne se couvre point.

Si, partage faisant , il avoit pris son préciput , & partagé

le surplus également , je crois qu'en ce cas il ne seroit pas

restituable : ma raison est , que non-seulement il n'a pas igno

ré son droit , ni la qualité des biens , mais qu'il Ta exercé

autant qu'il l'a voulu j que s'il ne l'a pas exercé pleinement , il

est réputé avoir remis expressément le surplus , & s'être conten

té de son préciput. II a partagé comme aîné en prenant son

préciput j & dès-là il a agi comme un homme qui pouvant

prendre son droit d'aînesse , qui sçachant qu'il pouvoit Texer-

cer en plein , ne Ta pas voulu , & a fait une remise volon

taire , libre & avec connoissance de cause , du surplus de

son droit d'aînesse. Il a agi comme un homme qui connois-

soit parfaitement la qualité de l'immeuble qu'il partageoit éga

lement, & sur lequel néanmoins il prenoit un préciput comme

aîné j & cela certainement équipole à une renonciation expreíïe :

ejr sic desatto consulat pour Orléans en 1735)-

XXXII. Le puîné donataire du fiefpeut-il aliéner ce fief, ou le . Dixième Ques.

charger d'hypotéque au préjudice de Taîné? Etau cas qu'il l'ait Uo*'

aliéné ou hypotéqué , Taîné pourra-t-il faire révoquer Talié*

nation, & effacer les hypotéques fur son droit d'aîneíle ?

Je crois que Taîné en faisant révoquer la donation comme

faite en fraude de son droit d'aînesse, ainsi que nous Tavons

prouvé ci-dessus , peut faire annuller Taliénation.'Si pourtant

l'acquereur avoit poffedé un tems suffisant pour prescrire ,

auquel cas il seroit difficile de faire donner à Taîné son droit

en nature , cela se résoudroit en dommages-intérêts : par rap

port aux hypotéques créées par le puîné , dès que la donation
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est révoquée au moins jusqu'à concurrence du droit d'aînesse^

il est sans difficulté <jue les hypotéques ne subsistent plus fur

ces portions de l'aîne , c'est comme s'il les avoit toujours pos

sédées i les hypotéques créées par le puîné fur le droit d'aî

nesse se reconcentrent sur ce qui reste au puîné. Ferrière sur

cet art. 13, gl. 2 , nomb. 13 & 14, traite ces questions , U

les décide de même.

Onzième XXX1 1 1. Les créanciers de l'aîné, exerçant ses droits, peuvent-

ue ion. ilsprétendre ce droit ? Les Arrêts ci-deíîus qui ont ordonné la

distraction de la légitime féodale à leur profit , le jugent bien

nettement. Mais la question se pouffe plus loin. Les créanciers

de l'aîné peuvent-ils forcer l'aîné à exercer son droit ? Ou

faute de ce, le demander comme exerçant ses droits, ou ac

cuser de fraude la renonciation quea l'ainé auroit faite à ce

droit >

Basnage fur l'article 278. de Normandie , pose pour maxi

me , que les préciputs accordés à l'ainé sunt mer* sacultatis , ÔC

que le créancier subrogé ne succède point à la prérogative que

la Coutume accorde à l'ainé.

D'autres distinguent le partage à faire, & le partage fait.

Primo cafu , les créanciers peuvent intervenir au partage , &

le faire faire comme l'ainé doit naturellement le faire vis-à-

vis de ses puinés. Secundo cafu, ils ne font plus recevables à

la critiquer. Ils disent que rien n'est plus permis que de re

noncer à des droits établis en notre faveur, fur-tout quand

la renonciation ramené les choses au droit commun j & ce

droit commun & naturel des successions est le partage égal >

le droit d'ainesse seroit un privilège des créanciers, ce qu'il

n'est pas.

Tiraqueau , de jure frimogeniorum , quest. 24, agite spécia

lement ce point. Il décide que l'ainé peut renoncer à son

droit , & partager également malgré les créanciers. Sa rai

son est .qu'en cecas il ne renonce point à la succession de son

pere 3 il succède , il ne fait autre chose que succéder également

avec ses frères & soeurs.

Lebrun, des Successions , liv. 3 , des Renonciations, ch^p.

8 , fect. 2 , nomb. 28 , soutient au contraire , que non-seule

ment les créanciers de l'ainé peuvent intervenir au partage

pour soutenir les droits de leur débiteur,- mais que quand

le partage s'est fait en leur absence, s'il y a inégalité qui les

blesse,
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blesse , ils peuvent en exerçant les droits de leur débiteur se

pourvoir contre ce partage, pour les droits d'ainesse & autres

droits , fur-tout lorsque les dettes périclitent : qu'ils ont la

même action révocatoire contre un partage que contre une

renonciation > parce qu'un partage où il y a lézion les frus

tre en partie de leurs hypotcques > & , ajoute-t-il , un ainé ne

peut se désister de son droit d'ainesse , ni un fils admettre ses

sœurs , quoique dotées , & en ce cas excluses par la Coutume , ni un

mâle partager en collatérale avec des femelles es Coutumes £exclu

sion , sanssrustrerses créanciers , &Jans dessein de lesfrustrer j l'aftion

révocatoire a lieu en ce cas.

Cette question est difficile.

X XXIV". II est un principe certain parmi nous , qu'un créan

cier peut exercer les droits de son débiteur, même malgré lui.

Cependant , suivant le même Lebrun , liv. 3 , du Bénéfice

d'inventaire, ch. 4, n. 5 1 , il est bien des cas où l'on refuse

à des créanciers l'exercice des droits de leur débiteur contre

des cohéritiers. La régie de Droit, Qui aliquidfacit ut desmat

hobère quod habet ad hoc ediclum pertinet, l. 3 , §. z , ff. qui in

sraudem crédit, suivant lui-même, n'est pas suivie en plein par

mi nous.

Lebrun, dans ce nombre 51. du Bénéfice d'inventaire,

s'explique en ces termes : Ainsi des créanciers ne pourroient pas

dans notre Droit exercer une reprisesur la communauté après la mort

de leur débitrice , qui est décedeefans avoir renoncé ; ainsi ils ne peu

vent pas exercer unesaisieféodalefaute defoi-hppnmage ( ni étant aux

droits d'un mâle , exclure contreson gré une cohéritière , de lasuccession

des Fiefs en ligne collatérale ejr en pareil degré).

Le même Lebrun , de la Succession des Fiefs, liv. 2 , chap.

2 , sect. 2 , nomb. 45 , dit : J'estime que des créanciers exerçant

les droits de leur débiteur qui est héritier en ligne collatérale , peu

vent donner la même excluston aux femmes qui font en pareil degré

que leur débiteur; parce que 'c'est un droit formé enfa personne , du

quel il estsaisi à la mort du défunt , comme de tous les autres droits

qui lui peuvent appartenir dans lasuccession , étant réputé seul hé

ritier , ér rìayant point de cohéritier dans les Fiefs ,sans qu'il ait

besoin pour cela de faire aucune déclaration particulière , luisuffisant

de frendre qualité d'héritier , qui comprend aussi le droit d'exclft-

sion. II tient aussi cette doctrine , loco citato des Renonciations.

Ces sentimens paroissent se croiser.

Tome K. N n
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XXXV. Nous l'avons dit, cette question est ardue. Néan

moins, i°. il est certain parmi nous que nous donnons beaucoup

d'extension au titre qu& in fraudcm crcdttorum) que nous au

torisons en bien des cas les créanciers à exercer les droits de

leur débiteur eo invita. On ne souflre pas qu'un débiteur frustre

volontairement, & de science certaine, des créanciers qui lui

ont prêté fous l'hypotéque de tous ses biens préfens & à ve

nir. z°. Je <listinguerois avec Lebrun, loco citatode la Succes

sion des Fiefs, nomb. 46 , le privilège personnel qui contient

quelque émolument , &. ne demande pas une acceptation for

melle de celui à qui il est accordé , par exemple le droit d'aî

nesse j & celui qui demande une acceptation formelle , par

exemple le droit , comme héritier pur & simple , d'exclure l'hé-

ritier bénéficiaire. Ce n'est pas assez d'être héritier pur & sim

ple , il faut demander cette exclusion , le droit de saisir féoda-

lcment.

Le droit d'ainesse est un privilège personnel à l'ainé , com

me le droit d'exclure la femelle au pareil degré dans les fiefs,

est un droit personnel attaché au mâle : ces deux privilèges

font formés en eux dès qu'ils acceptent l'hérédué > Us font

saisis , l'un du droit d'ainesse, l'autre de tous les fiefs en col

latérale, àl'exclusion des femelles: ils n'ont besoin de deman

der ni de poursuivre, l'un pour obtenir le droit d'ainesse,

l'autre pour exclure la femelle j il leur suffit d'être héritiers:

& dans cette acceptation d'hérédité font formellement com

pris le droit d'ainesse , & le droit d'exclure les femelles en

fief en pareil degré. C'est ce grand principe de Dumoulin fur

le droit d'aineflè, que nous avons rapportéJkpraau commen

cement 5 il est au §. 8 , hodie 13, gl. 1 , nomb. 1. Primogenitus

non tenetur petere àsratribus coh<treàibu$ , traditioncm vel restitutìonem

hujus primogenitura , nec habet accipere de manu eorum ,Jèd perse

ipsum manu propria , adeo quodmortuopâtreflatim ipso jure eftsaifi-

tus , fwe vert, s pojjtjjor, ejr consequenter Dominus hujus pracipui.

Suivant ce principe vrai , il est incontestable que le droit

d'aînesse , aussi tôt la mort du pere , est acquis irrévocablement

àPaîné» que pour l'obtenir.il ne faut autre chose que se

porter héritier, sans avoir besoin de déclarer qu'il veut pren

dre le droit d'aînesse : dès-lors les biens qui composent ce

droit d'aînesse, sont affectés Sc hypotéqués aux créanciers. De

là i'aîné ne peut faire un partage égal avec ses frères & sœurs,
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qu'il n'abandonne les biens & droits dont il est saisi : cet aban- —

don est une aliénation du gage des créanciers j il y a en cela

un dessein de les frustrer. Ce partage égal peut être fait avec

une contre-lettre qui lui assurera en argent, ou en rente f»

vie durant, la valeur du surplus : les frères &. sœurs ne font

pas même exempts de la fraude comnrse par leur aîné j ils y

participent etiam ignorantes -, ils en profitent. Les créanciers

en ce cas certant de âamno vitanào : au contraire , s'ils veulent

faire saisir féodalement faute d'homme, certant de lucro captan-

do. On ne peut forcer un Seigneur à violenter son Vassal , ôc

à lui refuser du tems pour venir à la foi. D'ailleurs , les créan

ciers ne demandent en cela que la portion que les Coutumes

donnent à leur débiteur ; le quid utilius pour lui étoit de la

prendre j & s'il y renonce , cela ne peut faire préjudice à ses

créanciers: cette renonciation est une fraude marquée.

D'où, je conclus que , hors la Coutume de Normandie qui

en a un texte précis, les créanciers de l'aîné exerçant les droits

de leur débiteur, peuvent ou intervenir au partage, & le faire

faire tel que la Coutume ordonne qu'il soit fait avec un aîné >

ou s'il est fait , le faire révoquer comme contenant une frau-, .

de évidente, une lézion marquée, & un dessein formé de

frauder les créanciers. Ma raison est , qu'en ce cas les créan

ciers ne demandent ni le droit d'aînesse , ni ên collatérale

l'exclufion des femelles: l'un est adjugé à l'aîné > l'autre est

prononcé en faveur du mâle par la Loi : aipsi Us le réclament

comme un bien réellement appartenant à leur débiteur.

Cette décision servira pour la question que nous devons

agiter dans la Section suivante pour la collatérale , de sçavoir

si les créanciers d'un mâle égal en degré à une femelle , peu-

venc obtenir l'exclufion de la femelle : & je tiens avec; Lebrun,

titre de la Succession des Fiefs , liv. x , chap. 1 , sect. 1 , nomb.

45 , que les créanciers doivent l'obtenir, par la raison que.

nous venons de donner pour la directe , & que Lebrun donnç

au nombre 46.

XXXVI. Le droit d'aînesse est-il sujet à la contribution de Douzième QueC

la légitime des puînés ? >■ >

.. II est certain que dans le cas où la légitime des.enfans puînés

est blessée , il leur en faut une , l'aîné doit la leur fournir >

parce que si le droit d'aînesse est une légitime de la Loi , les

tion.

N n ij
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Coutumes en déférant à Taîné ce droit avantageux, n'ont pas

voulu que les autres enfans restassent fans aucuns -biens , fans

alimens : en donnant ce droit d'aînesse , cette quotité de lé

gitime plus forte, elles supposent que dans la succession des

pere & mere il y a d'autres biens fuffifans pour fournir au

moins la légitime des autres enfans. De-là les Auteurs ont die

que la légitime naturelle étoit préférable au droit d'aînefle.

Mais,

II faut d'abord fçavoir que la légitime n'a lieu que dans le

cas où par des donations entre-vifs , ou par des legs considé

rables , les enfans ne trouvent pas de quoi la prendre : alors les

donations font révoquées jusqu'à concurrences soit qu'elles

soient faites aux autres enfans , qui ne peuvent se tenir à leurs

dons, que la légitime réservée aux autres j soit qu'elles soient

faites à des étrangers : & dans ces cas on regarde Tordre des

dates des donations ; les dernieres font épuisées avant les pre

mières , par la raison toute simple , que sans ces dernieres la lé

gitime n'auroit pas été blessée > & que chaque donation em

portant hypotéque fur les biens du donateur , pour la garantie

de la donation on fuit Tordre des dates, & en vertu de Thypo-

téque les premières se conservent , tant que les dernieres ,

dont les biens qu'elles contiennent étoient affectés & hypo-

téqués à la garantie des premières, ne font point épuisées.

Cela a été jugé au rolle de Poitou entre deux enfans na

turels , suivant les conclusions de M. Gilbert de Voisins, Avo

cat général , aujourd'hui Conseiller d'Etat , par Arrêt du Mar

di i i Juillet 17Ì4 ,four des réserves coutumières. • 1

L'Anêt est rendu entre Jacques Gillette de Maifonneuve,

Receveur ancien des Tailles de Saint-Maixant , & Louife Le

fevre fa femme , Appellans : je plaidois pour eux. Et Richard

Lefevre de la Verdoisiere , Receveur alternatif des Tailles

dudit Saint Maixant , Intimé. M. Sonnois , lors Avocat. Après

quatre Audiences.

Voici le fait.

Richard Lefevre, Receveur des Tailles de Saint-Maixant,

eut deux enfans naturels de deux différentes mères. Le pre

mier Richard Lefevre, c'étoit TIntiméj l'autre, Louisc Le.

•sevré , femme du sieur de Maifonneuve. II les fit tous deux lé

gitimer.
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Le i o Octobre 1 70 1 . il donna à son fils Richard Lefevre

fa Charge de Receveur alternatif des Tailles de Saint-Mai-

xant, &. la maison où il demeuroit dans la même Ville.

Le 1 o Mars 1701, cinq mois après , il maria fa fille Louise

Lefevre au sieur Gillette de Maisonneuve 5 il lui donna 3 000 1.

en argent , son autre Charge de Receveur ancien des Tailles

de Saint-Maixant.

1 8 Janvier 1 7 1 3 . testament : il leur donne également tous

les meubles meublans étant dans fa maison. 1 6 Avril 1 7 1 5 ,

il leur donne à chacun un tiers dans les autres effets mobiliers,

l'autre tiers à un neveu : ensorte qu'il paroît qu'il avoit voulu

établir entr'eux une égalité parfaite.

Richard Lefevre pere mourut en 1715- Ses héritiers atta

quèrent les donations & les legs , ils en demandèrent la nul

lité. Cela fit la matière d'une instance aux Requêtes du Pa

lais, fur laquelle intervint Sentence le 5) Septembre 1718,

par laquelle on les débouta de leur demande en nullité des

donations & legs j lesquels néanmoins , dit la Sentence , ne

vaudroient que jusqu'à concurrence du tiers des immeubles

que Richard Lefevre avoit au jour de son décès j ôí pour for

mer les deux tiers qui dévoient revenir aux héritiers suivant

la Coutume, on ordonna qu'il seroit fait une masse des im

meubles trouvés au jour de son décès, & de ceux par lui

donnés pendanj; fa vie : de laquelle masse il en seroit délivré

un tiers aux deux enfans naturels , & les deux autres tiers aux

héritiers dudit Richard Lefevre. Sauf, ajoute la' Sentence ,

À être réglé tntre les donatairesfur qui tombera le rapport.

On fçait que la Coutume de Poitou est une de celles qui

fait des réserves coutumières j elle veut que les deux tiers

des propres aillent délivrèrent aux héritiers, c'est-à-dire fans

charges.

En exécution de cette Sentence, transaction entre les hé

ritiers & les donataires le 1 1 Octobre 1711, qui contient la

masse des immeubles de Richard Lefevre pere , tant des biens

laissés, que des biens donnés j elle monta à 75000 livres: on

fit distraction de z 5 000 liv. pour les donataires , & 5 0000 1.

pour les héritiers. Pour remplir ces deux tiers , il fallut pren

dre 1^716 1. furies biens donnés. L'Intimé fournit 147 1 6 1.

les Appellans fournirent 15000 livres.
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En cet état, Richard Lefevre de la Verdoisiere, Intimé,

forma sa demande aux Requêtes du Palais, à ce que les Ap

pellans fussent condamnés à lui payer la somme de 1 1 5 00 1.

restant en leurs mains , à laquelle la Charge comprise dans

leur donation avoit été estimée , à l'effet de l'indemniser de

partie de la somme de 147 16 livres qu'il avoit été obligé de

fournir pour les réserves coutumières.

Sur ce Sentence aux Requêtes du Palais , qui condamna les

Appellans à payer à PIntimé les 11500 livres. Appel.

Les Appellans soutinrent, premièrement) que la contribu

tion par moitié-qu'ils avoient faite devoit subsister. Leur moyen

étoit, i°. Qu'il s'agissoit ici de réserves coutumières , non de la

légitime de droit. 20. Que le pere par son testament 8c son codi-

eille avoit marqué qu'il vouloir qu'il y eût une égalité $ que dès-

là, si dans la thèse générale les donataires dévoient contribuer

aux réserves coutumières , dans l'espéce ils dévoient contribuer

par moitié entr'eux , attendu la volonté marquée du pere de

conserver l'égalité entre ses deux enfans naturels. Secondement,

que si la Sentence étoit confirmée, le sieur Richard , Intimé ,

devoit rapporter les meubles dont il jouissoit jusqu'à concur

rence de í'éviction, le legs des meubles fait aux Appellans

confus en leurs personnes.

L'Intimé fit deux propositions. La première , que c'est un

principe dans le cas de la légitime de droit , qu'entre plusieurs

donataires entre-vifs, lesquels doivent contribuer à cette lé

gitime, l'on épuise les dernieres donations avant de toucher

aux premières. La seconde , que le même principe doit avoir

lieu dans les réserves coutumières , suivant Lebrun, des Suc

cessions, liv. z , chap. 4, nomb. 1 3 j Dargentré fur i'article

x 1 8 , antiqus de Bretagne , gl. 5 , nomb. z 1 5 Ricard, des

Donations ,part. 3 ,chap. 1 o, nomb. 1 503 56c qu'il y enavoic

Arrêt pour î'Anjou du 10 Juin 1 6 14. Journaldes Audiences.

M- Gilbert, pour faire confirmer la Sentence, dit qu'il y

avoit une ressemblance parfaite entre la légitime de droit ôc

les réserves coutumières i que l'on devoit y suivre les mêmes

régies, les mêmes principes.

Sur ce intervint l'Arrêt qui mit i'appellation au néant, avec

amende & dépens-

Enforte que le principe est certain , que pour la contribu
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tion à la légitime de droic , ou aux réserves coutumières , on

commence par épuiser la derniere donation ,& ainsi en rétro

gradant, avant d'entamer les premières.

Limita quant au droit d'ainesse: la donation du seul Fief

qu'auroit le pere , fùt-elle la première en date , seroit révo

quée pour fournir le droit d'ainesse 5 parce que cette dona

tion seroit la seule qui contiendroit les biens sujets au droic

d'ainesse , & qui par conséquent blesseroit les droits de l'ainé.

Nous l'avons prouvéfusra.

Les dettes immenses du pere ou de lamerene donnent point

lieu à l'action de légitime 5 quia bona non dicuntur nisi deduffo

are alieno. Le pere n'est ceníe, idem la mere, n'avoir laissé de

"biens que ce qui reste après les dettes payées. Les enfans n'ont

d'autre parti à prendre que de se contenter du restant , ou de

renoncer à la succession.

II est pourtant un cas où les dettes peuvent donner lieu à

la légitime des puines , ut vidi de satto en 1738. Toutes det

tes payées, il ne restoit qu'un seul Fiefdans la succession, eu-

core les portions de l'ainé se trouvoient presqu'absorbées.

Quoiqu'en cela il n'y ait rien du fait du pere, c'est-à-dire de

fait volontaire, comme donation à titre lucratif, nous déci

dâmes, M. Prévost & moi, qu'il falloit une légitime aux puinés.

La raison est, qu'au moyen du payement des dettes il ne res

toit plus que le Manoir & très-peu de choses ; & comme l'ai

né ne prenoit son droit que comme héritier , ne pouvant le

prendre en autre qualité , il falloit une légitime aux puinés,

suivant l'article 1 7. de Paris , que nous décidâmes devoir être

suivi dans la Coutume de Senlis qui ne prévoit pas ce cas:

& c'est aussi l'avisde Dumoulin , §. 8,bodie 1 3 , gl. 4, nomb. 5.

in fine.

XXXVH. Mais la question est grande desçavoir comment

en ce cas fera fournie la légitime des puinés. Sera-ce la moi

tié de ce que les puinés auroient eu si le fies eût été une ro

ture ? L'ainé fournira-t-il cette légitime en corps héréditaires

ou en argent ? Quand il y a des biens fuffisans en roture ,1e droic

d'ainesse ne souffre point de retranchement, parce qu'il est

lui-même la légitime de l'ainé. C'est lavis de Lebrun , de la

Succession des Fiefs, sect. 1 , nomb. 17, & de la Légitime ,

sect. 5 , nomb. 14. Nota. Je me sers de l'Edition de 1714,

& les Arrêts le jugent bien nettement, infra nomb. 40.
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Toute la difficulté est dans l'explication de l'article i 7. de

Paris, qui fait le droit commun. Il s'explique ainfi :

» Si esdites successions de pere & de mere, ayeul ou ayeule ,

*» y a un seul Fief, consistant seulement en un Manoir & en-

« clos d'un arpent, fans autres appartenances ni autres biens,

» audit fils ainé appartient ledit Manoir , basse-cour & enclos

» comme dessus, sauf toutes fois aux autres enfans leur droit

« de légitime , ou droit de douaire coutumierou préfix à pren-

« dre fur ce Fief j & où il y auroit autres biens qui ne fuílent

» suffi fans pour fournir lefdits droits aux enfans , le supplément

» de ladite légitime ou du douaire se prendra sur ledit Fiefj

» & toutes fois audit cas le fils ainé peut bailler aux puinés

» récompense en argent , au dire de Prud'hommes , de la por-

» tion qu'ils pourroient prétendre fur ledit Fief.

Cet article est fort obscur. Quel est le cas où les biens autres

que le Fief ne seroient pas suffisans ? Quelle est la portion que

les enfans doivent avoir?

iQ. Si le pere n'a laissé qu'un Fief & quelque peu d'autres

biens, parce qu'il aura donné le surplus à titre gratuit, il est

bien certain que ces donations souffriroient le retranchement ,

si icelles étant comprises dans la masse des biens , comme cela

se doit pour supputer la légitime , les enfans ne trouvoient

pas la portion qu'ils auroient eu ab intestat , si le pere n'eût

pas fait ces donations qui entament la légitime : c'est le cas

où les enfans demandent leur légitime fur les donations qui

doivent la fournir j & alors ce n'est plus le cas de l'article

1 7. Si les biens extans ne suffisent pas , les biens donnés , quoi

qu'ils ne soient plus tn bonis du pere, la fournissent j parce que

pour la légitime ils font censés raire partie des biens de la suc

cession. .

z9. Si , toutes dettes payées , il ne reste que le Fief & quel

ques autres biens non féodaux , quelle fera cette portion lé-

gitimaire ? Comment sçavoir si ces biens suffisent ou non ì

Rien n'est plus mal conçu que cet article 1 7. En effet ,

11 est de principe que le droit d'aineíTe ne souffre aucuu

retranchement. Quand , outre le Fief, il y a d'autres biens , ou

que ce Fiefa des dépendances féodales, on n'a, dit Lebrun,

loco citato de la Légitime, d'après Charondas, liv. 5 , quest.

3 8. de ses Réponses, aucun égard aux Fiefs pour estimer cette

légitime i mais seulement aux meubles &. immeubles , rentes

en
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en censive. La raison est simple. i°. Le droit d'ainesse est ua

bénéfice de la Loi ; il n'y arien du fait du pere , & il n'y a

que le fait du pere qui puisse occasionner la demande en lé

gitime. i°. La légitime est ordinairement la moitié de ce qu'ils

auroienteu.si le partage eût pû se faire à l'ordinaire : or s'ils

avoient partagé à l'ordinaire, ils n'auroient eu part qu'après

le droit d'ainesse pris, ou de moitié, ou des deux tiers , sui

vant le nombre d'enfans &. les Coutumes. Ainsi , s'il y a un

Fief & d'autres biens , tels qu'ils soient , l'ainé prenant son droic

d'ainesse , les puinés partageront le surplus î la légitime n'est

point blessée, parce qu'ils ont toujours la part que la Coutu

me leur, donne dans les biens laissés par le pere.

C'est l'esprit des Arrêts, infra nomb. 40.

Quoique le pere ne laisse pour tout bien que ce Fief, con

sistant en un Manoir & quelques dépendances féodales , &

d'autres biens rotures, si peu qu'il y en ait, il est certain, ut

dicimus , qu'en ce cas il n'y a pas ouverture à la demande en

légitime des puinés; parce que le pere n'a laiílé que celà de

biens , & que dans ces biens , en partageant suivant les Cou

tumes j ils ont entière la part qu'ils doivent avoir. Quand

la plus grande partie des biens íeroient rotures, la demande

en légitime n'a pas lieu î la nature des biens que le pere laisse,

ni le plus ou le moins , pourvu qu'il n'ait pas épuisé le sur

plus en donations, n'ouvre point l'action en légitime. D'où il

faut conclure que ces termes de l'article 17, & ou il y auroit

autres biens qui neseroient suffifans , font un ajouté trop peu ré*

fléchi, qui ne porte fur rien, qui n'a & ne peut avoir d'objet ;

parce qu'encore une fois, la légitime n'est jamais bleílée tou

tes les fois que l'enfant a la part entière que la Coutume lui

donne#dans les biens que le pere laijfe à l'on décès, lorsqu'il

n'a point épuisé son patrimoine par des donations. C'est l'es-

péce de la Loi première , cod. de inof. donat. citéesupra nomb.

1 1 , cirea médium.

Si le pere n'a laissé pour tout bien qu'un Fief aya/it des

appartenances & dépendances, les enfans doivent prendre la

succession telle qu'elle est, ou y renoncer: c'est un malheur

pour eux que le pere n'ait pas laiílé de plus grands biens.

Aulïï l'article 9 6. d'Orléans, réforme trois ans après celle

de Paris., ne contient pas cette absurdité.

Observez que cet article 1 7. de Paris, comme le 96. d'Or-

T»me V. O o
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léans , semblent ne parler que d'un Fief conquit , en disant/ es

succédions de fère ejr de mere : cependant il faut prendre ces ar

ticles auffi dans le cas où dans chaque succession , ou dans

l'une des deux , il n'y auroit qu'un seul Fiefpropre ou conquêt ,

sans autres appartenances & fans autres biens , parce qu'il y

a autant de légitimes qu'il y a de successions.

XXXVIII. Redeundo ad qutjlioncm , je tiens que pour trouver

le cas de l'action en légitime des puinés furie droit d'aineíTe, il

faut s'en tenir à la première partie de l'article 1 7 , si le pere ne

laisse pour tout bien qu'un Fief consistant en un manoir &

accint,sans autres biens féodaux, ou aucres biens rotures : car

je ne tiens pas l'avis de Lemaistre fur Paris, derniere édition,

pag. 467, qui prétend que la fin de l'article 17. s'entend de

biens non féodaux que l'ainé peut donner pour fournir la lé

gitime ou le douaire. On verra infra nomb. 40, que quand

il y a d'autres biens roturiers , le Fiefconsistant en un manoir

reste entier à l'ainé , sans diminution ni fournissement de lé

gitime } c'est un malheur que le pere n'en ait pas laissé davan

tage, ni d'une autre nature > la succession se prend en l'état

qu'elle est.

Comment fournir cette légitime? Hocopus, hiclabor.

Dumoulin, §. 8 , hodie 13, gl. 4, nomb. 6 & 7 , pose le

cas où il n'y a pour tout bien que le Manoir , fans autres biens

féodaux ou roturiers. II prétend qu'il faut d'abord y prélever

la légitime des puinés , suivant le nombre des enfans , & que

fuser residuo capiet jus primogeniturg.. Le principe qu'il pose pour

cela est au nombre 7 : Ex his patet quod légitimajure naturx dé

bita , pr&cedit ejr vincit jus primogenitur&.

Je ne crois pas ce principe vrai , en ce qu'il dit ,pr<tcedit ejr

vincit. Le droit d'ainesse est la légitime de l'ainé : il est vrai

3ue les Coutumes ne le donnent qu'en disant ^saufla légitime

es autres enfans -, mais cela ne veut dire autre chose , qu'il faut

la donner , en conservant à l'ainé autant qu'il eít possible la lé

gitime que la Loi lui assigne.

Solution. XXXIX- Je crois avt c Lebrun , loc. cit. de la Succession des

Fiefs, sect. 1 , n. 15. à la fin , que dans le cas où pour touc

bien après les dettes payées, dans lesquelles sont'compris les

frais funéraires , le pere ou la mere ne laissent qu'un manoir

& accint, fans autres biens féodaux ou roturiers , pour four-

air la légitime des puinés , il faut faire un partage féodal de ce
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Fief, assigner aux puines sur ce manoir & accint la même part,

id est la même quotité, suivant leur nombre , qu'ils auroient

eu si ce manoir eût eu des appartenances féodales / c'est-à-

dire la moitié ou le tiers, suivant la disposition des Coutu

mes: & dans les Coutumes qui n'en disposent point , sui.vant

le nombre des enfans, il faut donner à l'ainé la même moitié,

ou les mêmes deux tiers , ou telle portion que la Coutume

lui donne : & c'est ainsi que la légitime naturelle vincit jus

frimogenitura c'est-à-dire qu'elle a lieu quand même l'ainé ne

trouveroit dans la succession que cc que les Coutumes lui don

nent par préciput & hors part , & non pas prxcedit ; parce qu'a

lors la légitime de l'ainé le trouveroit trop ouvertement bles

sée : c'est ainsi que je le décidai le z 6 Novembre 1738. pour

la Terre de Saint-Cyr & Romeny proche Magny en Vexin.

Je ne tienspasavecLemaistre fur Paris, loco citato ; page 46 5 ,

que la légitime du cadet est la moitié du tiers qu'il auroit eu:

je tiens pour le partage féodal.

Notre décision est formellement écrite dans l'article $6.

d'Orléans, & dans l'article 91. de Melun. Ces Coutumes en

ce cas ordonnent le partage féodal de ce manoir & accint.

Voici le texte de ces Coutumes.

Article XCVI. d'Orléans.

Si ez,successions défère& *»ere , ayeul ou ayeule , y a un Fief, soit

en la Ville ou aux Chamss, consistantfeulement en un manoir,ou bien en

un manoir avec baffe-cour& enclos d'un arpent , (sans autres apparte*

nances ne autres biens immeubles , ) auditfils ainéappartiendra la moi

tié dudit manoirybaffe-cour ér enclos , & Vautre moitié appartiendra

aux autres enfans » & s'il n'y a que deux enfans , lefils ainéy prendra

les deux tiers, & l'autre enfantl'autre tiers : & toutes fois en chacun

desdits cas lefils ainépourra bailler aux puines récompense en argent,

au dire de Prud'hommes, de la portion k eux appartenante audit Fief\

fans que pour ladite récompense en soit dû aucun profit au Seigneur

de Fief, (jr lesquels deniers quiseront baillés en récompensesortiront

nature de propres au récompensé.

Voilà bien un partage féodal ordonné dans le cas où dans

la succession il n'y a qu'un Fief, sans appartenances ( & sans

Atiwns autres immeubles. )

O o ij
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Article X C 1 1. de Meíun.

•

Si en lasuccession ny avoit aucuns héritages en fief ( ou roture )

qu'un manoir ejr accint tenu en fiefy la moitié dudit manoir appar

tiendra À l'ainé , ejr l'autre moitié aux puinés , s'ils font plus que

deux -, ejr fi ils nefont que deux , l'ainé en prendra les deux tiers ,

ejr le puine Poutre tiers.

Voilà bien encore en ce cas le parcage féodal ordonné.

Les puinés ne peuvent s'en plaindre, puisqu'on leur don

ne la même parc qu'ils auroienc eu s'il y avoic eu d'autres

biens, c'est-à-dire la même quotité de moitié, ou du tiers

à eux tous, suivant les Coutumes: ôc dès qu'ils ont dans ce

peu de bien la même portion par quotité qu'ils auroient eu

íì le pere eût laissé plus de biens, nullus loçjts quareU.

L'ainé ne peut s'en plaindre, parce que s'il n'a pas son pré-

ciput " entier , au moins n'étant qu'enfant comme ses puinés, il

a fa légitime toujours plus forte , comme ainé, que celle de ses

frères & sœurs.

, Au reste , ce partage féodal n'est qu'un simple assignat pour

les puinés , & n'oblige pas l'ainé à foumir la portion de ses

puinés en corps héréditaires, en morcelant son manoir & ac

cint j il peut la leur donner en a/gent. L'article i 7. de Pa

ris le décide , ainsi que le <?6- d'Orléans 5 & cela doit avoir

lieu dans toutes les autres Coutumes. Ratio efi , dit Dumou

lin fur noyé article , hodie 1 3 , gl. 4, nomb. 1 5 , non tam prop-

terhonorem ipfius primogenitura , quam propter confervandum nomen

ejr dignilatem famili* , quod non potcst melìus fieri , quam perJlu-

dmm unitatis adfublationem divifionis quantum , falvajufittiafieri

pote/l , ejr hxc efi potiffima ejr finalis ratio hujus confuetudinis.

Ce que nous venons de dire a lieu dans le cas où dans la

succession il n'y a qu'un Fief consistant en . un seul manoir >

par exemple , une maison en Ville , ut vidi de fado cette an

née 1 744 » ejr d'autres biens rotures : on ne compte pas ce ma

noir , pour sçavoir si étant compris dans les biens de la succes

sion, la part des puinés devroit être plus forte : ou si étant

distrait en entier, cette portion feroit trop diminuée.

Ce manoir est adjugé en entier à l'ainé , & fa portion vi

rile dans les autres biens rotures, autrefois même, on l'adju
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geoic à l'ainé , quoique les puinés ne fuient trouver leur légitime*

II y en a un Arrêt dans le Vest pour la Coutume de Mont-

fort du 1 5 Mai 1 5 5 5 , contre le sentiment de Dumoulin , qui

pensoit que dans ce cas il falloit une légitime aux puinés :

sentiment juste, & qui a fans doute occasionné l'article 1 7. de

Paris, qui est un article ajouté.

Mais , comme nous l'avons dit , dans le cas ou il y a à'autres

biens rotures , on i'adjuge à l'ainé, & fa part dans le surplus.

C'étoit aulíì le sentiment de Dumoulin , ead. gU 4 , num. 5 ,

11^135 parce que la légitime des puinés n'est point répu

tée blessée en ce cas ; c'est un malheur que le pere n'ait pas

laissé plus de biens féodaux.

Nous en avons un Arrêt dans le Vest du 7 Septembre 1 571»

où il est fait mention de celui de 15555 un second du 2

Avril 1 5 88 , rapporté par M. Louet, lettre F, sommaire 1 >

un troisième du 31 Juillet 1 608 , rapporté par Brodeau sur

l'article 17.

De ce que dessus, on voit que la question de légitime des

puînés contre l'ainé, ne peut jamais naître que dans le cas où

pour tout bien il n'y a qu'un manoir & accint , fans autres biens

féodaux ou roturiers j &. que quand il y a d'autres biens rotu

riers, le manoir est à l'ainé hors part, & les puinés partagent

virilement avec lui les rotures , fans qu'ils puiûent former action

en légitime.

Quelle est lá légitime despuinés,dans la Coutume de Peronne, Treizième Ques-

dans les Fiefs ? La Coutume de Peronne ne régie pas ce droit > tion'

ni pour la légitime naturelle j ni pour la légitime de droit ou

statutaire : on a prétendu ique ce devoit être la Coutume de

Paris qui devoit le régler par l'article 1 5? 8- à la moitié de ce

que les enfans auroient eu, si les pere & mere n'euííent point

disposé entre-vifs , ou par testament.

Jugé que dans la Coutume de Peronne la légitime des pui

nés dans les Fiefs , étoit le quint des Fiefs à eux tous , en quel

que nombre qu'ils fussent, par induction de l'article 165.de

cette Coutume, qui dit qu'entre Nobles en directe, le fils

ainé ou la fille ainée ont les Fiefs , & que les puinés , fils

ou filles , n'ont qu'un quint hérédital , non compris le Châ-

tel & pourpris où les puînés ne prennent rien , à moins que

les pere & mere n'en eussent autrement disposé entre-vifs, oú

par testament.
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Dans cette Coutume on tient que le pere ou la mere peu

vent donner un Fief entier aux puinés au préjudice de l'ainé.

\ Arrêt du 7 Janvier 1613, rapporté par Dcheu fur l'article

i65>, d'après Tronçon fur le 13e. de Paris. Mais cet Arrêc

est dans la Coutume d'Amiens , & ne juge autre chose , com

me nous l'avons déja dit , sinon que le pere peut disposer de

ses Fiefs d'acquêts au profit de ses puinés \ 8c nous avons dit

susra nomb. 1 5 , ce que nous pensions de cet Arrêt , & d'un,

autre. Sur l'article 107. dePeronne , Deheu tient que la lé

gitime ne se régie point suivant la Coutume de Paris.

Charles de Fontaine , Chevalier, Seigneur de Chuignolle ,

& Marie de Parthenay , pere & mere des Parties, ont£u trois

enfans , deux filles , fçavoir Marie-Charlotte de Fontaine , ma

riée à Louis-François du Fay, Chevalier, Seigneur de Hen-

nereux , Foucancourt & autres lieux 5 Marie- Françoise de

Fontaine, mariée à Philippe-Jacques de Monnet, Chevalier,

Seigneur de Bazentin ; & un fils qui étoit décédé long-tems

avant les pere & mere.

En 1 7 1 1 . ils marièrent I'ainée au Sieur du Fay j leurs biens

étoient , entr'autres, la Terre de Chuignolle, & celle de Villers,

propres du pere.

Par le contrat de mariage ils lui donnèrent la Terre de

Villers, & 3000 livres à prendre après le décès du pere fur

leur héritier féodal , pour tenir lieu à la Dame du Fay de la

moitié du quint qui lui appartenoit dans la Terre de Chuignol

le y ils la reconnurent pour leur héritière suture , afin de pren

dre sa part égale dans les meubles.

Les trois enfans vivoient > les pere & mere envisageoient

alors ce fils comme leur héritier féodal > auquel cas , suivant

l'article 1 6 5) , le quint auroit appartenu aux deux filles dans

la Terre de Chuignolle : voilà pourquoi on lui donnoit trois

mille livres pour lui tenir lieu de la moitié du quint.

Le fils étant décédé , la Dame du Fay ainée devenoit l'hé-

ritiere féodale.

9 Avril 1 7 z 6 , ils lui firent une donation , & lui donnèrent

la Terre de Chuignolle , le Fief à Mouûeaux , & deux maisons

à Peronne. Deux conditions: la première, de payer aux pere

& mere 1400 livres de pension : la seconde , de payer après

leur décès à la Dame de Bazentin fille puinée , la somme de

x 0000 livres, à laquelle, porte l'acte , a été amiablement arbi



De la Succession 'des Fiefs. Se CT. II. ï£jf

trie far les Sieur ejr Dame Donateurs la fart quifouvoit lui revenir

fourses droits ejr sortions dans les biens far eux donnés , laquelle

somme vaudra a ladite Demoiselle leur fille a marier de fart héré

ditaire dans les biens de leurs successions , & lui fera délivrée afres

le décès du dernier vivant des fère & mere dans le cours de trois ans ,

en un , deux ou trois fayemens , avec intérêt du jourfeulement du

dernier vivant des fère & mere.

La Dame de Bazentin suc mariée en 1727. Par les articles

du mariage il fut dit que la donation auroit effet } tant pour

la pension de 1400 livres, que pour l'obligation contractée

de la somme de z 0000 livres, aux conditions portées.

Le pere & la mere lui donnèrent de plus une somme de

mille livres, & la mere reconnut pour son héritière la Dame

de Bazentin, pour succéder conjointement & également avec

sa sœur dans tous ses biens.

Voilà, disoit la Dame du Fay, un consentement, un ac

quiescement formel de la Dame de Bazentin.

Le pere est décédé au mois d'Août 1728 , ne laissant dans

la succession que des meubles qui ont appartenu à la mere,

suivant l'article 126. La Dame du Fay renonça à sa suc

cession.

La mere est morte le premier Juin 1 741 , & a laissé pour

tous biens les meubles qu'elle avoir eu âu décès du pere. La

Dame du Fay n'a pas renoncé à la succession de la mere.

1 o Juin 1 74 1 , écrit double de partage entre les deux filles.

La Dame de Bazentin en prenant son lot des meubles , déclara

que céteitfans fréjudice à tousses droitssuccejjìfs , mobiliers & im

mobiliers. La Dame du Fay réservases défenses.

Second écrit postérieur de deux jours , où nonobstant la

renonciation de la Dame du Fay à la succession du pere , les

deux filles prennent la qualité d'héritières fartiaires de leurs fère

& mere. Elles reconnoifíent avoir partagé les meubles & effets,

& qu'elles avoient procédé à la description des titres & pa

piers.

En exécution de la donation , la Dame du Fay offrit réel

lement à la Dame de Bazentin le tiers des 20000 livres , avec

assignation au Bailliage de Peronne , pour les voir déclarer

bonnes & valables.

Pour défenses, les Sieur & Dame de Bazentin articulèrent
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les deux écries de partage 3 ils soutinrent que ces écrits obli-

geoient à rapporter les donations ; ils soutinrent que la somme

de z 0000 livres ne remplissoit pas fa légitime j ils ne conclu

rent pas au supplément de légitime ; ils demandèrent partage

& rapport des immeubles des pere & mere , même des reve

nus depuis le mariage de la Dame du Fay.

La cause appointée , par une Requête ils se font réduits à

la légitime fur les biens du pere , attendu la renonciation

de la Dame du Fay à la succession du pere, antérieurement

aux actes de partage faits après le décès de la mere; & de

mandèrent partage des biens de la mere , ÔC le rapport des

choses par elle données à la Dame du Fay.

3 Février 1734, Sentence par laquelle avant faire droit,

on ordonne que les Parties fixeront entr'elles les masses des

successions mobiliaires & immobiliaires de leurs pe*e & mere ;

& pour y parvenir, que la Dame du Fay fourniroit des états

circonstanciés de l'une & de l'autre succession séparément ,

lesquels seroient avoués ou contestés par les Sieur ôi Dame

de Bazentin ; qu'à ces états les Parties seroient rapport de

ce qu'elles ávoient touché 8c reçu en faveur de mariage ou

autrement , & que les maíTes des successions pacernelle & ma

ternelle ainsi fixées & formées, estimation feroit faite par Ex

perts des immeubles desdites successions, eu égard à leur va

leur présente , pour le tout fait & rapporté, être ordonné ce

qu'il appartiendroit , dépens réservés.

Appel conclu & distribué en la Troisième des Enquêtes.

Les Sieur & Dame de Bazentin, Appellans, prétendirent que

leur légitime dans la Terre de Chuignolle , Coutume de Pe-

jronne,étoit le quint, suivant une note de Brodeau sur l'arti-

cle 1 07. de cette Coutume , au Coutumier général nouveau >

& que sur les meubles & rotures elle étoitde moitié.

Ils prétendirent aussi que la Dame du Fay devoit rapporter

la donation faite par la mere à fa succession.

18 Juillet 1747, Arrêt au rapport de M. de la Guillau-

mie , qui infirme , adjuge le quint des Fiefs dans la Coutume

de Peronne à la Dame de Bazentin , & ordonne le rapport des

choses données par la mere à la Dame du Fay.

La Dame du Fay rapportoit un acte de notoriété donné par

les Officiers des trois Bailliages de Peronne, Mondidier &c

Roye ,
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Roye , du 21 Octobre 1 698 , qui a été imprimé à la suite de

ses Contredits : c'étoit Me. Pezé d'Anglincourt qui écrivoic

pour elle.

Cet acte étoit la fixation de la légitime des enfans , & no

tamment des puinés , dans les biens féodaux , en succession de

Nobles &: de Roturiers.

II fut fait pour Peronne en vertu d'un Arrêt du z 2 Juillet

1 6$ 8 , entre le sieur Denvilliers d'une part , & le sieur de

Marnay d'autre part, qui ordonnoit le rapport des Jugemens

des Sièges d'Amiens , Boulogne , Artois , Peronne , Mondidier

& Roye, des transactions, partages, & actes de notoriété de

cesSieges, pour justifier si la légitime devoit être de la moitié de

la portion héréditaire ab intestat, suivant la Coutume de Paris,

ou du tiers seulement , suivant le Droit écrit.

L'acte de notoriété de Peronne portoit : Que les Officiers

appellés avoient unanimement rapporté , que dans la Coutume de

Peronne la légitime des enfans dans la succession de leurs fère &

mère confijìoit dans moitié de la part & portion héréditaire qu'ils

auroient eu ab intestat, dans tous les biens meubles, immeubles ,

acquêts , ou propres féodaux ou roturiers de leurs pere & mere. Que

tel étoit l'ujage du Siège , à l'exception du principal Manoir.

Celui du Bailliage de Mondidier , que la DameduFay avoit

pris le 9 Juin 1 747 , portoit la même chose j elle en rappor-

toit aussi un du Bailliage de Roye du 1 9 Mai 1 747 , qui di-

soit la même chose.

D'où elle concluoit que la Dame de Bazentin , qui ab intestat

auroit eu le quint suivant l'article 1 65? > ne devoit en avoir

que la moitié.

L'Arrêt adjuge tout le quint.

De cet Arrêt je crois qu'on doit tirer la conséquence , que

dans les Fiefs la légitime des enfans est ce que la Coutume

leur défère à titre de partage féodal. Elle donne les Fiefs à

l'aîné , sauf le quint à tous les puînés. L'Arrêt n'adjuge point

moitié des biens des pere & mere, ou oncle en collatérale, ou.

dans cette Coutume le droit d'aîncíTe a lieu ; c'est-à-dire, le droit

qu'a l'aîné Noble d'avoir tous les Fiefs , entre Roturiers moitié.

Donc jugé par argument conséquent , que s'il se fût agi de

la légitime de l'aîné, il auroit fallu lui adjuger tout ce que

la Coutume lui donne en Fief; c'est-à-dire tous les Fiefs , sauf

le quint aux puînés. Donc jugé qu'en toutes Coutumes lalégi*

Tome V. P p
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time des enfans , aîné ou puînés , en Fks> est le panageseodal ;

c'est-à-dire , tout ce que la Coutume leur donne , parce que

c'est bcnefieium legis , non patris. Cela appuyé forcement ce que

nous avons dit, que la légitime de 1 aîné est la totalité de son

droit d'aînesse > & que quand il n'y a pas de bien pour fournir

la légitime des puînés , il faut faire le partage féodal de ce qui

se trouve, comme Orléans le décide ; & qu'après cetal'aîné,

pour ne pas morceler , peut offrir en argent dans les Coutu

mes où il n'a pas tous les Fiefs , comme dans toutes celles

qui les lui donnent tous, il a la liberté de racheter ce quinc

dans un tems fixé par ces Coutumes.

XLI. Le douaire se prend-il sur le droit d'aînesse?

QHAtorziéme Lebrun , des Successions , liv. z. du Douaire, chap. 5 , sect. 2,

Question. nomb. 54, tient que le douaire prévaut au droit d'aînesse.

Effectivement l'article 17. de Paris prévoit ce cas,& réserve

le douaire sur le droit d'aînesse , comme la légitime. La rai

son de Lebrun est , que le douaire tient lieu d'alimens , ou dit

que c'est ultima pofl naufragium tabula ; & il estime , comme

dans le cas de la légitime , que pour fournir le douaire , il

faut faire le partage féodal de ce Manoir suivant le nombre

des enfans 5 n'étant pas juste , dit-il , que le douairier soit égalé

à l'aîné qui se porte héritier , &. coure tous les risques de la

qualité d'héritier j & que le douaire, qui en ce cas est une

légitime contre le droit d'aînesse , produise autant au douai

rier que le droit d'aînesse à l'aîné.

Cependant nous avons un Arrêt du 7 Septembre 1640.

en la Coutume de Senlis , qui jugea que le droit d'aînesse

étoit préférable au douaire. Ricard le rapporte fort exacte

ment fur l'article 175- de Senlis ,& l'approuve comme ayant

jugé dans le point de Droit & dans les principes. II rapporte

un ancien Jugement qui est dans les Coutumes de Beauvoisis,

Í>ar Philippe de Beaumanoir , qui donne aussi au droit d'aînesse

a préférence fur le douaire.

De Saint-Lcu rapporte aussi cet Arrêt de 1 640. fur les ar

ticles 1 17 & 1 18 deSenlis.

II y a dans le Journal du Palais , tom. 1 . ìn-fol. un autre Ar

rêt au 16 Avril 1 677. qui jugea le contraire dans la même

Coutume. •■■ '

Mais de Saint-Leu qui le rapporte aussi , observe que dans

ce dernier Arrêt il s'agissoit du douaire d'un enfant du pre
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mier lit , dont l'hypotéque étoit antérieure par conséquent

lu droit d'aînesse aemandé par l'enfan t du second Lit.

XLII. Dans cette diversité d'autorités, je crois cju'il fuie

distinguer les Coutumes ; celles qui donnent à l'aîae tout son.

droit d'aînesse, c'est-à-dire le Manoir &: les portions avanta

geuses par préciput , comme Senlis, art.i z 8 > & celles qui ne

donnent que le Manoir pour préciput , & le surplus comme

portion avantageuse , comme Paris & autres.

Dans les premières, les Coutumes adjugeant à l'aîné toutìù

droit d'aînesse par préciput, elles le ségregent de la succession ;

& alors il semble qu'on doit le lever avant le douaire. Dans

les autres, on peut dire que l'aîné n'ayant fa portion avan

tageuse que comme héritier ab intestat, comme plus grosse part,

ui toujours feroit fa légitime féodale , ut dixìmus , le douaire

oit être pris avant cette portion aînée j mais non fur le Ma-

'noir, qui doit être hors masse , & que les Coutumes lui don

nent par préciput j que s'il n'y a que le Manoir pour tout bien ,

je tiens dans ces dernieres Coutumes qu'il faut faire un par

tage féodal.

Mais quand l'aîné & les puînés se tiennent tous au douaire,

il n'y a plus de droit d'aînesse ; c'est le droit commun , si ,

comme Etampes, Melun, Valois, les Coutumes ne le disent

textuellement. La raison est, que dans le principe vrai il faut

être héritier pour prendre le droit d'aînesse , & dans ce cas il

n'y a point d'héritiers.

XLIII. Le droit d'aînesse est-il sujet à rapport? Quiniicme

Je tranche cette question en un mot. Question.

Le rapport est introduit par les Loix Sc par les Coutumes ,

pour conserver Pégalité entre enfans venans à la succession

de leurs pere & mere. Mais le droit d'aîneslè ne blesse pas

légalité, il est donné à l'aîné par les Coutumes qui obligent

au rapport j ensorte que l'aîné emportant une portion plus

avantageuse que les autres enfans venans à la succession de

leurs percJSc mere comme lui, n'a que la portion qui lui est

déférée par les Coutumes.

Le rapport n'a lieu que relativement aux avantages que les

pere ou mere font à un enfant plus qu'à l'autre. Or , en par-^

tant des principes que nous avons polés in li/nineác cet Ou

vrage , & que nous avons dit avec vérité qui décidoient toutes

les queítions que le droit d'aînesse occasionnoit, on voit que
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çe droit n'est pas dans le cas du rapport , parce qu'il n'est pas

un avantage fait par le pere > nonefi benesicium patris ,Jedlegis

aut confuctudinis.

II n'y a qu'un cas où. le droit d'aînesse paroîc sujet à rap

port , ou plutôt au retranchement > car il ne se rapporte pas

en entier comme les bienfaits du pere : c'est le cas où la lé

gitime ou le douaire font blessés , comme nous venons de l'ex-

pliquer j encore n'y a-t-il ni rapport ni retranchement de ce

droit dans ce cas prévu par l'article 17. de Paris 5 parce que

dans ce cas , ut diximus , on fait un fartage féodal; & par ce

partage féodal l'aîné a toujours son droit d'aînesse, non si grand

que s'il y avoit d'autres biens ; mais il l'a tout entier in se , com

me droit d'aîuesse. De-là je conclus que le droit d'aînesse n'est

sujet ni à rapport ni à retranchement , en tant qu'on le re

gardera comme droit d'aînesse i»Jey & non pas matérialiser,

comme devant être composé d'un Manoir &: de tant d'héri-,

tages.

Seizième XLIV. Je crois devoir intercaler ici une question de rap-

Ruestioa. port . ejle est iméressante.

Un fils donataire du Fief dominant retire le Fief servant,

il se porte héritier de son pere , il rapporte le Fief dominant i

doit- il rapporter le Fief servant Y

Pour mieux sentir cette question , posez le cas dans nne

Coutume où la réunion se fait de plein droit 5 il n'a pas faic

de déclaration de non-réunion.

Lebrun , des Successions, liv. 3 , chap. 6 , sect. 3 , nomb.

34, 35, 36 & 3-7, édit. 1 7 1 4 » agite cette question. II dit

qu'il faut considérer deux qualités dans le donataire du Fief

dominant i celle de véritable propriétaire du Fief dominant,

celle de propriétaire incommutable non sujet à restituer j car

le rapport , dit-il , est de pure faculté , &. non une obligation ,

& n'empêche pas qu'avant de rapporter, le donataire ne se

puisse dire propriétaire incommutable , & cela au cas même

que la donation lui ait été faite en avancement d'hoirie, &

à la charge de rapporter : or, comme propriétaire, il a pû

retirer i & comme propriétaire incommutable , il a réuni & in

corporé : ainsi , puisqu'il veut bien rapporter le Fief domi

nant, il saut qu'il le rapporte avec ses dépendances, s'il n'a

point fait déclaration de non-réunion. On objectera, ajoute-

t-il , que le donataire n'est point tenu de rapporter les fruits
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& obventions intermédiaires j mais la réponse est , que le do

nataire doit rapporter le Fief dominant en l'état qu'il estlors

du décès du pere , & qu'ainsi il doit le rapporter avec cette

augmentation. Au surplus, dit -il, il n'est point vrai que le

retrait féodal soit un fruit, mais une dépendance, même une

partie du Fief dominant ; ce qui est si vrai , qu'un usufruitier

de Fief dominant ne peut l'exercer en son nom > mais au nom

du propriétaire.

Le Maistre fur Paris , derniere édition, page 476, est d'a

vis contraire j parce que le donataire ayant toujours le droit

de remettre dans la succession l'héritage qui lui a été donné,

la prétendue union du Fief servant au Fief dominant se résout

dès l'instant du rapport , & remet les choses au même étac

où elles étoient avant l'union > & quand l'union fubfiíteroit

encore après le rapport , ce ne feroit qu'à l'égard du Seigneur

suzerain , pour faire que tout dépendît de lui immédiatement»

le Fief retiré ne laiíseroit pas d'être un acquêt qui ne seroic

pas sujet au rapport , puisqu'il n'a jamais fait partie de la do

nation i & comme le donataire ne pourroit le remettre dans

la malle si ses cohéritiers s'y opposaient , aussi'ne peuvent-ils

l'obliger de le rapporter s'il ne le veut.

Je tiens le parti de le Maistre, non pas par toutes les rai

sons qu'il allègue , mais parce que c'est la bonne opinion au

fond. Lebrun n'avoit pas assez approfondi la matière des Fiefs i

le Maistre ne l'avoir, pas assez pesée. En effet ,

i°. Plusieurs, Argou par exemple , tiennent que le rapport

par un enfant venant à la succession de son pere , n'elt pas

de pure faculté j qu'il est imposé par la Loi > art. 305. deParis;

que s'il est dit , ou moins frendre , ce n'est que dans le cas où

il y a des immeubles de pareille bonté & valeur pour les co

héritiers ; le rapport doit être fait , non par estimation, mais

en essence. Dans cette hypotèse, il n'est pas vrai que dès l'ins

tant de la donation du Fief dominant le donataire soit pro

priétaire incommutable 5 il n'est propriétaire que sous la con

dition de rapport en venant h la succefjìon -, car s'il renonce ès

Coutumes qui , comme le veut Tours, n'obligent pas au rap

port, même en renonçant, plus de question.

x°. Quand le rapport feroit de pure faculté, & c'estTo-

piniou commune, comme l'ont observé les Annotateurs d'Ar-

gou > il est toujours vrai de dire que rincommutabilké de íx
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propriété dépend toujours de ce qu'il fera lors de Couverture

de la succession du donateur : dès-là il est incertain s'il de

meurera propriétaire incommutable , par-ce qu'on ne peut le

forcer à garder fa donation. Or il est de principe immuable,

que pour opérer une véritable réunion, il faut être proprié

taire incommutable , de telle forte que cette propriété ne

puisse nous être ôtée. Dans ce cas elle est ôtée j car ce n'est

pas proprement le rapport qui est de pure faculté , c'est l'ac-

ceptation de la succession ; il doit rapporter ou moins pren

dre : en moins prenant , il se fait un rapport fictif j car il est com

pris dans la masse pour fçavoir ce qui lui revient encore > ainsi fa

vraie propriété dépend du parcage. Dès-là la réunion parfaite

est en suspens jusqu'au partage : s'il ne rapporte pas réelle

ment , il est censé propriétaire incommutable dès l'instant de

fa donation } alors il y a eu réunion : s'il rapporte, fa prcv-

prieté est effacée > &. dès-là point de réunion, parce qu'elle

n'écoit pas incommutable j tout dépendoit du fort du par

tage.

3 °. Lebrun convient que le donataire ne rapporte point les

fruits perçus avant le décès du donateur j mais en diíant que

le retrait féodal n'est pas un fruit , il ne sçavoit pas cette dis

tinction magnifique & vraie de Me. Charles Dumoulin, que

j'ai rapportée en mon quatrième Volume , titre du Retrait,

chap. 7 , n. 3 , que le retrait est & n'est pas un fruit j qu'il n'est

pas fruit vis-à-vis de celui qui jouit de rt, aliénai l'uíufruitier

jouit de re aliéna : voilà pourquoi il ne peut l'exercer ni en son

nom , ni au nom du propriétaire, utprobavi ibidem , chap.

Or le donataire est propriétaire medio tempore j il n'est pas pro

priétaire incommutable jusqu'au partage, mais il est proprié

taire à Reflet de faire les fruits siens irrévocablement jusqu'au

décès du donateur, il les perçoit animo domini-, &. il est de

principe irréfragable, qu'il surfit d'être propriétaire du Fiés

dominant, lorsque le retrait est ouvert pour pouvoir-l'exeiv

cer , & qu'il est un fruit à son égard > mais qu'il faut être pro

priétaire pleinement incommutable pour réunir.

Le retrait féodal , quant an droit m se, ostu-nê <portion du

Fief dominant j & en rapportant lé Fief dominant , il rap

porte ce qu'il a eu , le droit' /» se , pour la prochaine occa

sion j probavi ibid. chap. i z : niais l'exercice du retrait , qttant

au propriétaire a&ucl lors de l'ouverture du retrait , eít un
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fruit, une obvention qui reste au donataire , comme les au

tres fruits. II n'y a point d'augmentation au Fief dominant,

parce «qu'il n'y a point eu de réunion absolue jusqu'au par

tage de la succession du donateur. Ainsi inutile de dire avec

le Maistre, que cette union subsisteroit quant au Suzerain »

dès qu'il est vrai que la réunion dépend du partage , si paf

le partage le Fief dominant est rapporté, & tombe à un au

tre qu'au donataire j ( car autrement c'est par rapport à la réu

nion comme s'il n'avoit point été rapporte , puisque le partage

ne l'a pas exproprié , ) il n'y a point eu de réunion. S'il n'y

a point eu de réunion , il faut dire qu'après le rapport réel,

le Fief servant reste Fief servant comme avant le retrait ;

de même qu'un acquéreur du Fies dominant à réméré garde

le Fief servant en état de Fies servant , si le réméré est exer

cé j de même qu'un acquéreur pur & simple ayant reciré un

Fief servant avant la demande en retrait lignager du Fief do

minant , le garde comme servant , parce qu'il étoit proprié

taire , &. qu'il ne rapporte les fruits que du jour de la de

mande en retrait , suivant les Coutumes. En tous ces cas, la

réunion pleine est en suspens. Ainsi , dans le cas proposé

par Lebrun , tenez fermement que le donataire du Fief dor

minant, cn le rapportant, rapporte le droit in se, qui repasse

à celui qui par le partage obtient le Fief dominant comme

une portion intégrante du Fief dominant. Mais le Fief ser

vant retiré pendant la jouissance du propriétaire, avant le dé

cès du pere , -lui reste comme un fruit , une obvention de la

propriété qu'il avoit alors, & lui reste comme Fief servant ,

parce qu'au moyen du rapport réel il n'y a jamais eu de vraie

réunion. II. est un principe vrai : on n'est tenu de restituer que

ce qu'on a reçu. Dumoulin , §.13, hodie 1 o 1 ,n. 6 6 &seq.

demande si un acquéreur évincé pour cause de lézion de moitie

du juste prix, doit restituer le Sous-Fief ? II décide que non

par plusieurs raisons, & entr'autres, tune quia non tenetur res-

tituere , nifi quod émit j sed non émit ab eo froprietatemfeu domi-

nium utile dióïi Subseudi , Jèd solùm émit jusjeudale in eo : igi-

tur hoc solùm tenetur rejtituere. Si le donataire du Fief domi

nant n'a été donataire que du droit in se de retirer les Sous-

Fiefs, il ne doit rapporter que ce droit 5 & en rapportant le

Fief dominant , il rapporte ce droit pour l'exercer à la pre

mière occasion par celui auquel ce Fief dominant échoira.
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I

Pûc-fcpriémc Un pere peut-il éteindre & supprimer la qualité féodale de

ses héritages au préjudice de ses enfans, & des droits que les

enfans peuvent y avoir ?

Cette question s'est élevée dans la Coutume de Chartres,

qui en l'art. 98. donne les fonds en Fief aux enfans du pre

mier lit , à l'exclusion de ceux du second.

En 1615 Jean Molesme , Apoticaire à Chartres , ayant

deux enfans du premier lit, convola en secondes noces avec

Geneviève Durand , dont il eut aussi deux enfans.

En 1 6 1 7 il passa un acte avec le Sieur de Courville , de

?pi il tenoit deux moulins. Le Sieur de Courville éteignit &

upprima la qualité féodale , & les mit en censive. Apres quoi

Molesme fie faire de grosses réparations pour les mettre en

bonne valeur.

; En 16 1 9 après son décès , ces moulins & tous ses autres biens

roturiers furent partagés également entre les enfans du pre

mier & du second lit.

En 1630 les enfans du premier lit prirent des Lettres de

rescision contre ce partage. Ils prétendirent qu'on n'avoit

pû , au préjudice de l'art. 58. de la Coutume qui leur don-

noit ces moulins , leur ôter leur qualité féodale , pour que les

enfans du second lit y eussent part i que c'étoit une fraude.

Par la Sentence du Bailliage de Chartres , les Lettres de

rescision furent entérinées, les Parties remises au même étac

qu'elles étoient avant le contrat d'accensement de 1 6 1 6 > &

le partage fait en 16*9. adjugea en conséquence les deux

moulins , comme féodaux, aux enfans du premier lit i & néan

moins que les réparations utiles & nécessaires seroient vues ÔC

visitées , & le prix partagé également entre tous les enfans du

premier & du second lit.

Appel par les enfans du second lit.

M. l'Avocat général Bignon conclut à infirmer la Sen

tence. Son motif étoit , que les héritages en censive font

d'une condition beaucoup meilleure que celle des Fiefs , à

cause de la grande sujétion qu'apporte la foi-hommage , &

autres services qu'un Vassal doit à son Seigneur i que Jean

Molesme n'avoit point empiré la condition de ses moulins

ui étoient de fort peu de valeur, & étoient devenus consi-

érables j que s'il étoit question d'une Terre de grande va

leur, bâtie en Justice, 6c de grand revenu, on pourroit con-

iìrraer
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firmer la Sentence sur la présomption de La fraude 5 mais qu'ici

le peu de valeur de ia chose détruisoit la fraude > qu'il y avoit

lieu d'infirmer la Sentence, & confirmer le partage.

Par l' Arrêt du 13 Février 1631 , la Cour, surl'appel, mic

les Parties hors de Cour & de procès, fans dépens.

Cet Arrêt est dans Bardet , tom. 2 , liv. 1 , chap. 7. •

La Cour s'est tenue aux grands principes qui ne permettent

pas au pere doter un droit acquis à ses enfans. Dansl'efpéce

cette conversion de Fief en roture , depuis le second maria

ge , étoit une fraude aux droits acquis aux enfans du premier

lit. Ces moulins étoient Fiefs lors de la dissolution de la com

munauté j ils l'étoient encore deux ans après le second ma

riage : l'avantage indirect: au profit des enfans du second lit ,

étoit palpable.

} fi le pere obtenoit du Seigneur la conversion de sa

Roture en Fief ? Les autres enfans pourroient-ils dire que

cela n'a été fait que pour procurer un avantage à l'aîné , &

qTie les Coutumes ne permettent pas d'avantager un enfant

plus que l'autre venant à la succession ? Je crois les puînés

non-recevables. Le pere a pû administrer son bien comme il

l'a voulu : ces érections en Fief font journalières. 11 lui a été

permis de rendre son bien plus noble jcela ne peut passer pour

une fraude aux puînés : mais je ne croirois pas qu'il pût faire

convertir son Fief en Roture, au préjudice de l'aîné qui a un

droit formé dès fa naissance. Ce droit lui étant précisément

déféré par la Loi , le pere ne peut le lui ôter 5 le droit d'aî

nesse est favorable . Le pere p.eut bien acquérir des Fiefs au

lieu de Rotures, & l'érection de Roture en-F:ef est une ac

quisition qui profite à l'aîné 3 mais il ne peut le lui ôter que

par la vente pure & simple de son Fief , & non par la con

version du Fief en Roture , qui dégrade le bien &: l'avilit.

XLV- Nous avons dit qu'il y avoit des Coutumes qui don-

noient le droit d'aînesse en collatérale. Cela s'entend-ilduplus

âgé des mâles lors de la succession ì

Cette question s'est élevée dans la Coutume d'Angoumois,

qui , art. 90 , en collatérale donne le droit à l'aîné mâle , en

tre Jean-Armand Dassier , Seigneur des Brosses, appellant,

les Sieur & Dame Dassier intervenans, &. Charles Barberin ,

Ecuyer, Sieur de Verac , intimé , tous cousins germains ve-

nans à la succession de Paul Daísier. Le -Sieur des Brosses

Tome V. Q q
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prétendoit être fils de l'ainé , le Sieur de Verac fils d'une

fille , mais plus âgé des mâles. La Coutume d'Aogoumois ,

art. 83 , admet la représentation intra terminas jmis -, au lieu

qu'en Anjou , Maine , Grand Perche & Bretagne , on admet

la représentation à l'infini dans les deux lignes. Tous les cou-

*íìns venoient de leur chef , fans avoir besoin de la représentation.

Par Arrêt rendu en la Grand'Chambre , au rapport de M. de

Salabery, le 10 Juin 1735? > on adjugea le prétiput au Sieur

Barberin, comme plus âgé des mâles. Me. Ligier écrivoit pour

lui. Ricard fur l'art. 84. d'Amiens, rapporte un pareil Arrêt

du 3 Avril 1635, après enquête par turbes , qui l'adjugea

aussi au fils de la fille , comme mâle plus âgé tempore delat/t h&-

reditatis. Charondas fur Paris , art. 3 3 9 , rapporte aulfi pour

la collatérale un Arrêt du 7 Mai 1575, qui jugea qu'en ces

Coutumes il falloit regarder 1 âge de ceux qui fuccedoient ,

& non de ceux de qui ils font nés.

La Coutume de Peronne est extrêmement bizarre en cette

espéce : elle distingue les Nobles & les Roturiers. Entre No

bles , ce n'est pas le plus âgé des mâles venans à la succession

des Fiefs j c'est le plus prochain venant du plus âgé mâle ; arti

cle 178. Au contraire, entre Roturiers c'est L'aîné mâle plus

prochain , idejl plus âgé desmâies j quand mê.ne, dit Lavil-

iette , il feroit /JJu d'un puîné. II suffit qu'il se trouve le plus âgé

des prétendans : art. 187. Quelle <. st la raison de cette bigar

rure ì Les Commentateurs n'en rendent aucune > & je n'y ea

vois pas.

SECTION TROISIEME.

Sur quoi se prend le Droit £aînesse ì

I- entend parfaitement que le droit d'aînesse n'a lien

\J que fur les biens féodaux, id est fur les Fiefs , ou fur

les francs-aleux nobles, lesquels, comme disent les Coutumes,

se partagent noblement comme les Fiefs , quand il y a une

Justice annexée > car les francs-aïeux fans Justice suivent le

sort des rotures , parce que la qualité de franc-aleu donne bien

l'anranchissement de la Seigneurie domaniale , mais ne l'enno-

blit pas : la Justice feule , quant au franc-aleu , Pcnnoblit » je

dis , quant au franc-aleu , parce que le Fief est noble par lui
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même , encore qu'il n'y aie aucune Justice annexée. Cetee

noblesse du Fief vient de son institution première, en ce qa'rl

n'étoit donné que pour le service , Beneficium propterfervitium^

& que les Nobles font destinés au service de guerre ; cum No-

biles vel militant » vel militare dejìerunt, vel salttm apti nati fìnt

militare. Chassan. degloriâ Mundi,part. 8 , confid. 4.8. II a fallu

une permission du Roi aux Roturiers pour posséder le Fief :

ce qui a donné lieu au droit de francs-Fiefs, qui est la finance

que le Roturier qui possédé un Fief, paye au Roi tous les

vingt ans, &: cela s'évalue fur le revenu des baux.

Autrefois les francs-aleux s'appelloient aïeux libres , pour

les distinguer des aïeux dont on faisoit hommage , Sc qui ne

s'appelloient aïeux, que pour dire qu'ils venoient de succes

sion. On distinguoit dès-lors les aïeux libres nobles , qui ne

pouvoient être possédés par des Roturiers fans permission du

Roi > & les autres, aïeux libres, qui pouvoient se donner en

acapicou emphycéose. Article 3. de ['Ordonnance de 1175.

Í)our la recherche des Amorrissemens. Brusselles , tome 1 ,

ivre 3 , chap. 1 1 , de alodiis liberis in emphitheofim. Vel accapi-

tum datis , non dcbetttrfinancia , dum tamen non fît alodium magna,

rei cum jurisdiclione & dijlricíu , cujus alienationem de nobili in

nobilem fieri nolumus , nifi de noftra licentia vel gratta speeiali.

On voit par-là que dès ce tems l'aleu noble étoit celui auquel

il y avoit Justice : alodium magna rei , cum jurisdittione ejr dis-

tricìu. De-là la possession d'un franc-aleu noble par un Rotu

rier , ouvre le droit de francs-Fiefs. Bacquet, du Droit de

Francs-Fiefs, chap. 6. in fine.

La question tombe fur quels biens féodaux de la succession

des pere & mere l'aîné peut prétendre son droit d'aînesse. II

y a des Coutumes qui ne donnent qu'un seul droit d'aînesse

pour les deux successions de pere & de mere. Ce font Coutu

mes locales qu'il faut suivre.

Mais il faut tenir que l'aîné a autant de droits d'aînesse avec

préciput , qu'il y a de Fiefs dans une succession, régis par dif

férentes Coutumes , parce que chaque Coutume est réelle , fur*

tout pour les successions > je ne dis pas différens Bailliages * , * vitry donne

je dis différentes Coutumes. Et nota que je dis que l'aîné a auunt de préciput»"

autant de droits d'ainesse, qu'il y a de Coutumes. Mais s'il y $iges,a.n. n.iïtm

a plusieurs Fiefs dans une même Coutume , l'aîné n'y aura Anjou, an. 133,

qu'un préciput. M. Louct , & Brodeau , lettre L , somm. 1 7 > d,x'J"?r«> sctt-

Q q 'j
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Tronçon, art. 14. de Paris: art. iQ. du tit. des Successions

en Fief, des Arrêtés chez M. le Premier Président de Lamoi-

gnon : c'est le Droit commun.

Les questions que nous allons agiter concernent la nature

& la qualité des biens féodaux , fur lesquels l'aîné peut ou ne

peut pas prendre son droit d'aînesse.

Chaque Coutume forme le préciput à sa manière : quelques-

unes laissent de l'ambiguité. .

fluid en la Coutume de Meaux ì L'article 160. s'explique

ainsi.

» Par la Coutume dudit Bailliage , l'aîné fils prend préala-

» blcmcnt , & hors part, le Maître Hôtel ou Châtel pour son

* iln'estpas dit " droit d'aînesse , avec les fossés , basse-cour , ( jardin & * ac-

•waccint. » cint,) s'il y en a à l'entour ; & au surplus les Fiefs se par

ai tent & divisent entre lui & ses autres frères & sœurs égale-

» ment 5 exceptez qu'ès Fiefs deux filles partissent , 8c n'ont

=» qu'autant qu'un fils....

Qu'est-ce que le jardin & accint ? Voilà la difficulté. Bobé

dit que ces deux termes font fynonimes. Champy ne dément

pas cela : je le pense auíll. Mais en quoi consiste Vaccint ?

II est bien certain que quand le Château est accompagné

d'un jardin & parc enclos de murs, ou haies vives &. foliés,

ou de fessés ftulement , voilà l'accint naturel. L'avenue au

Château est censée en faire partie, par le principe ci-après.

.Mais si près le Château il y a une piéce de bois , ou autre ,

qui paroisle plantée de façon qu'elle soit pour l'embellisse-

ment , soit de la Maison, soit du parc ou jardin , & qu'il y aìc

un chemin de charroi , non royal , mais de traverse & rural >

d'un Village à un autre, ou meme un simple chemin, ou quel

que chose qui fasse une séparation sensible du jardin & enclos, la

.destination apparente du pere de famille fera-t-elle réputer

cela, dépendance & appartenance de l'accint, &. appartenir

à l'aîné , aut é contra ?

Si on en croit Bobé fur cet article , accint comprend tout ce

qui est destinépour la commodité ou embellissement du principal

Manoir, comme les parcs & enclos qui lui fonr contigus ,

. quand même ils en seroient séparés par une rue ou par un

grand chemin, quelque espace de terrein qu'ils puflent con

tenir, même une garenne, si elle étoit fermée de murs, fos

sés ou haies vives , suivant , dit-il , l'article 1 3. de Paris. Il
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•faut, dic-il, suivre la destination du pere de famille 3 car s'il

ne l'avoit fait que pour un produic , elle ne seroic pas du pré-

ciput.

Cet avis n'est pas clair. i°. Il faut distinguer les Manoirs

qui n'ont aucun jardin ou parc dans leur circuit tenant à eux.

Alors il est certain que le jardin contigu,ouparc, dans cette

Coutume & ses semblables , appartiendroit à l'ainé , non pas

une grande garenne , parce qu'il seroit aisé de voir que ce se-

roit un produit, que le pere de famille auroit voulu tirer j &

-je crois qu'il faudroit dire en ce cas, que n'y ayant point d'ac-

cint , il faut donner à l'aîné un arpent, suivant l'article 161.

de cette Coutume. C'est aussi ce que dit Dumoulin , $. 8 ,

bodie 1 3 , gl. 5 , nomb. 5 , sur les Garennes. Un grand jar

din , tel spacieux qu'il fut; , un parc en bois , ou autre , à la

bonne heure, fera dans cette Coutume & ses semblables ré

puté du préciput : mais si , outre cela , il y a tout auprès une

garenne , ou autre bois qu'on aura élagué pour ornement,

c'est où gît la difficulté.

Champy fur ce même article distingue les grands Fiefs,

& les Fiefs simples. II dit que si outre l'accint il y a une piéce

de bois à côté , on le donne à l'aîné dans les grands Fiefs ,

non dans les autres 3 que cela a toujours été jugé par les Ar-.

rets dans les partages : il n'en cite aucun.

Cette distinction n'est point bonne. La Coutume ne distin*

gue point 3 & conséquemment cet avis n'a pas un fondement

assez solide. J'avoue que je le citai dans la Consultation donc

je vais parler 3 mais je ne le donnai pas comme moyen déci

sif : ce fut seulement pour contre- balancer l'avis de Bobé que

l'on m'opposoit.

Brodeau qui a fait des notes fur quelques Coutumes, dont

M- de Richebourg a enrichi le Public dans l'édition de son

Coutumier général , a fait sur l'article 1 6.0. de Meaux celle

ci-après : il y renvoyé à son Commentaire sur l'article 13. -

de Paris, au mot Bœjje-cour, à la fin. II dit fur cet article 1 60,

fur le mot , Jardin tjr accìnt :

» Ce qui comprend tout ce qui est enfermé, non -feule-.

•> ment de murs, mais de haies, ou de fossés fans murs ni haies,

•» au d;écès du pere , de quelque étendue qu'il soit. Cela a été

»jugé en cette Coutume par un Arrêt du 7 Février 1610,
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» donné en la première Chambre des Enquêtes fur un par-

« tage de la Cinquième : M. de Thalis Rapporteur, ôc M.

•» Hatte Compartiteur , François & Claude de Brunzay Parties

» plaidantes. II est dit que le Châtel , fossés , basse-cour , jar-

•» din & accint de la Terre & Seigneurie de Quincy, ledit ac-

» cint ou parc joignant ledit jardin fermé de haies & de fof-

»»sés, contenant quatre-vingt ou cent arpens, (ce font, dit

»• Brodeau, les termes de l' Arrêt) demeureront pour le touc

'm à François de Brunzay aîné , fans aucune récompense.

On m'oppofoit aufli cet Arrêt : mais Brodeau n'en rappor

tant aucunes circonstances , quoique très-importantes , puis

que cela avoit causé un partage , cet Arrêt ne nous toucha

pas. Ce parc qui est dit joignant les jardins, pouvoit n'en être

séparé que par des haies & fossés ; & cela par la destination

du pere de famille , pouvoit faire Maccint porté par la Cou

tume. U y avoit peut-être des issues du jardin au parc qui mar-

quoient la continuité de l'accint du Manoir : c'est ce que Bro

deau n'a point remarqué.

Quoi qu'il en soit , voici l'espéce qui me fut proposée , sur

laquelle Me. Gueau de Reverfeaux , notre digne Confrère ,

avoit donné son avis pour l'aîné,& moi pour le puîné. On

nous avoit présenté un plan , de la vérité duquel les deux fre*

res , qui surent présensà la décision à laquelle ils se sont rap

portés , convenoient.

La Terre du Vivier, Coutume de Meaux, a un Château

où. l'on arrive par une avenue qui , par le principe cUaprès,

fut jugée du préciput. Autour du Manoir il y a un jardin ^

■parc assez spacieux , fermé de murs. En deçà du mur, du côté

du chemin de Paris, &. le long du mur, se trouve un chemin

de charroi qui va d'un Village à un autre. En deçà du che

min est une piéce de pâture où l'on voyoit d'anciens fossés

contenant sept arpens. On convenoit que depuis plus de cenc

ans elle se trouvoit plantée en ormes formant un quincon»

ce. En recoude fur la gauche il y avoit un morceau qu'on

disoit former une espéce d'étoile , niais dont les plans n'é.-

toiencpas rangés comme dans la pâture 5 & vers la pointe du

même côté , mais fur le chemin, il y avoit au parc une gril

le , par où l'on sortoit du parc pour aller dehors , qui nalli-

gnoit à aucune allée de cette étoile, mais étoit à l'extrêmité.
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Le pere de famille , vis-a-vis Us allées du quinconce , atoit faic

faire dans le tour du parc des haha qui perpétuoient la vue

du parc par ces allées.

L'aîné prétendit que cette piéce de bois lui appartenoit t

le puîné soutint le contraire , & que se trouvant un jardin ejr

farc, la Coutume étoit remplie. Me. Gueau de Reverseaux fie

moi étant d'avis différests .nous convinmes de nous en rappor

ter à Me. Perinelîe.

Mc. Gueau de Reverseaux pour l'aîné soutint qu'il étoit

visible que cette pâture plantée en quinconce , étoit une des

tination du pere de famille pour la comprendre dans l'accint j

que les allées répondoient à celles du parc par les haha i 6í que

ceia ayant été pratiqué par le pere de famille pour l'ornemenc

& embellissement du Manoir > dans cette Coutume c'étoit une

dépendance de l'accint , fie conséquemment du préciput 5 que

s'il n'y paroissoit point d'entrée par le Parc ou le Manoir ,

cela etoit indifférent , parce qu'on y alloit par le chemin qui

regnoit le long du mur du parc 5 que cela devoit être suivi

comme vraie destination du pere de famille.

Je répondis pour le puîné , i°. qu'il y avoit ici un jardin

traçant, marqué par le jardin & parc enclos de murs au pour

tour 3 que la piéce de pâture étoit séparée par le chemin de

charroi j que s'il y avoit des fossés, c'étoit pour rendre la pâ

ture déjenjable -, que les haha étoient une continuité de vue plus

agréable , mais ne pouvoient former une continuité d'accint -,

que ce n'étoit pas assez que cette piéce parût en quinconce

pour l'embelliflement de la vûe du parc j qu'il falloit qu'il y

eût une entrée ou autre chose par le Manoir , qui marquât

que le pere de famille avoit voulu la joindre à son parc j que

c'étoit là le vrai principe. Et voici sur quoi je me fondai.

Sur la Loi <}i , §. penult. ff. de Leg> 3 , qui parle ainsi :

Qui domum poffidebat^ hortum vicinum adibus comparavit, ac pof-

tea domum legavit. Si hortum domús causa, comparaverit , ut ame-

niorem domum rjrsalubriorem pojjìderct, ( aditumque * in eum per * h*.

domum habuit, & étdium hortus additamentum fuit , domus legato

continebitur.

Godefroy sur cette Loi dit : Ex aditu judicatur,res una cé

dât alteri , an non cedat. II le rèpéte encore sur la Loi 3 1 , ff.

eod. 11 dit : JEdibus legatis , quid cedat vel non cedat a/ìimamus

ex earum aditft.
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Mc. Charles Dumoulin fur l'article 8 , hodie 13. de Paris,"

gl. 5 , nomb. 3 , après avoir dit que plusieurs jardins qui pa-

roissent faits pour le Manoir, quoiqu'ils ne soient yzssub ea-

dem clausura , font partie du préciput de l'aîné , demande ce

que c'est que hortm contiguus. II s'explique ainsi : Dicitur hor-

tus cohœrens five accejforius , nedum fisub eadem clausura continea-

tur , sed etiam fi fit extra clausuram , ( habens tamen aditum per

domum ).

De ce que dessus on voit que dans cette Coutume & ses

semblables, quand, outre le jardin ou accint, c'est-à-dire la

ceinture du Manoir , soit fermée de murs, soit de haies ou de

fossés , il se trouve un quelque chose , comme un petit bois , ou

autre , dans lequel le pere de famille aura fait percer des al

lées , des routes ou autres aisances , pour plus grand agrément ,

pour une vûe plus longue, & par conséquent plus gracieuse ,

il ne s'ensuit pas de-là qu'il ait eu dessein de rajouter à son

jardin Se parc , & d'en faire une dépendance nécessaire du

préciput. II faut quelque chose qui détermine que le pere de

Famille , quoiqu'il se trouve un chemin entre son jardin ôc

parc & ce petit bois , ou autre ornement , a voulu que cela

rut censé partie de son jardin & accint j & cette preuve est

lorsque ce petit hors-d'œuvre se trouve avoir son entrée par

le Manoir ou le jardin , comme des portes vis-à-vis des allées ,

une entrée par la Maison , comme une avenue qui conduit

au Château, elle a nécessairement aditum fer domum, & dans

ces Coutumes elle fait partie du préciput. Cette circons

tance manquant , il n'est pas possible de regarder comme por

tion du jardin & accint, ce qui est au-delà du mur , haie ou

fossé du jardin & accint. Ce n'est pas assez d'étendre & de

perpétuer la vue d'un Manoir ou Jardins cela fera un agré^

ment de plus , cela fera une dépendance de la Terre -, maïs

cela ne fera pas une dépendance du M<woir , ni conséquem

ment du préciput.

Ce furent ces principes qui déterminèrent Me. Perinelle à

conclure que çette pâture , plantée en quinconce , faisoit bien

partie de la Terre du Vivier , mais non portion du préciput.

de l'aîné , ainsi que je l'avois dit dans mon avis 3 8c les deux

frères présens y acquiescèrent. Quoique cette Coutume ne

donne que le préciput pour tout avantage, cependant il ne.

faut paii aller au-delà des termes d'un article j & il ne fruc<

pas
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pas comprendre dans l'accinc touc ce qui ne fera fait que pour

un plus grand agrément , s'il n'y a une marque évidente que

le pere de famille , quoique cela fùt hors l'accinc , avoit voulu

que cela fît partie du jardin ou accint , comme , par exem

ple, un parc séparé, où l'on iroit de la Maison par une rou

te , comme j'en ai vu deux.

Dans ces sortes de Coutumes, toutes ces questions amè

nent toujours des difficultés : il faut être, non pas rigoriste ,

mais extrêmement scrupuleux , quand il faut étendre la te

neur d'un article de Coutume ; surtout quand , comme dans

notre eípéce , le vœu de la Coutume étoit rempli , puisqu'il

y avoit jardin & accint.

II. Un pere achete un Fies à faculté de réméré j le droit Première <3utf-

d'aînesse y a-t-il lieu ì úoa'

Les principes du réméré sonc pour le droit d'aînesse. Tous

les Auteurs en conviennent. L'acquereur à faculté de réméré

jouit de tous les droics du propriétaire. II n'y a que la réso

lution qui soit en suspens. Dès-là ce Fief se parcage comme

im bien réel & effectif du pere ; &í des que ce bien est Fief»

il doit être partagé féodalement , c'est-à-dire avec droit d'aî

nesse.

Si le réméré est exercé depuis la mort du pere , le prix s'en

doit-il partager également, oust l'aîné y conservera londroic

d'aînesse ?

II y a des Auteurs qui ont distingué le réméré exercé avant»

& le réméré exercé après partage de la succeífion du pere qui

avoit acquis fous cette faculté , laquelle ne s'est exercée qu'a

près fa mort.

Mais parlons principe , ôc nous dirons avec Dumoulin que

le prix s'en partage comme le Fief a été ou dû être partagé.

Ramenons ce principe, que nous avons posésupra., sect. 1.

Primogenitus non tenetur petere a fratribus cokxredibus traditio-

nem feu refiitutionem hujus primogeniturz , nec habet accipere de

manu eorum , Jèd per seipsum manu propria » adeo quod mortuo pâ

tre fiatim ipso jure ejl saisittts , five verus pojfejfor , ejr confequenter i;>

dominus hujus pr&cipui. Auífi les Coutumes disent : Le fils aîné ^

prend : au fils aîné appartient.

Or si dès l'instant de la mort du pere , la Loi qui lui ac

corde ce bénéfice, le saisit de son droit d'aînesse, il doit l'avoir

dans le prix, foie que le réméré foie exercé devant, soit qu'il

Tome V. R r
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lé soie depuis le partage } & Dumoulin le décide nettement ,

§. 1 1 , kodie i 8 , nomb. 3 i , par une raison tome simple qu'il

donne en parlant des enfans for lesquels on l'exerce : Vere por-

tiones suas revendant, ejr dtfjolvitur prior contrains per novum con-

traBttm -, & cela est vrai. Quoique le réméré foie l'exécution

du pact; apposé au contrat , & une espéce de distract: quant

aux effets, c'est-à-dire pour affranchir de nouveaux droksi

quand il est exercé dans le tems stipulé par le contrat, il est

vrai in se que c'est une revente. Le vendeur réacquiert son

bien pour le même prix qu'il l'a vendu : auífi est- H appellé

pafîum de rctrovendendo. Le réméré s'exercefartons les enfans

héritiers de leur pere. II y a une revente pure du cotai & de

chacunes leurs parties, revente forcée, mais toujours une revente

de chacune des portions dont ils étoient saisis. Il faut fein

dre que chacun revend la pare qu'il avoit dans l'héritage mê

me quoique non encore partagé : il en étoit saisi ; le more

saisit le vif j il n'y avoit pas moins fa part ; à fortiori ^ s'il a été

partagé. Or Taîné revendait fa portion , doit avoir le pfix de

la portion 5 parce que ce prix lui tient réellement lieu de la por

tion du Fief que la Loi lui déferoit , & dont il étoit saisi dès

l'instant du décès du pere.

- je tiendrois le même ponr le prix du rachat du domaine en

gagé. Le rachat du domaine ne distére en rien du réméré

conventionnel , sinon qu'il peut être toujours exercé , atten

du l'inaliénabilité & impreseriptibilìté du Domaine du Roi j.

qu'il est imprescriptible , & que le réméré conventionnel a im

tems limité j après lequel l'héritage demeure irrévocablement à

l'acheteur. Cotera pariajunt. Vide mon Traité des Engagemens.

II y a cependant quatre Arrêts rapportés par M.Louet ,

lett. D , somm. 3 o , & lett. R , somm. 1 5 , qui paroissent con

traires â notre décision 5 l'un du 8 Juin 1 578 > l'autre du mois

de Mars 1 5 84. pour un réméré conventionnel ; un troisième

du 1 5 Juillet 1 5 89. pour nu rachat du Domaine j un autre

du 10 Mai 1608. Et Brodeau fur M. Louet tient en plein

pour le jugé de ces Arrêts.

Je ne fuis point entêté de mes opinions : je résiste encore

moins , lorsqu'il y a des Arrêts qui paroissent fixer le point

de droit. Je sçai que le bon esprit est celui qui ne s'entête

point à soutenir son système , qui est toujours prêt à changer,

quand on lui propose quelque chose de meilleur. II est glo



De la Succession des Fiefs. S E C f. 1 1 1. % I $

rìeux à l'homme d'apprendre beaucoup de choses , & de ne

pas s'opiniâtrer dans ses premiers sentimens. A force de pen

ser, on se fait jour de nouveau , on est éclairé. Mais je sçai

ausfi qu'il saut toujours, quand on écrit pour le Public , cher

cher le vrai. Je lçai que le Jurisconsulte doit moins s'arrê

ter aux Jugemens qu'aux principes. Les Jugemens varient

presque toujours par les circonstances : les principes font tou

jours les mêmes. Ainsi" , fans dessein de faire passer mon sen

timent aux dépens du vrai & du solide , je ne cherche qu'à

m'instruire > & si je décide contre des autorités qui paroiflent

avoir tranché la question , mon but n'est que , ou d'être con«

vaincu de mieux en mieux , ou de ramener aux vrais princi

pes. Je ne prends de parti qu'après avoir balancé sérieuse

ment , & avec toute la réfléxion dont je puis être capable ,

les deux partis opposés. Le choix de mon opinion , ou de

celle que je rejette , est parfaitement libre : je ne me fâche

rai point , quand on me prouvera que je, n'ai pas frappé au

but du vrai : je me réformerai volontiers. C'est |>our cela que

je vais proposer mes réfléxions fur ces Arrêts , &. donner ma

décision telle que ma conscience me l'a dictée.

i°. M.Louet nous remarque fur PArrêt de 1 5 84, qu'il fal-

loit qu'il y eût des marques de pignoration.

i°. Par rapport à PArrêt du 1 5 Juillet 1 <; 89* M. le Pref-

tre , qui le rapporte , cent. 1 , chap. 37, à la fin , le rapporte

comme ayant été donné en la Quatrième des Enquêtes , au

rapport de M. de Foucher , & comme ayant jugé que les deniers

provenus du Domaine se partageoient féodalement. Voilà deux

Arrêts très-célébres bien contraires en faits. La raison de M-

le Prestre est dans les vrais principes in quantitatc patrimonii

exefuirenda , tempus mortis Jervarì débet , item in qualitate. Ce

principe est incontestable 5 & comme M- Louet en convient

lui-même, & tous les Auteurs, tant que le réméré n'est pas

exercé , le Fief est partagé féodalement avec droit d'aînesse ,

parce qu'au tems du décès chacun est saisi de sa portion dans

le Fief. II faut en conclure que le réméré étant exercé alors ,

chacun , en rétrocédant , en revendants car le réméré est paftunt

de rçtrovendendo , doit conserver le prix de sa portion > parce

que à qui appartient Pimmeuble ou portion de Pimmeuble ,

à celui-là en appartient le prix.

II est vrai , car je ne ceie rien , l'Àuteur des Remarques

1

R r ij
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fur M. le Prestre (a) prétend que M. le Prestre a été trompé,

8c que cet Arrêt est de la Troisième } ( M. le Prestre étoic

de la Cinquième 3 M- Lonet en étoic aussi : cela fe voie, let

tre H , fomm. 1 3 5 ) & que les deniers , soit du rachat du Do

maine , soit du réméré conventionnel , se partagent sans droic

d'aînesse.

II est encore vrai que le même M. le Prestre , dans ses Ar

rêts célèbres, pag. u 1 , édit. 1655, rapporte un Arrêt fans

date de la Troisième des Enquêtes , au rapport de M» Che

valier, qui jugea que les deniers du rachat dune Terre ven

due à faculté dej-émeré, se partageroient également entre les

héritiers , fans que l'ainé y prît préciput > 8c ce nonobstant que

le rachat fût fait depuis ie décès de celui &e cujus*

Bacquet, chap. 12. des Droits de Justice, nomb. 1 $ , &

Tronçon fur l'article 13. de Paris, le rapportent comme

M- Louée.

Auzannet fur l'article 15,4 l'oceasion de l'Arrêt de 1608,

dit qu'il y avoit une convention particulière entre les enfans , qu'il

aveit vue -, & il dit qu'il convient mieux de partager le Fief

engagé, tel qu'il est au décès du pere.

Pour moi , je me tiens aux principes rapportéssupra pour le

réméré. J'ai pour moi Dumoulin, loco supra f Lebrun , des

Successions des Fiefs, fect. 1 t nomb. 5 5 & 56 > Renusson»

Traité des Propres , chap. 1 , fect. 1 o , nomb. 21, 2 2 & 2 3*

qui traite fort au long cette question 5 & aux nombres 24,

25 & 26 » il rapporte les principes qui font voir que ces Ar

rêts ne peuvent être tirés à conséquence. Son principe, qui

est certain , est que le droit étoit acquis à l'aîné > & l'ainé

ayant son droit d'aînesie par le partage, l'exercice du réméré

n'a pû lui ôter un droit acquis : il pouvoit ajouter, & exercé ì.

dès-là il ne peut lui être ôté.

J'ai encore pour moi le JVÏaistre, pag. 462 , derniere édi

tion j M. le Camus en ses Observations fur l'article 13. de

Paris , nombre 1 S , rapportées par Ferrière , qui fur l'arti

cle 1 5 , nomb. 1 2 & stiivans , obscurcit cette question , plu

tôt que de Pélaguer. II est de notre avis pour le rachat du

Domaine , & de l'autre pour le réméré conventionnel. C'est

pourtant la même chose , si ce n'est que la faculté de l'un se

(a) M*. Gueret , très-docte Avocat , & ayant le ûile net & la diction belle. Son

Journal du Palais fait Ion éloge.
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prescrit , & que l'autre est imprescriptible par la faveur du

Domaine du Roi. D'ailleurs , les Auteurs du parti contraire

conviennent que le Fief, tant que le réméré ou rachat du

Domaine n'est pas exercé , se partage avec droit d'aînesse.

Or si après le partage on exerce le réméré , l'aîné ne doit-il

pas conserver le prix de la portion qu'il revend. S'il n'est pas

partagé lors de í'exereice du réméré, n'est-il pas saisi de son

droit sur ce Fief ? N'y a-t-il pas la portion qu'il revend ì Dès

que ce Fief vendu à faculté de rachat ou de réméré, se par

tage séodalement , nonobstant le pact; , le prix qui en vienc

après le droit échu acquis, doit suivre le même sort. Dargen-

tré sur l'article 1 1 9. de Bret. antiq. gl. 6 , note 1 , établit que

les deniers du réméré exécuté après le décès , conservent la

nature de l'héritage , & vont à celui à qui il appartenoit j &

s'il étoit propre , ils vont à l'héritier des propres. Cela forti

fie notre sentiment. Vide le nombre 4. ci-après.

Nota- Je ne parle ici que du réméré conventionnel, ou du

rachat du domaine fait après le décès du pere 5 car s'il étoic

exercé avant, quoique non exécuté , & qu'il vînt à exécution

après le décès du pcre, il faudroit partager les deniers égale

ment: la raison est, qu'il faudroit nécessairement feindre qu'il

n'y avoic que les deniers dans la succession du pere > & effec

tivement l'actiou étant intentée du vivant du pere , son exé

cution quant à l'effet rétrograde au jour de la demande, c'est

comme s'il avoit été exécuté de son vivant , auquel cas il n'au-

roit laissé que des deniers.

III . Quid in cafu conversa ì Si le pere avoit vendu son fief à la Dixième Qaes-

charge du réméré , & qu'il fût décédé sans l'avoir exercé , y l«>».

a-t-il droit d'aînesse ? Cette question est agitée par les Au

teurs.

Je crois que cette question est totalement inutile. La fa

culté de réméré dans une succession est de pure faculté libre

dans les enfans 5 l'aîné ne peut jamais forcer les frères & sœurs

à l'exercer pour y prendre son droit d'aînesse j des puînés ne

seront pas assez simples de fournir leur quotte-part virile pour

racheter un Fief dont l'aîné emporteroit la meilleure portion :

il peut l'exercer j les puînés ne peuvent leibrcer à leur en faire

part, fous prétexte que l'action leur appartenoit comme à lui >

& s'ils le faisoient , il y auroit droic d'aînesse , l'aîné ne paye
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roit que sa portion virile j autrement ce seroit lui faire ache

ter son droit , ce qu'il n'est pas tenu de faire.

Si le pere a vendu le Fief purement & Amplement , & que

le prix lui en soit encore du après son décès , soit parce qu'il

a donné terme, soit parce qu'il n'aura pas pu s'en faire payer ,

le prix fera partagé également entre les enfans fans droit d'ai

neíTe j parce que la succession doit se partager en l'écat qu'elle

se trouve , & dans l'espéce il est bien certain que le Fief n'é-

toit plus in bonis du pere > qu'il n'y avoit dans fa succession

qu'une dette active > ainsi nul prétexte au droit d'ainefle : c'est

aussi l'avis de Lebrun, Traité des Successions, liv. i ,chap. 2 ,

sect. i > nomb. 54.

IV. Un Fief est vendu sur la succession du pere pour ac-

TroisiímeQuer-.quitter les dectes . [^né aura_t_ji sGn droit dainesse ? C'est-

à-dire lui en fera-t-on raison dans le partage des autres biens ?

ïl semble que par la régie certaine , bona non dicuntur nifi

deducto are alieno , ce Fief étant absorbé pour les dettes du pere ,

doit être regardé comme s'il n'avoit jamais été dans la suc

cession.

Cependant il faut dire en ce cas que le droit d'aineíTe a lieu $

par ce principe que l'ainé en ayant été saisi dès la mort du

pere , la vente de ce Fief survenue depuis, ne peut le lui

ôter.

C'est aussi l'avis de Lebrun , des Successions , liv. z , chap. 2 ,

sect. 1 , nomb. 5 4. II ajoute , à moins qu'U n'y déroge expres

sément par le contrat de vente, & cela en pleine majorité. Cec

avis est bon. Et comme il est de principe immuable qu'il ne

paye pas plus de dettes que les autres , ce seroit lui en faire

payer à raison de son droit d'aineíTe, que de le lui ôtersous

prétexte que le Fief est vendu pour les dettes de son pere.

M. le Premier Président le Maistre en son Traité des Foi

& Hommage , qui est à la fuite de son Traité des Criées ,

chap. 7 , en rapporte Arrêt du 7 Septembre 1551- Le motif

de l'Arrêt est celui que nous venons de dire. Par cet Arrêt

il fut dit , que les deniers procedans de la vente des meubles ejr im

meubles desdits pere ejr mere , tant héritages nobles que roturiers , pour

le payement des créanciers desdits pere & mere , iceux créanciers payés,

le fils aînéprendroitfur le refie des deniers Vestimation de son préch-

fut ér drott d'ainejje , quil -avoit és Terres féodales ( d'autant yut



De la Succession des Fiefs. Sec t. III. 315;

furfa part & précìput il avoit plus payé que chacun des Défendeurs

fcs cohéritiers).

Or il est de principe avoué de tous les Auteurs, fàufès

Coutumes qui ont texte contraire, que l'ainé ne paye que fa

portion virile de toutes tes dettes mobiliaires 8c immobiliaircs

de la sucçeslion , idem des rentes constituées & affectées spé

cialement sur le Fief , l'assignat ne rendant pas la rente fon

cière. Le Maistre fur Paris , pag. 45? 1 , derniere édition. Si son

ftréciputétoit chargé d'une rente foncière, il la doit en total,

áuf les arrérages dont il ne paye que fa parc virile. Si touc

ie Fief écoit chargé de la rente foncière , il la devroit prorata

emolumenti j parce que c'est une charge de l'héritage , non de

la suçceslìon.

Die tdem ès Coutumes où en collatérale il y a droit d'ai-

neste.

II y a encore Arrêt du 2 Juillet 1674.cn la Coutume de

Poitou, Journal des Audiences, derniere édition en cinq Vo

lumes, liv. 1 , chap. 1 , qui jugea que l'ainé , quoique prenant

son précipuc 6c les deux ciers, ne payeroit que ía, portion vi

rile des dettes. La raison est , que c'est sa portion , 5c qu'il

ne faic qu'une tête d'héritier. L'Arrêc ordonna qu'ilferoit ré

compensé par les puines de ce qu'il avoit payé au-delà defa portion

virile.

Anjou, Maine , grand Perche , Amiens , font payer pro mo

do emolumenti ,Jed ifl* locales sunt. Vide Livonieres en ses Ob

servations fur Dupineau fur l'arcicle 311, observation 6 & 7 ,

& en son Traité des Fiefs fur le droic d'aîneíTe.

La raison que M. le Maistre rend de l'Arrêt de 1 5 5 2 • peut

s'appliquer à la décisionsupra pour les deniers du réméré, ou

du rachat du domaine qui est au réméré. L'Arrêc lui adjuge

une plus grosse part des deniers , parce qu'il avoit payé plus que

fes cohéritiers , à raison de sa parc plus force. Or dans le réméré

convencionnel , ou dans le rachac du domaine , il revend, il

récrocede une porcion plus forte que celle de ses frères 8c sœurs >

porrion donc, comme dans l'efpéce des Arrêts ci-dessus, il

étoirsaisi au décès du pere > & par conséquent il doic recou

vrer la plus forte parc des deniers, qui font les deniers de fa

portion, suivant ce que je viens de diresupra.

Die idem , utsupra , nomb. z & 3 , du prix du Fief retiré

lignagerement fur les enfans de celui qui l'avoit acquis , ôc
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l'aroit laissé dans fa succession , le retrait ne s'exerçant qu'a-

{>rès le décès du pere, l'ainé doit avoir son droit d'aineffe sur

es deniers en provenans.

J£«/^dans le cas ordinaire de la collatérale, où le mâle

exclut la femelle en pareil degré, & emporte tous les Fiefs?

II faut dire qu'il doit payer les dettes prorata emolumenti. Du-

plessis fur Paris , des Successions , liv. 5 , chap. 1 . La raison

est, que ce privilège du mâle est une suite de l'ancien droic

des Fiefs , qui déclaroit les semelles incapables de posséder les

Fiefs, & que ce privilège ne doit pas surcharger les portions

héréditaires des femelles , qui ne tirent aucun émolument des

Fiefs de la succession , & ne doivent pas être exposées à voir

leurs portions dans les rotures épuisées par les dettes , tandis

que le mâle jouira de tous les Fiefs fans payer plus qu'elles.

Le droit d'aînesse au contraire est la légitime de l'aîné , plus

favorable que ce privilège du mâle. Lebrun , des Successions,

liv. 4, des Dettes, chap. z , íect. 3 , nomb. z , en rapporte

Arrêt du z 5 Janvier 1 6 14. II s'agissoit de la succession d'u

ne sœur décedée à Senlis , & qui avoit un Fief à Montfort.

A l'égard des Coutumes de Peronne , article 1 5? 8 , & au

tres, qui font l'aîné héritier universel des Fiefs, Sc disent, &

n'ont les puînés qu'un quipt hérédital , je tiens l'opinion de

Lebrun , ibid. nomb. 3 , qui fait payer à l'ainé les dettes réel

les &. hypotécaires ratione emolumenti , & ce nonobstant la turbe

contraire qu'il dit avoir été faite i son opinion est plus rappro*

chée du texte.

Quatrième V. Le pere acquiert un Fief; il décède; le partage se fait

Çjucihon. avec droit d'ainefle j le vendeur prend des Lettres de resci

sion , & obtient à ses fins : comment le prix s'en partage-

ra-t-il ?

II faut dire que le prix s'en partagera également , quoique

par le décès & par le partage l'ainé ait étésaifi de droit 8c de

fait de son droit d'ainesse. La raison est , que cette éviction

vis-à-vis des enfans annule le contrat ut ex tune > que c'est

comme si le pere avoit été évincé, cum non ex nova venditione

recipiatur ( prœtium) sed nuda resolutione contraóíus paterni. Mol.

f. 1 r , hodie 1 8 , nomb. 3 1 . à la fin. II est vrai qu'ils peuvent

suppléer, mais l'ainé ne peut y forcer ses frères j s'ils suppléoient,

ils luppléroient également, non prorata emolumenti. La raison

est celle que Dumoulin en rend eod. §. hodie \ 8 , n. 11 > quia
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illud eft debitum hxreditatium , quoi non rcfpieit certam rem , vel

Jacultates certi loci ,Jèd univerfumpatrimonium. Le vice du contrat

est du fait du pere, qui, s'il eíìt été évincé, & eût offert de

suppléer, & fût décédé, auroit laissé cette dette à ses enfans:

dès-là ils doivent payer chacun pro virili.

VI. Un Fief est acquis pendant la continuation de com- c'ncIaîíme Qpesi

munauté. Y a-t-il droit d'aînesse ? Deux principes s'opposent au tloa<

droit d'ainesse.

Le premier, ce droit n'a lieu que dans les biens de succes

sion : or un Fiesacquis pendant la communauté continuée, ne

peut être dit un bien de succession.

Le second , le droit d'ainesse ne peut avoir lieu sur les biens

acquis des deniers communs des enfans , parce que chacun d'eux

a acquis pro virili: or le Fief acquis pendant la continuation

de communauté, est un Fiesacquis des deniers communs des

enfans, & qu'ils font réputés avoir payé pro viril/..

C'est auflì l'avis de Brodeau fur l'article 1 3 , nomb. 3 3 . C'est

la décision de l'article 1 1 7. d'Orléans. f [ {

Entendez cette décision avec la judicieuse remarque de

le Maistre sur Paris , derniere édition, pag. 463. in fine, Sc

464. in principio j c'est à dire, que cela n'a lieu que pour ce

«qui appartient aux enfans dans ce Fief à titre de continuation

de communauté, parce qu'il n'y a que cela d'acquis de leurs

deniers communs.

Mais par rapport à la part qui reste au survivant , & qu'il

laisse à son décès , cette part forme un bien de succession , ,

& l'ainé y prend son droit d'ainesse comme dans les autres {

biens que le survivant auroit de son chef: cette part arrive

aux enfans jure htreditario } dès-là il y a droit d'ainesse.

Die idem, si par le partage de la communauté, & continua»

tion de communauté entre le survivant &. ses enfans , tout le

Fief acquis pendant la continuation de la communauté, tom-

boit au lot du survivant , qui le laissa dans fa succession j car

alors ce Fief íeroit réputé acquis en total des deniers du sur

vivant i donc il y a droit d'ainesse. Comme è" converfo^ si le

Fief fomboit au lot des enfans. H feroit réputé acquis en en?

tier des deniers communs des enfans j auquel cas point de droit

d'ainesse fur ce Fief total.-

VII. Le droic d'ainesse A-t-il lieu fur les biçns quel'Edit .s;*!«ne QueA

ZomV, . S s **
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des secondes Noces réserve aux enfans du premier lit ì Cette?

question peut arriver tous les jours.

La difficulté est, parce que pour avoir le droit d'ainesse r

il faut être héritier, ori le prend jure hxreditario ; & pour avoir

ces biens de réserve , il n'est paá nécessaire que les enfans se

portent héritiers de celui ou celle de cujus. Or, en supposanc

que les enfans ne se portent point héritiers , & qu'ils prennenc

ces biens comme enfans en vertu de l'Edit , il semble qu'il ne

peut y avoir de droit d'ainesse, puisqu'il n'est déféré qu'à l'ainé

venant à fa succession.

Mais quoique les enfans ne soient pas nécessités de sc por

ter héritiers pour prendre ces réserves ,• quoiqu'ils les prennenc

comme enfans , & qu'il faille être héritier pour partager avec

droit d'ainesse * je tiens néanmoins que le droit d'aineíTe a lieu

en ce cas.

i°. Parce que, comme dit Ricard , des Donations , part. 3,

chap. 9 r gl. H , nomb. 1390, il ne faut pas cjue la Loi qui

est faite en faveur de Pensant tourne à son préjudice.

2e. Parce que , comme dit le Maistre sur Paris , derniere

édition , pag. 46 1 , la fin de l'Edit, en réservant aux enfans du

premier lit les biens qui proviennent de la libéralité du pré-

décedé jíorsoue le survivant vient à se remarier , n'a pas été de

changer i'ordre du partage établi par la Coutume , mais de

réparer par cette réserve le préjudice que les enfans du pre

mier lit reçoivent par les seconds mariages 5 & quoique les

enfans ne soient pas obligés de se porter héritiers pouf pren

dre ces biens , néanmoins il faut qu'ils soient habiles à succé

der, & de cette habilité à succéder naît le droit d'ainesse en

ce cas.

Ce droit s'adjuge vis-à-vis du second mari ou de lâ secon

de femme , qui prennent part d'enfans , quand ils seroient seuls

à partager vis- à - vis d'un fils du premier lit j parce qu'en

ce cas ce second conjoint vient comme enfant , & comme tel

doit subir le partage féodal ordonné pouf les fiefs paf les

Coutumes.

Septième Qaeí> VIII. Le droit d'ainesse a^t-il lieu fur les biens substi

tua, tués ?

Cette question ne concerne que les biens substitués en col

latérale ; nous avons ci-dessus montré que ia substitution en
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directe ne pouvoit avoir lieu au préjudice du droic d'ainesse.

La raison de douter dans la présente question se tire du

principe ,fubjlitutus capit À gravante , non a- gravato , & que dans

la succession collatérale le droit d'ainesse n'a pas lieu fì. la Cou

tume ne le donne.

Mais le principe qui décide (a) , est qu'il faut toujours re

garder le dernier possesseur, fi on succède à son pere, si oa

succède à un collatéral.

Primo cafu, le testateur ayant gardé le droit de succéder,

il y a lieu au droit d'ainesse. Secundo cafu-, il n'y a pas lieu (si.

la Coutume ne le donne, auquel cas il y aura lieu,) par le

principe que la substitution imite la succession ; qu'elle est

elle-même un ordre de succéder établi par le testateur.

Ce que nous disons, qu'il falloic toujours regarder le der

nier possesleur, est ce qui a amené l'Arrêt de Règlement du.

20 Mai 1727. pour le relief de substitution » je l'ai rapporté

en mon second Volume sur le Relief, chap. 4 , sect. 7 , nomb.

7 i ôc dès qu'un substitué prend en directe , il faut qu'il suc-' »

cède comme en directe, & conséquemment avee droit d'ai

nesse.

Aussi y a-t-il Arrêt du 3 Juillet 1604. qui l'a jugé. II est

rapporté par Ricard sur l'article 1 3 . Le Fiefayantpassé en direcle ,

dit cet Auteur. II est dans M. Bouguier, lettre F, nomb. 3.

C'est aussi le sentiment d'Auzannet, de M- le Camus en ses

Observations fur l'article 13 , & de leMaistre fur Paris, der

niere édition, pag. 461.

IX. Le droit d'ainesse a-t-il lieu en échange , fur-tout quand Huitième Qaeff

il paroîc destination du pere de famille ì tlon«

Cette question est belle : voici comment elle peut avoir lieu.

Un pere a un Fief, ill'échange contre une roture > il déclare

en acquérant, qu'il veut que cette roture soit partagée com

me son Fief. On sent bien qu'il n'y a pas de question dans le

cas contraire j car l'échange étant un moyen d'acquérir , &

le pere échangeant fa roture contre un Fief, ce Fief étant

laissé dans fa succession, il sera partagé comme Fief, tel qu'il

est en effet. •

Lebrun, loco útato de la Succession des Fiefs , agite cette

question, nomb. 51. II s'est trouvé embarrassé par les No

ix) Nota. Je ne parle pas 4'i»ne substitution ìl'iìaé mâle de tout le Fief, i9ò

^uel tas poiat de questioa» „
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res de Dumoulin fur les articles 1 8. d'Amiens, & 173. d'An

jou j il prétend que Dumoulin s'y est: contrarié j peut-être >

dit-il , a-t-il pensé que la Coutume d'Anjou y écoit plus pré

cise que celle d'Amiens.

J'ai expliqué ces Notes en mon premier Volume, Traité

de la Réunion , chap. 4 , nomb. 2 , où j'ai fait voir qu'on

«'avoit pas pris le sens juste de ces Notes j qu'il y avoit des

tierces personnes qui n'avoient pas qualité pour faire changer

h. nature intrinsèque de l'héritage , id est la qualité féodale

ou roturière, mais bien les qualités extrinsèques de propres ott

d'acquêts : d'ailleurs, les Coutumes d'Amiens & d'Anjou, en*

core par un Droit singulier, ne parlent que du premier par

tage, & non des subsequens j & le vrai principe de la matière-

est dans la note fur l'article z 8. d'Amiens : ce qu'il dit fur

Anjou n'est que par rapport à la disposition expreíse de cette

Coutume , qui veuc le partage noble pour la première fois >

éfuod absurdum.

■ His f/ofttis, je dis que dans notre espéce , il ne doit pas y avoir

de droit d'aînesse : ma raison est celle que j'ai dite ci-dessus dans

le cas contraire.

L'échange est un moyen d'acquérir. Quand un homme

échange son Fief contre une roture , il la rend propre , si le

Fief lui étoit propre : mais il est toujours vrai qu'il n'a acquis

qu'une roture , & qu'il n'a pû en faire un Fief 5 le Dominant leul

peut le faire. Toujours vrai qu'il ne laisse dans fa succession

qu'une roture j & en roture nous ne connoiflons pas de droit

1 d'ainesse : dans le général des Coutumes ,.nous ne connoissons

point de Fief par destination du pere de famille au préjudice

de son ainé , si ce n'est dans la Coutume d'Orléans au cas de

l'article 9 1 , encore moins de droit d'ainesse 5 de même que

par destination, il ne peut, faire qu'un Fief fera partagé com

me roture, si ce n'est la condition du Fief, ut probavimus j de

même il ne peut surcharger une roture d'un droit d'ainesse au

préjudice de ses puinés.

Neuvième Ques- un pere acquiert un Fief, & décède avant d'en

t»n. avoir pris possession ? .j

cil faut dire que si le contrat est valide , & qu'en conséquen

ce les enfaus obtiennent la pofleflìon du Fief, le droit d'ai-

nèfle aura lieu : c'est à ce cas qu'on peut principalement ap

pliquer cet axiome féodal , aciio ad consequçndum fcttdum eji^
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ïpfum feudum. Le pere est níort saisi de la propriété, & dès-

là a laissé ce Fief dans fa succession , & l'a transmis à ses en-

fans , parce que nos contrats font vraiment translatifs de pro

priété í ce que je tiens même pour les Coutumes de velt &

devest , de dessaisine , saisine , cette prise de possession est une

pure formalité } & dès que le contrat fort son plein effet , foie

en la personne du pere , soit en celle de ses enfans , dès-là le

contrat est parfait, dès-là il est vrai que le pere a laissé le

Fief dans fa succession, qu'il l'a transmis à ses enfans, & par

conséquent il y a droit d'ainesse > parce qu'il est vrai que le

pere ayant acquis , les enfans ne le partagent que comme biea

du pere j & ce bien étant féodal , il doit être partagé féoda-

lement j & ce quand même le contrat porteroit que le pere

n'entreroit en possession que dans un tems, qui par l'événe-

ment ne feroit que plusieurs années après son décès, le droie

d'ainesse y auroit toujours lieu j parce que ce n'est que la jouis

sance qui est retardée, la propriété est à lui, & le partage se

feroit pour en jouir par ses enfans dans le tems marqué. .

XI. Le droit d'ainesse a-t-il lieu fur les sous-fiefs & rotures Dixième Qpjfe

réunis au Fief, par l'acquisition quoquomodo que le pere en aura tl0n'

faite, fans déclaration de non-réunion ès Coutumes où elle a

lieu de plein droit ì Appliquez la décision précédente & celle-

ci aux Coutumes qui admettent le droit d'ainesse en collaté

rale , quia eadem ratio decidendi.

Lebrun , loco citato des Successions , liv. z , chap. ì , sect. 1

examine tous les cas de réunion par acquisitions faites par des

conjoints.

Tenez d'abord pour principe irréfragable que tout ce qui

est uni au Fief, comme fief -, & in qualitatt feudali , ne fait plus

qu'un seul & même corps féodal avec le Fief auquel il se trou

ve réuni : c'est ce que décide magnifiquement Dumoulin, §. 1

gl. 5 , à »°. 1 5 , ûfque ad 22 inclusive^

Tenez secondement que tout ce qui est acquis par un Sei

gneur de Fief, aut vice versa , s'il n'y a déclaration contraire

in injlanti , ou si la Coutume ne s'y oppose textuellement y

auquel cas plus de question, est réuni au Fief ipso facto &

in eadem qualitatefeudali , ejufdemfeudi. L'article 5 3. de Pari*

a lieu , & pour les fiefs 6c pour les censives dans toutes les-

Coucumes qui sont muettes fur la réunion 3 parce que cet ar

ticle a été^ajouté en conséquence d'un ancien ^r/êc de la Coiu?
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rendu en Pancienne Coutume, utprobaviprimo Volumineì Traité

de la Réunion.

Enfin, tenez pour principe certain que le droit d'airíessea

lieu sur tout ce qui est fief, & conséquemment sur tout ce

qui est réuni au fief, in qualitate seudali , ejusdem feudiy parce

que dès que , comme cela est vrai , tout ce qui est réuni au

fief, commefief, ne fait plus avec le fief qu'un seul & même

Îtlein fief, & que le droit d'ainesse a incontestablement lieu

ur tout le fief de celui de cujus, il est d'une conséquence in

faillible que Painé prend son droit non -seulement sur le fief,

mais fur tout ce qui a été réuni par le pere ou la mere.

Auílì a-t-.il été jugé en la Coutume de Blois, qui ne parle

point nommément des rotures , par Arrêt rapporté par M.

Louet, lettre F, somm. 5 , du z o Février 1 5 9 9, que les hé

ritages acquis par un Seigneur dans fa censive se partageroient

comme féodaux entre les héritiers de Pacquéreur, ayee pré-

ciput & avantage de rainé.

Et pour sçavoir pour quelle portion il y a réunion pour ce

qui est acquis par deux conjoints pendant le mariage , je les

suppose communs > car s'ils ne Pétoient pas , chaçun en acqué

rant dans son fief, aut vice versâ, réuniroit le total de L'acquU

sition. Pour sçavoir comment & pour quelle portion il y a

réunion féodale d'un conquêt de communauté , vide mon pre

mier Volume, Traité de la Réunion, où j'ai traité toutes ces

questions ex profejfa.

Pour sçavoir si dans le cas où un grevé de substitution ac

quiert dans le fief substitué ,aut vice versÂ, s'il y a droit d'aî

nesse , il faut sçavoir s'il y a réunion pour ce vide mon pre

mier Volume ibid. Je Pai expliqué , pour réunir il faut être

propriétaire des deux parties que l'on veut réunir : or le grevé

de substitution , s'il vit en propriétaire, il meurt usufruitier,

ergo point de réunion > s'il n'y a point de réunion , les acqui

sitions qu'il a faites se partageront librement suivant leurs qua

lités intrinsèques de fief ou de rotures , féodalement fi elles {ont

fiefs, roturieremem h* elles font rotures par eUe$<-mêmes , fans

avoir égard au fief ou à la roture grevés de substitution , qui se

partageront suivant les régies ci-deslùs, fans que pour cela on

puisse dire, si c'est un fief grevé, qu'il y ait deux droits d'ai

nesse dans la même succession ; ce qu'on prend à titre de substU

ipiion , on ne le prend pas comme héritier du grevés çe qu'on>



De la Succession des Fiefs. S ec t. IIÍ.

^fend librement dans la succession du même , on le prend com

me son héritier > ainsi ce n'est plus la même succession. Si celui

sur lequel la substitution finit acquiert sans déclaration de

non réunion , alors il y a réunion & droit d'aînesse fur le tout,

parce qu'il possède proprietairement le tout.

De même l'Engagiste & le Prince apanager , ut dixi frimé

Volumine ibti. quoique les Terres données en apanage & cel

les tenues par engagement , soient tellement le patrimoine de

ceux qui les poûedent , qu'elles se partagent comme propres

dans leur succession, néanmoins il n'y a point de réunion, à

cause de la résolution de l'apanage , & de rengagement qu*

Jewper imminet ^ l'une à défaut de mâle , l'autre fi le Roi veutf

rentrer. Les rotures acquises seront partagées rotures ; les

fous-fiefs, s'ils font fous la même Coutume , seront partagés

avec avantage fans préciput.

XII. Si le pere a acquis un fous^fief, & a déclaré qu'il ne Onzième

réunissait point, Paîné aura-t-il son droit d'aînesse dans ce Qì"^^

fous-fief, qui fera situé dans une autre Coutume , ou dans une

Coutume qui s'oppose à la réunion , ou dans une Coutume,

comme Vitry par exemple , s'il étoit seulement en diíFérens

Bailliages de la même Coutume ?

II faut dire que le droit d'aînesse y a lieu , parce que , quoi

que non réuni, ce fous-fief est toujours un fier de la succession

du pere j cela suffit pour ouvrir le droit d'aînesse, non pour y

avoir double préciput, quand il est régi par la Coutume du

fies dont il est mouvant j mâis pour avoir la portion avanta

geuse, s'il est situé dans une Coutume autre que le dominant,

il y aura préciput , comme fur un fief distinct: $ de même s'il

est en différens Bailliages, dans une Coutume qui le donne,

comme Vitry.

XIII. Dans les Coutumes qui donnent préciput danschá- Doi

que succession de pere & de mere , quid , lorsque dans les deux tioa.

il n'y a qu'un fief conquêt , l'aîné prendra-t-il deux droits

d'aînesse en plein ?

Je ne traite pas la question au cas que ce fief conquêt ad

vienne entier par le fort du partage au survivant, ou au lot

des enfansj car ce fief se trouvant tout entier , ou dans la suc

cession du prédécedé , ou dans la fuite dans la succession de

eelui qui a survécu , l'aîné y prendra son droit , comme étant

un fief de la succession de l'un ou de l'autre j & au cas que le
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fies tombe entier au lot du survivant, l'aîné ne peut s'en plaîn^

dre , fous prétexte que dès L'instant du décès du prédécedé il

étoit saisi de son droit d'aînesse sur cette moitié : c'est un

cas où les créanciers ne peuvent arguer de fraude le partage ,

ni obliger à le faire seftione corporum ; i°. Parce qu'il étoic

incertain à qui le fort des lots reroit tomber ce fief, il pou-

voit tomber à leur débiteur comme au survivant > 20, Par

ce que s'ils font admis au partage, ce n'est pas pour déranger

les justes arrangemens d'une famille. Je suppose un partage

fait en régie } je dis donc que l'aîné ne peut se plaindre par

deux raisons. La première, parce que le prédécedé n'avoic

fur ce fief conquêt qu'un droit habituel , résolutif par le par

tage, que personne n'est contraint de faire seftione corporum.

La seconde , parce que le partage a un effet rétroactif au tems

du décès, quoique fait long-tems depuis} celui qui par le par

tage obtient tout le fief, est présumé l'avoir toujours eu ».&

que l'autre n'y avoit qu'une simple espérance. C'est ce que

Lebrun établit fort bien , liv. 4. des Successions, chap. u des

Partages , nomb. 1 1 .

Redeundo ad queflionem , si le fief est partagé entre les enf.ins

& le survivant , ou si les deux successions font ouvertes en

mcmejtems, ,ou en état d'être partagées, quid ?

Dumoulin traite cette question $. 11, hodie 1 8 , nomb. 4.

II résout qu'il faut considérer ce fief conquêt comme deux

fiefs , l'un du pere , l'autre de la mere ; que s'il y a deux Ma

noirs , l'aîné les aura tous deux ; s'il n'y en a qu'un , il aura

un Manoir pour une succession , & un arpent de terre pour

l'autre j s'il n'y en a point , il aura un arpent dans chaque suc

cession.

Brodeau sur l'article 3 5 , nomb. 4, dit qu'en ce cas l'aîné

n'aura que la moitié du Manoir pour une succession, & l'au

tre moitié pour l'autre succession > que- l'on regarde ce fief

comme deux fiefs : & tout de fuite il rapporte i'opinion de

Dumoulin, qui donne le Manoir pour une succession, & un

arpent pour l'autre. Cette décision est louche , ou plutôt n'en

est pas une j cela se rencontre souvent dans Brodeau , qui eu-,

traîné par Dumoulin, ouvre un avis & ne le fuit point , on

le confond dans celui de Dumoulin , souvent contraire à l'avis

premier qu'il paroissoit avoir pris.

Ricard fur l'article 1 % 6 . de Senlis , est bien d'avis que si.

fur
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íur ce fiesconquêc il y avoit deux manoirs, l'aîné auroit tous

les deux. Mais il dit, à l'occasion de Dumoulin : Je ne puis

applaudir À ce qu'il ajoute , que s il n'y a qu'unefeule maison , l'aîné

la prendra pour unesuccession , £r un arpent de terre pour l'autre >

•estimant au contraire, que comme toutes les maisons des champsfont

À*ordinaire partageables , que le manoir doit par fiction être divisé

en deux , comme il leseroit en effet fi l'on saisoit un partage réel ;

& par ce moyen que les deux moitiés de massons tiendront lieu de

manoir aux deuxportions , qui leurferont autant proportionnées que

l'étoìt la maison entière au total du même fief: en telle sorte qu'on

Aoitfaire en ce rencontre comme s'il s'agiffoit d'un partage à faire

entre deux fortes d héritiers ; auquel cas ma proposition ne recevroit

sas de difficulté.

Dupleflìs fur Paris, titre des Succcíllons, liv. 1 , chap. ç ,

dit que l'aîné ne doit avoir que le seul manoir & ses dépen

dances pour ses deux préciputs , parce que le préciput est le

principal manoir du fief j la succession du pere n'a que la

moitié de ce principal manoir; d'où il est vrai de dire que cette

moitié est le préciput de la succession du pere , & l'autre moitié

le préciput de la succession de la mere. II ajoute néanmoins

que cela ne convient pas avec l'opinion de Dumoulin.

II semble que Duplessis hésite , parce que Dumoulin a pensé

autrement que lui. Lebrun, loco citât0 de la Succession des

Fiefs , sect. 1 , nomb. 73 , suit l'avis de Dumoulin.

XIV- Pour moi j'ai toujours tenu, &je tiens encore l'opi- Soluti«a;

nion de Ricard & de Duplessis, & j'en trouve le principe dans

Dumoulin lui-même au même endroit.

Dans le même tems que Dumoulin donne deux manoirs,

&. faute de ce , deux arpens , il dit : Nonobfiat quodfeudum est in-

divifum , & tamen reputatur pro duobusseudis diversarumfucceffio-

num antequam ulla divifio saéía fit : ce qui lui fait dire au com

mencement de ce nombre 4 , média pro indiviso attribuitursuc,

eeffioni patrii, altéra médiafuccesfioni matris.

Or dès que , comme cela est vrai , on doit considérer ce

fief comme s'il y en avoit deux, il est conséquent qu'on doit

regarder le manoir comme deux manoirs 5 chaque moitié du

manoir fait le manoir de chaque succession , comme chaque

moitié du fief est le fief de chaque succession: dès-là le vœu

de la Coutume , qui donne un manoir pour chaque succes

sion , est rempli j l'aîné a son droit d'aîneíle tel qu'il peut i'ayoií

TomeVi Te
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en ce cas: autrement les puînés seroient lézésî car il faudroic

feindre qu'il y a réellement deux manoirs, lorsque/» veritate

il n'y en a qu'un qui doit faire comme s'il y en avoit deux,,

parce que réellement il n'y en a que moitié dans chaque suc

cession , & que la moitié du manoir ou du fief est tout ce qu'iL

y a de féodal dans la succession de celui de cujus\ d'où il suie

qu'il saut le partager comme s'il étoit un fief entier.

Au reste , nousï'avons dit, il faut suivre les dispositions des

Coutumes pour le préciput.

Treizième XV. Comment se fait la récompense que l'aîné doit à ses-

Qiietfion. puînés ? Est-ce en corps héréditaires > Est-ce en argent ? Est-

ce à son choix, ou au choix des puînés?

La Coutume de Paris, qui en cela fait le Droit commun

limite à un arpent, si tant y a, les accints du manoir j sinon

l'aîné doit se contenter du jardin tel qu'il est , s'il y en a : ce

n'est que dans le cas où il n'y en a point , qu'on lui donne un

arpent. CetteCoutume ordonne une récompense quand le jar

din contient plus , ou qu'il y a choses dans lesquelles les puî

nés peuvent prendre part , & que l'aîné veut les retenir.

La question de récompense ne peut jamais tomber que fuir

le préciput, & non fur les portions avantageuses qui fonc

Îtartie du droit d'aînefle 3 parce que ces portions avantageuses

è prennent toujours fur les terres existantes en fief j & s'il

n'y eh a point , il n'y a point de question de récompense $ s'il

y en a , elles se partagent par quotité entre l'aîné & les puînés ,

& rien n'est plus partageable que les terres.

Lebrun , ibid. des Fiefs , fect. 1 , nomb. 8 o , prétend que

cette récompense doit se faire en terres du meme fief , ou

d'un autre fief, s'il y en a , & non en argent, non pas même

en terres roturières , si les puînés n'y consentent.

C'est auífi le sentiment de Dùplessis, des Successions, liv- 1»

chap. 2.

Ferrière fur l'article 1 3 . de Paris , gl- 6 , nomb. 3' , dit que

l'aîné peut récompenser les puînés en terres ou argent j que

cet article 13. doit s'entendre comme le 17, qui dit, ou en

argent } parce qu'il y a parité de raison pour conserver l'intc-

grité de la maison & du jardin joignant, & ce pour Tïntérêt

njêmc des puînés , qui ne trouveroient pas grand avantage à

recevoir une petite portion des terres du jardin ou enclos.

Dumoulin fur i'arcicle 8 , hodie 1 3 , gl. 4 , nomb. 1 5 , cil©
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supra , le décide ainsi , pour fournir la légitime , pour ne pas dé

tériorer le manoir.

XVI. L'avis de Ferrière ne vaut absolument rien > il n'y a Solution,

aucune parité de l'article i 3 . à l'article 1 7 5 & je tiens dans

ce cas que la récompense des puînés doit être en terres du

même nef, que l'aîné déduira fur ses portions avantageuíes",

£c qu'il reprendra fur l'enclos , ou autres choses sujettes à ré

compense, sinon en terres d'autre fief, s'il y en a , où il prendra

moins i & s'il n'y en a pas suffisamment , en terres rotures de

la même succession , suivant une estimation comparée j ce qui

nc peut arriver , puisque l'aîné déduira ce qu'il prend dans

l'enclos fur les terres féodales de ses portions avantageuses:

car s'il n'y en a point , s'il n'y a que le manoir seul , nous avoni

prouvé ci-dessus , sect. z , nomb. 3 , 6 & suivans , qu'il ap

partient à l'aîné : ce ne seroit que le cas où il n'y auroit qu'un

manoir & parc, alors il donneroit des rotures j car tant qu'ií

y a des terres de la succession , féodales ou roturières-, l'aîné

ne peut forcer les puînés de recevoir de l'argent ; l'article ne

le permet pas, & on n'étend point un privilège.

Si , outre l'enclos , il n'y avoit que des terres rotures , ]o

tiens contre Lebrun que les puînés doivent s'en contenter »

parce que, i°. Les puînés ne peuvent forcer l'aîné à démem

brer l'enclos du manoir i i9. II donne des terres de la même

succession j l'article ne le force pas à davantage , sinon en au

tres terres ou héritages de la succejsion. Nota spécialiser. Je parle

ici des Fiefs simples, non pas des Fiefs dignitaires.

Nous avons dit qu'il n'y avoit aucun parallèle à faire de

l'article 1 3 . à l'article 1 7 5 ôc cela est vrai. En effet , dans le

cas de l'article 1 7 , il n'y a dans la succession qu'un fief consis

tant en un manoir ,sans aucunes appartenances ni dépendances » •

fans aucuns autres biens. Si on le donnoit tout à l'aîné, il n'y

auroit pas de quoi fournir la légitime qui est due aux puînés :

dans ce cas,»// mirum que l'article permette la récompense,

pu plutôt le fournissement de la légitime en argent 5 parce

que d'un côté le manoir est donné à l'aîné par la Coutume >

d'autre côté , n'y ayant point de terres féodales ni roture*

dans la succession, il y a impossibilité physique à l'aîné de ré

compenser les puînés en terres du meme fief, ou de la succes

sion i & dans cette impossibilité , il a fallu lui permettre de
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fournir la légitime en argent , pou* ne pas dépiécer son na*--

noir.

Mais dans le cas de Particle i j , non-feulement il y a- un*

manoir , mais il y a Vautres biens féodaux ou rotures dans la

succession > & en permettant à l'akié de conserver l'intégrité du.

jardin &. parc fart pour le manoir, & destiné pour le manoir,

il a fallu l'obliger à récompenser ses puînés en terres de la Juc-

eejjton 5 c'est-à-dire , en prenant moins dans les autres terres de

la même succession , pour ses portions avantageuses.

Par exemple, si le partage doit être par moitié, précipuc

levé, & qu'outre l'arpent du jardin donné à l'aîné, il y ait

cent arpens de terres, dont trente dans le jardin, au pardes

sus de l'arpent ; pour ne pas dépiécer le jardin , l'aîné gardera

tout, & vingt arpens dans le surplus des terres hors le jardin,

lesquels vingt arpens joints aux trente arpens du jardin , font

la moitié qu'il doit avoir comme aîné: & dans ce cas*, je tiens

que les puînés ne peuvent forcer l'aîné à faire le partage au

trement, ou à séparer l'accint & parc de la maison, que le

pere a destiné pour l'ornement & embelliílement du manoir,

d'autant plus que les puînés ne souffrent en cela aucun préju

dice 5 l'ainé prend ses portions avantageuses en terres hors le

Í>arc & accint , & il retranche fur ces portions qui font hors

e parc , ce qui est dans le parc au pardessus de son enclos.

Or , dans ce cas , lui permettre de récompenser en argent ,

il y auroit lézion évidente aux puînés 5 il ne se trouveroic

plus que soixante-dix arpens hors l'enclos j l'aîné en auroit

moitié, c'est-à-dire trente-sept & demi, & trente dans le jar

din j cela feroit foixante-fept & demi, pendant que les puînés

n'en auroient que trente-sept & demi , au lieu de cinquante

qu'ils doivent avoir 3 ce n'est pas là le cas de récompenser en

argent 5 les puînés, quand il y a de quoi, doivent avoir leur

part en corps héréditaires j l'article dit, À la commodité des pui

nes i cela ôte lc choix à l'aîné 5 les puînés ne font pas obligés

de vendre leurs portions pour la commodité de l'aîné. Suivez

la même régie pour le partage des deux tiers au tiers , au cas

où. le nombre d'enfans l'exige, excepté les Coutumes, com

me Meaux par exemple.

II n'y auroit que deux cas où l'aîné pourroit être admis

à récompenser en argent.
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Le premier , par exemple , si de ces cent arpens de terres

du fier, dont les puînés doivent en avoir cinquante, il y en

avoit soixante-dix dans l'enclos, ou autre quantité excédente

la moitié de I'aîné } alors s'il y a terres rotures de la même

succession, il faut en donner aux puînés par estimation rela

tive à leur qualité intrinsèque de roture, & à celles délais

sées à I'aîné j s'il n'y en a point , je crois que I'aîné peut ré

compenser en argent pour l'excédent de sa moitié : c'est une

«spéce d'impossibilité qui se rencontre en ce cas, & ce qui

peut autoriser I'aîné à garder tout ce qui est enclos , & ce

qui ne lest pas , en donnant récompense en argent , pour ne

pas morceler un enclos que la Coutume lui permet de garder

en entier.

Le second. Quand il n'y a pour tout bien qu'un manoir

& un grand parc , I'aîné pourroit demander le tout en récom

pensant en argent j parce que par la destination du pere com

mun , ce parc a été fait pour le manoir, & il a entendu que

les puînés se contenteroient de fouîtes en argent. II y a encore

en ce cas une espéee d'impossibilité à i'aîné de fournir en ter

res de la succession.

Mais hors ces cas d'impossibilité morale ou physique > je

tiens qu'on ne peut forcer les puînés à recevoir leur part en

argent, pour lafeule commodité de I'aîné , quand il y a autres

terres de lasuccession* «

XVII- Un mari assigne à fa femme un fiefpour son douaire,. Q"«oreíém*

ou pour sûreté de ses deniers dotaux > il n'y a point de ma-». - °°*

noir fur ce fief, la veuve en fait bâtir un. Après son décès,

I'aîné qui a pris déja un préciput pour la succession du pere >

peut-il au décès de la mere prendre encore ce manoir comme

étant dans la succession de la mere >^

Charondas fur les articles 1 j 1 6 , 1 7 & 1 8 j rapporte un

Arrêt du 27 Mai 1583 , qui jugea que le fils qui avoit choisi

un manoir dans la succession du pere , ne pouvoit prendre com

me héritier de fa mere celui qu'elle avoit fait bâtir sur un

fief à elle assigné pour sa dot.

Ferrière , Traité des Fiefs «z-40. pag. 585, tient le même

avis pour le fief assigné «n douaire. .

La raison de l'Arrêt est sensible. Superficies solo cedit , sauf

la récompense au profit des héritiers de celui ou celle qui Ta
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fait bâtir : ce fiefest de la succession du pere 3 l'assignat n'emporï

te qu'hypotéque , & non aliénation réelle de propriété. Quand

la Coutume donne un manoir en la succession de la mere,

elle suppose que le fief où est ce manoir est un bien patrimo

nial de la mere , & non un bien simplement assigné pour la doc

Quînxiíme ou ^oua're de ^a mere. Je tiens cet avis.

Question. XVIII. La Justice appartient-elle toute entière à l'aînéí

La divise-t-on entre les puînés ?

Cette question est excellemment traitée & décidée par Du

moulin fur l'article 10 yhodie 16 , nomb. 24. & fui vans. U

décide d'abord que la Justice non efi pritcipua primogeniti , sed

tedit omnibus filiis pro portiombus. La raison est , que régulariser

Jurisdifîio non inestJoli cajlro aut manftoni , Jèd toti feudê ejr ter-

titorio , quamvis pottfstmum resplendeat in cajlro , tanquam in capite

totius corporis feudi (jr territorii.

Ce qui fait dire aux bons Feudistesque la Justice est inhé

rente au Fief. D'où, le docte Loiseau, chap. 4 , nomb. 3 1 ,

des Seigneuries suzeraines ou subalternes , dit : Bref, la Justice

efi au Château comme enson Siège } en la Terre comme une annexe ,

ou pièce attachée À icellei au Fiefcomme une dépendanceseparable »

en la Seigneurie comme une partie inséparable , ejrJuitle Territoire

■commeson corrélatif.

Ensuite Dumoulin décide comment la Justice se divise:

Non tamen admitto , quod quisque filiorum po-fftt nominesuo Juris-

Jiéfionemseparatim etiam in parte feudisubdiviftm aJ/ìgnSta tan-

tum , exercere , nec etiam quod primogenitussolus poffitsuosolo no-

mine eam exercere in Castro tametfistbisoli prteipuo. Multo minus

admitto multipltcationem Tribunalium vel Juridicorum > sed dico

quod débet Junsdiflio remanere dr exercerUn illa forma ,&in illts

terminis in quibusfuit conceffa À superiore , nomine tamen omnium

Dominorum Juri/diÛionis , cujus commoda , fruclus ejr obventiones

debent inter eos dividi ,pro rata Dominii drportionis quam quis habet

in (a. ,

Cette décision est avouée de tous les Auteurs , & elle est

consacrée par les articles 25 & 2 6 de l'Ordonnance de Rouf?

íìllon de 1 5 6 3 , que j'ai rapportée enxnon troisième Volume,

fur le Parage , chap. 2 , nomb. 24: il n'y a rien à ajouter.

Chopin fur Anjou , art. 42 , nomb. 1 4 , rapporte un Arrêt du

1 2 Juin 1554, qui jugea que les communs pourroienc nonv*
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mer un seul Juge pour rendre la Justice au nom du Roi, &

du Seigneur qui étoit associé avec le Roi. C'étoit pour Cha

blis.

Ce que dessus prouve que l'aîné ne peut offrir récompense

aux puînés pour retenir toute la Justice s l'aîné ne peut y for

cer ses puînés.

J'ai écrit dans un procès pendant en ía première des En

quêtes , au rapport de M. Pasquier , pour le Comte de Laval,

comme Seigneur de Puylaurent, Terre faisant partie de la

Châtellenie de Terre-aux-Feuilles, qui depuis plus de trois

siécles est tenue en parage Conventionnel j contre le Vicomte

de Brosse, Dominant de Terre-aux-Feuilles, Coutume de

Poitou.

Les Demoiselles de Megrigny possèdent la majeure partie

de la Châtellenie de Terre-aux-Feuilles. II y avoit une ques

tion de Jurisdiction. Le Vicomte de Brosse prétendoit que

la Haute-Justice de Terre-aux-Feuilles lui étoit dévolue, tanc

que toute la Châtellenie de Terre-aux-Feuilles neseroitpas

réunie en une même main. Le Comte de Laval prétendoit

au contraire , nonobstant la possession où étoit le Vicomte de

Broíïe d'y exercer la Justice par ses Officiers de Brosse. Je

répondois pour le Comte de Laval , que cette possession n'em-

portoit pas une dévolution >que Terre-aux-Feuilles étant une .

Châtellenie, elle ne pouvoit pas être fans Haute- Justice 5

que ce n'étoit que parce que les parts-prenans ne s'étoienc

pas encore accordés fur un Baillis commun j qu'il falloir bien

que les Habitans eussent un Juge» que par les aveux de Terre

aux-Feuilles on lui rapportoit la Haute- Justice 5 que cela la

conservoit.

J'ai vû dans la production des Demoiselles de Megrigny

Foriginal en parchemin d'un Arrêt du premier Décembre

1401 {a), contre le Vicomte de Brosse, qui maintenoit les

Coseigneurs de Terre-aux Feuilles dans la Haute-Justice, ôc

ordonnoit qu'elle seroit exercée par un Bailliscommun nom

mé par tous les parts-prenans , idefl par les ayant-part à cette

Châtellenie. La Sentence des Requcr.es de l'Hotel du 1 £

Octobre 1738. étoit conforme à l'Arrêt , &. par Arrêt du pre

mier Septembre 1746, au néant.

{a) Nota. Dans mon Traité des Parages , nomb. f & i f , j'ai daté *cet Arrêt d£

i^ìo j niais là véritable date est du premier Décembre ì+oi. Je l'ai jevá fur, l'appcl.
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Cela prouve que dans aucun tems la Cour n'a jamais souf

fert la division de la Justice inse qui emporteroit multiplica

tion de Tribunaux. Cet Arrêt est cent soixante-deux ans avant:

l'Ordonnance de RoussiHon , & fait voir que la Cour a tou

jours rejette ce qui tendoit à multiplier les Justices patrimo-

niâtes*

SECTION QUATRIEME.

J)e la Prérogative des milesfur les femelles en ligne collatérale.

\. T E général des Coutumes décide qu'en ligne collaté-

I jrale le mâle exclut la femelle en pareil degré} dans ce

cas le mâle emporte tous les Fiefs à l'exclusion des femelles.

Cette prérogative des mâles est une fuite de la première

institution des Fiefs qui ne s'accordoient qu'aux mâles mème

en directe } parce que le Fief étoit donné principalement pour

le service en guerre dont la femme ne pouvoit être capable j

d'où, on disoit bénéficiant propterfervitium j d'où on distinguoit

l'hommage ordinaire , l'hommage plane ou simple , & l'homma

ge lige, comme je l'ai expliqué dans mon quatrième Volume,

Traité de la Foi-Hommage, chap. i. On y voit que lesen-

gagemens de ces trois sortes d'hommages ne pouvoient se reru-

plir que par les mâles; si ce n'étoit l'hommage plane qui ne

confìstoit en aucun service de guerre ou de Justice , mais à

demeurer fidèle à son Seigneur.

Mais cette parité de degré doit être naturelle & réelle;

c'est ce que nous prouverons ci-après.

La rigueur de cet ancien Droit a été abolie en directe , jus-

gues-là que dans le général des Coutumes la fille de l'aîné

prend le droit d'aînesse au préjudice de son oncle. II y a des

Coutumes qui ne donnent en directe à deux filles que la part

d'un mâle dans ce qui reste à partager après le droit d'aînesse

prélevé. Elles disent, un mâle a autant que deux filles. Reims,

art. 41 , & autres. II y en a quelques autres qui ne donnenc

à la fille de l'aîné que la part d'un puîné , quand il y a un on

cle de la fille. Troyes , art. 9 1 .

II. Autrefois les filles ne succedoient au Fief que quand

«Iles y étoient appellées par le titre d'inféodation : ce Fief

S'appelloit Feudum fœmineum, comme on le voie dans les Livres

«des Fiefs des Lombards. Etj
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"En France , nous avons eu des Pairies femelles j les femmes

<jui les poííedoient , jouissoient de tous les droits, honneurs ôc

prérogatives des Pairs.

Malthide Comtesse d'Artois eut séance entre les Juges dé

putés pour faire le procès criminel à Robert Comte de Flan

dres., qui fut condamné à mort > elle opina à son rang en la

séance des Pairs , le Roi séant , au mois de Juin 1 3 1 5 .

Pareillement Jeanne fille de Raimond Comtede Toulouse,

fit la foi-hommage au Roi en 125 o. pour le Comté-Pairie de

Toulouse* . .

Jeanne fille de Baudouin fut reçue -à foi eu 1210. pour

la Pairie de Flandres. Après son décès , Jeanne- Marguerite

fa sœur jut aiulì reçue ji foi - hommage , & eut voixdélibé-

rative comme Pair au célèbre Jugement des.Pairs deFran-

.ce , pour le Comté de Clermont en Beauvoisis en 115 8. Vide

Chopin, livre 3. du Domaine, titre 7, nombres 5 3 6 & fui-

yans.

Nousavons encore la Duché-Pairie d'Aiguillon , érigée par

Lettres patentes du mois de Janvier 1638, registrées au Par

lement le 1 9 Mai , & en la Chambre des Comptes le 1 4 Juillet

,audit an. Elles portent création , rétablissement & érection

jde la Terre & Seigneurie d'Aiguillon en Duché -Pairie, eh

faveur de Marie de Vignerod, veuve d'Antoine de Rouve ,

-Sieur de Combalet , &de ses héritiers successeurs , tant mâles

*[ue femelles* tels quelle voudra choisir, ,

III.. La décision des Coutumes est si étroitement gardée,

qu'un frère ou autre collatéral ne peut ordonner par son testa

ment le partage égal de ses fiefs entre ses frères & sœurs , ne

veux ou nièces, ou autres ses héritiers^au préjudice du mâle

qui doit y succéder , sur-tout aux Coutumes qui donnent

droit d'aînesse en collatérale > par exemple, Poitou , Tours-

La Coutume d'Orléans, article 91 , permet à l'acquereur

jd'un fief fans Vassaux ni Justice, d'ordonner que pour la pre

mière fois ce fief fera partagé également entre ses enfans.

JJn oncle l'ayoit ainsi ordonné , & avoir fait ses nièces ses

légataires ^universelles. Par Arrêt du 25 Février 1608, rap

porté par M. Lebret, liv. 3. de ses Décisions, chap. 2 , &

íiir ses conclusions on confirma la Sentence qui avoit débouté

les ni/ces de leur demande à fin de partage égal.

Lebrun, de la Succession des Fiefs > secì. 2 , nomb. 1 1 ,dir.

fonte V. V 7
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que telle disposition vaudroit comme un legs ; & que l'Arréc

ne jugea autre chose , sinon que venans comme héritières elles

ne part.n geroient pas au fief. II l'appuyc fur le sentiment de

Dumoulin, §. 1 6 , hodie 1 j , à la"fin.

Mais tenez le contraire: un testament fait contre la disposi

tion d'une Coutume, ne peut valoir j les Coutumes prononcent

l'exclusion formelle des femelles en collatérale en pareil degré.

Dans l'espéce de l'Arrêt , l'oncle avoit fait ses nièces ses lé

gataires universelles,'^ la part qu'il vouloit quelles eujjcnt au

Fief, & héritières enses autres biens. Elles demandèrent le par

tage égal du fief. La Sentence les débouta , fur le moyen, dit

JV1. le Bret, que Varticle de la Coutume d'Orléans n avoit point de

lieu k Végard de Vonde >, mais du perefeulements & nous Pavons

observé Jupra : l'article 5*1 .' dit entre enfans 3 d'où, il est clair

qu'elle n'admet pas cette faculté en collatérale, puisque l'ar

ticle 1 do. exclut la femelle en pareil degré en collatérale avec

un mâle.

De ce que dessus il est évident que l'Arrêt a jugé la question

de droit, que par son testament un collatéral ne pouvoit or

donner Je partage égal de son fief àu préjudice du mâle.

Cette disposition dès Coutumes pour la ligne collatérale a

élevé bien des questions , & a donné lieu à une variété d'opi

nions & de Jurisprudence qui dépare notre Droit François.

IV- On a demandé si deux frerc & sœur germains su cce-

dans à leur frère , le mâle exclura la femelle ? L'affirmative

est fans difficulté, quand même la femelle seroit appellée à la

succession du fief par le titre d'inféodation > cela ne s'entend

que quand elle se trouve seule dans le degré de succéder, &

non quand elle est vis-à-vis d'un mâle; elle n'est réputée ap

pellée au fiefqu'à défaut de mâle : cela est incontestable. Nous

en avons des textes précis aux Livres des Fiefs , liv» 1 , tit. 6,

§. quin etiam 3 &. au titre 8 , §. flia vero , liv. z , tit. 30, &fie

terrent omt.es , si ce n 'tit dans le cas prévu , tit. 1 04 , liv. x , que

dans l'investiture- il y eût cette clause , ut in eosuccédant filis

feut mnjculi , soit que ie fief doive service, soit qu'il n'en doi

ve pas j auquel cas le §. dit, que la femelle concourt avec

le mâle.

Lebrun , de la Succession des Fiefs , chap. ì , sect. 1 , nomb.

5 > est de ce sentiment. Ego contra je crois dans nos Coutu

mes , qu'en pareil degré le mâle exclut la femelle , & que cette
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clause n'est que pour dire que le Seigneur ayant admis la fe

melle au fief , quoiqu'il fut dû service, n'y ayant point de. mâíe,

le fief ne retournera pas au Seigneur, la fille y succédera ex

faíto.

V. Quid , dans les Coutumes de double lien, lorsque le dé

funt laiíle une sœur germaine, & des frères consanguins ou

utérins? Cela s'entend des fiefs d'acquêts.

On a. décidé dans ces Coutumes que la sœur n'étoit pas ré

putée en parité de degré.

Il y en a deux Arrêts: le premier du 23 Janvier 1550,

entre les sieurs Mesmin d'Orléans, rapporté par le Vest , Ar

rêt 48 : le second rapporté sans date par Pithou fur la Cou

tume de Troyes. Ces deux Coutumes admettent le double

lien.

VI. Quand un frère laisse pour héritiers un frère, une fille Grande Questiorù

d'un frère , y a-t-il lieu à l'exclusion de la fille ?

Cette question a beaucoup agité les Auteurs ; on distinguoic

la fille représentant un mâle, de celle, ou même un neveu,

ne représentant qu'une femelle.

Au premier cas, on admettoit la fille, parce qu'elle venoïc

au lieu & place d'un mâle j elle prenoit ce que le défunt au-

roit pris : au second cas , elle étoit excluse , parce que sa mere

n'auroit rien pris.

Effectivement l'article 311. d'Orléans & le 1 5 7. du grand

Perche décident en faveur de la fille représentant un mâle»

& comme la Coutume de Paris ne disoit rien de cela, on y

suivoit la disposition de la Coutume d'Orléans. Nous en rap

porterons les Arrêts wfra.

Mais la Jurisprudence a tout d'un coup changé ; on a jugé

que la représentation ne donnoit que le degré , & qu'il suffi soit

que le vice du sexe se rencontrât, soit dans le représentant ,

íoit dans le représenté. II y en a deux Arrêts.

Le premier du 11 Février 1663 , après plusieurs partages.

II est connu au Palais fous le nom d'Arrêt de Saintot.

Le second, dans la Coutume de Chartres, du 25) Décem

bre 1735. Il est de Règlement. J etois à PAudience. II con

firma la Sentence de Messieurs de la Seconde des Requêtes

du Palais. Cet Arrêt ne laissa pas de surprendre , sur-tout dans

une Coutume qui pour la représentation accole la directe
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& la collatérale, pour avoir lieu , dit l'artiele 9 3', selon la dispo*

sition de Droit , qui n'est autre que la Novelle 1 1 8 -

Cette Coutume admettant la représentation dans les deu

lignes directe & collatérale,^/"* la disposition de Droit, qui fans

distinction de ligne donne au représentant la part & portion?

qu'auroit eu le représenté ,. il sembloit que la semelle ne pou-

voit être excluse.

Néanmoins, fur les conclusions de M. Chauvelin, Avocat

général, aujourd'hui Président du Parlement, l'Arrêt confir

ma la Sentence quiTexcluoit.

Les Parties étoienc Pierre-Louis de Tacher , & Dame Frant-

çoife-Brigrce le Breton fa femme , Tuteurs de Pierre-François»

Alexandre de Tacher leur fils mineur. Lors dé la mort dit*

Sieur Abbé de Roíïay de cujus , Michel le Breton son frère

vivoic , son fils & fa fille venoientpar droit de transmission,.

& Denis le Breton. Me- Laloureé leur Avocat.

Et Louife-Joseph le Breton de la Salle, venant par repré--

fentation de son pere. Me. Regnard son Avocat. Elle fut ex

cluse nonobstant les moyens solidement établis par le Plaidoyé

Scie Mémoire de son Avocat.

Vide le Traité de la Représentation de Guiné ès Coutumes^

de la troisième claíle. II y discute parfaitement & très docte

ment cette grande question.

J'avoue que la- variété des Coutumes au sujet de la repré-

fenration, les unes accolant la directe & la collatérale, & se

contentant de dire, en directe la représentation a lieu àTin--

fini , en- collatérale jusqu'aux ensans des frères, ou aux termesj

de Droit , ou suivant la raison écrite y les autres admettant les

filles venant d'un mâle au partage du fief avec ses oncles >•

d'autres ne voulant pas que des- neveux , même issus d'un mâle,,

puiíTent exclure leur tante $ d'autres l'excluant :1a discordan

ce des Auteurs & des Arrêts, tout celam'a toujours répugné y

je ne m'y fois pas encore. II est affligeant que dans notre Droic

coutumier on ne cherche pas une boussole qui puisise nous con--

duire dans ces questions ardues.-

VII- Cette question décidée par ces deux Arrêts, dont le

•dernier est de Règlement , semble avoir fixé la Jurispruden--

ce sur ce point, l'un des* plus importans de la matière féodale.

Les différens avis fur la Novelle 1 18. ont causé rembarras j no&
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Coutumes en ont tiré le privilège de la représentation. Je dis

privilège j c'est ainsi que la Novelle nomme le droit de repré

senter, droit qui doit se prendre strictement & à la lettre. Ce

privilège , dans le degré de représentation , abolit la Loi des

douze Tables , proximus agnatusfamiliam habeto, que quelques

Coutumes , Blois , Senlis & autres , ont conservé.'

Quoiqu'après un Arrêt de Règlement il semble que l'on ne

doive plus écrire, quoiqu'on puisse peut-être dire qu'il n'y a

plus de problême j néanmoins dans- une question auífi intéres

sante, & qui dans les successions féodales renaît aussi fréquem

ment, n'eít-il pas permis de proposer les réfléxions hinc indeï

Les textes , les raisons , les préjugés se trouvent dans l'un &

dans l'autre parti j les autorités font puissantes de part & d'au

tre 3 quelqu'un pourra dire q,ue ce Règlement est fait pour la

Coutume de Chartres , mais qu'on ne peut Tétendre à' une au

tre Coutume où. cette question s'élèvera. Est-ce la première

fois qu'on a vu. réagiter une question qui paroissoit n'en être

plus une, depuis un Arrêt de Règlement qui n'étoit fait que

dans une Coutume >

Imprimifque hominis efl propria veri inquijìtio atque invefliga-

0io -, ex quo intelltgttur quod verum , fimplex , fincerumque fit , id-

ejje natura homims aptijjimum. Cicero. de Offic. lib> i°.

Rien« n'est- plus beau que le vrai , rien de plus digne du Ju

risconsulte > il ne doit s'occuper que de la recherche du vrai y

que les opinions différentes , les préjugés ne nous entraînent

point > les préjugés changent, les circonstances les amènent j

la matière pius' éclaircie , mieux dirigée , dissipe les ténèbres j

le voile qui nouscachoit le vrai se déchire j le principe triomphe

tôt ou tard.

Le but unique du Jurisconsulte est d'être vrai , d'être sirn^

pie & sincère j tous ses foins , toutes ses veilles doivent y ten

dre i il doit faire un usage modeste de son esprit 5 extrêmement

sévère sur lui-même , jamais avare de sontems pour réfléchir,

pour méditer ,. il doit écouter tout j le Sage doit être toujours

prêt à changer d'avis , dès qu'on lui montre le meilleur.

La science ne consiste pas à- lire beaucoup , pour donner'

aveuglément dans l'autorité d'autrui , pour fléchir fous le nom

bre des Auteurs qui souvent copient leurs anciens , & qui

cous- réunis ne font qu'une feule opinion empruntée fans
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réflexion. Je l'ai prouvé dans mon Traité du Relief, chap. t>.

du Partage des rentes nobles.

Rapporter crûment & historiquement ce que d'autres ont

écrit, le laiílcr séduire parle nombre , adhérer depiano au sen

timent courant, céder au nombre de ceux qui nous ont pré

cédé, ce n'est pas être Jurisconsulte. Les convictions de do-

* Saint-Evremond." cilité ne durent pas , dit excellemment un moderne * j elles

n'ont nul effet : il ne faut pas qu'un Jurisconsulte se rende

par complaisance pour le mérite d'un Auteur 3 il faut sonder •

lì cet Auteur a pensé juste , s'il a écrit dans le principe.

Ne tombez cependant pas dans le défaut, plus grand enco

re , malheureusement trop commun , parce qu'il est enfant de

notre amour propre : ne croyez pas que tous les hommes soient

obligés de concevoir les choses comme vous les avez conçues

vous-même : point d'opiniâtreté dans vos sentimensj point

de goût décide pour penser d'une façon , parce qu'un autre

aura pensé au contraire : ne vous donnez pas tant d'avantage

au-deííus des autres j ne croyez pas avoir seul le don de pen

ser juste : il vient un tems où l'on est forcé de se dédire, &

d'avouer que ce que l'on croyoit hors de critique ne valoit rien ,

que ce n'étoit que la production d'une imagination trop pré

venue , d'un esprit trop indocile : Non committere aliquid , ut ali-

quando dicendumfit non putaram. Cicero, ibid. Toutes les •íingula».

rites deshonorent le Jurisconsulte.

Ayez toujours en vue la recherche du simple & du vrai*

l'un ne va pas fans l'autre : dites du bon autant qu'il est en

votre pouvoir > appuyez-le solidement, sans entêtement ,sans

partialité, fans ambition d'effacer tous les autres > démontrez

ce que vous avancez par les vrais principes de la question que

vous traitez > démontrez méthodiquement , clairement : après

cela laissez aux Lecteurs la liberté pleine du choix de votre

opinion , ou de celle de vos Adversaires.

C'est dans ce dessein unique d'écrire , & de donner des so

lutions marquées au coin du vrai , autant que cela est au pou

voir de l'homme, que je vais exposer simplement les senti-

mens de ceux qui ont écrit fur la ^ovelle 1 1 8. Je veux met

tre fous les yeux les différentes opinions; celles qui paroissent

consacrées par les Arrêts de 1663. &, 1735 » celles du parti

que l'on paroît avoir abandonné , & qui m'ont paru rendre
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plus simplement 8c plus réellement le sens de cette Novelle

1 1 8 • Loi qui ejl lasource unique de la représentation admise dam

nos moeurs. Les Auteurs en conviennent.

Cette question est trop intéressante pour se contenter de

dire sèchement , cela est jugé. Le parti contraire à la derniere

Jurisprudence paroissoit avant 1663. une chose décidée par

nombre d'A rrêts solemnels rendus en différentes Coutumes : ce

pendant on est entré dans de nouvelles discussions, on a cru

voir plus clair , cela a amené la nouvelle Jurisprudence. Je

vais mettre le Lecteur en état de réfléchir plus mûrement,

de prendre une opinion stable , pourvu qu'il donne une atten

tion sincère à ce que je vais écrire 3 qu'il lise tout , il pourra

alors choisir celle des deux Jurisprudences qui lui paroîtra la

meilleure , & la plus conforme aux principes de la représenta

tion 3 c'est le hoc unum qu'il doit avoir en vûe.

VIII. II est bien certain que le terme de représentation

est une production des modernes } il étoit inconnu aux Em

pereurs Romains même , qui en avoient prescrit tous les ef

fets j nos anciens Praticiens ne le connoiffoient pas: c'est la re

marque de Ricard, Traité de la Représentation , chapitre 1 ,

nomb. 3. Ce n'a été que dans la réformation des Coutumes

que ce terme a été employé: avant ce tems-là on n'en con-

noissoit que l'efFet par la Novelle 118.

II est également constant que le droit de succéder hors le

degré avec ceux qui font dans le degré de celui de cujus , tel

que le fils d'un défunt qui succède à son ayeul avec ses on

cles , tel en collatérale ce neveu qui succède avec son oncle

frère du défunt : il est constant que ce droit nous vient du Droit

Romain. C'est un privilège , *"cìit la Loi 5 nos Coutumes l'onc Mu/pttísltttr

emprunté du Droit Romain.

La représentation donne-t-elle au représentant les droits &

le degré du représenté ì Ne donne-t-elle que le degré ? Voilà

la question qui a divisé les Auteurs, qui a fait rendre tant de

préjugés contraires les uns aux autres, & que l'on dit aujour

d'hui décidée pour le degré seulement parles Arrêts de 1 663.

& 1735.

Dans la directe , le général des Coutumes donne au repré

sentant les droits & le degré du représenté; la fille, comme le fils

de l'aîné , représente son pere , &. prend vis-à-vis de ses oncles

le droit d'aînesse comme il l'auroit pris. En collatérale , dans
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les rotures, les filles & les mâles représentans prennent tout

ce que leur pere auroir, eu, Ces deux points font incontesta-,

bles.

Cependant aujourd'hui Ton veut que cette même Novelle

j i 8 , dans la cpllatérale enfief, ne donne au représentant aue

le degré,

IX, Pour élever ce système il a fallu deux choses 5 distin-r

guer les fiefs des autres biens , & dire subtilement qu'il suffi-

loit qtie le vice du sexe se trouvât , soit dans le représentant ,

soit dans le représenté , pour exclure le représentant des fiefs,

On a ajouté que d'une fille on ne pouvoit en faire un mâle.

Mais a-.t-on mûrement réfléchi en forçant ainsi le texte

d'une Loi , dont toutes les Coutumes ont tiré la représentation ,

.& qui dans le premier & troisième chapitre ( le second est pour

les ascendans ) ne fait point ces sortes de distinctions ?

Les fiefs écoient inconnus aux Romains» je l'avoue , ils fonc

de notre invention, de nos mœurs, & nos Coutumes feules

ont réglé la manière d'y succéder.

Mais ces mêmes Coutumes n'admettent point ces imagina

tions sophistiques du vice du sexe dans le représentant , ou dans

le représenté j elLes ne disent pas, qu'en représentation , d'une

fille on ne peut en faire un mâle. En cífet,

19. Ces Coutumes qui seules ont donné la façon de succé

der en fiefj ces mêmes Coutumes, presque toutes ont admis

la représentation j & elles l'ont admise précisément comme la

Novelle , dans la directe ejr la collatérale , fans en limiter les effets.

En directe, dit le général des Coutumes, représentation a lieu,

à l'infini : en collatérale , jusqu'aux enfans des frères inclusive

ment. N'est-ce pas le texte de ra Novelles Beaucoup même

disent , en directe comme en collatérale , représentation a lieu,

aux termes de Droit , selon la disposition de Droit , selon la raison

écrite. Çe général des Coutumes ne distingue point les effets

de la représentation pour les fiefs & pour les rotures j 2c cel

les qui s'y font singularisées, comme Troyes & quelques au

tres , n'ont parlé que pour la directe , pour ôter à la fille les

prérogatives de l'aînesle , ou pour ne donner à deux filles qu'au

tant qu'un mâle puîné.

t', Toutes les Coutumes, en collatérale , ne distinguent les

fiefs des rotures que dans la parité de degré j * elles ont borné

là le privilège du mâle dans la succession des fiefs j pas une ,

OU
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èn très-peu, je dis très-peu, ne fait cette distinction de fief

& de roture dans le cas du privilège de la représentation :

celles qui en ont parlé, comme nous le ferons voir, ne les

excluent, même les mâles , des fiefs en représentant, que par la

raison écrite dans la Novelle , parce qu'elles ne peuvent pren

dre que ce que leur mere auroit fris > & comme en parité de de

gré la mere n'auroit rien eu , dans ce cas de fiction le re-

{>résentant n'a rien : ainsi ces Coutumes, qui seules ont réglé

a succession des Fiefs , ne parlent toutes que le pur langage

de la Novelle 118. II y a même des Coutumes qui ont si peu

admis l'cxclusion des semelles en degré inégal, qu'en admet

tant textuellement la Novelle, elles ne veulent pas que la re

présentation ait le même effet que la parité de degré. Valois

87. commence par dire, que les représentationsseferont en telles

prérogatives queferoient leurs fère ou mere s'ils étoient vivans. Voilà

bien le degré & les droits qu'au roi t eu le représenté. Cependant,

article 85) , elle déclare que les sœurs nesuccèdent avec les mâles

en même degré {fi ce nefi par représentation). Il n'est donc pas

vrai que les Coutumes excluent toujours les femelles vis-à-vis

des mâles.

3". Pourquoi dans la plupart des Coutumes les neveux

fils d'un mâle excluènt-ils leur tante qui est plus proche d'un

degré? Ce nefi que parce que , suivant la Novelle , ils prennent

' toute la part que leur pere auroit prise > & comme leur pere auroit

pris tous les fiefs à l'exclufion de la sœur tante de ces neveux , ces

mêmes neveux prennent tous les fiefs excluant leur tante. N'est-ce

pas-là le pur langage de la Novelle admise dans la succession

des fiefs en collatérale ì Cela efi ainsi écrit dans VArrêt de Règle

ment de 1576. pour la Coutume de Vitry. Nous le rapporte

rons.

Venons à la Novelle 1 1 8. & aux interprétations qu'on lui

a données. Nous l'avons dit , le siège de notre matière est dans

le premier & troisième chapitre.

X. Chap. 1. Si quem horum descendentium filios relinquentem

•mori contigerit illius filios , aut filias , aut alios descendentes * in ^ £ *|j^scnttti*íl

proprii parentis locumfuccedere , five sub potefiate defunèti , fivesux

poteflatis inveniantur. ( Tantam de htreditatc morientis accipientes

partem , quanticumque fint , quantam eorum parens fi viveret ha-

btiijfet). ®fuamsuccejftonem in fiirpes vocavit antiquitas ; sed cum

Tome V. X x
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filiis ejr filiabus , ex prtmortuo filio , autfilia , nepotes vocarifan*

cimus , nulla introducenda dijferentia >five masculi ,fivefieminx fint ,

&feu masculorum ,seu fœminarumfrôle descendant,jìvesua potefia-

tts ,swesub potefiate fint conjlituti.

* Représentation Chap. 3.* Si autem defunclo fratres fuerint , (jr alterius fratris

en collatérale, . . r 1 . ^i - l j 1 j-+ a-
autJororis prdmortuorum put , vocabuntur ad hœreaitatem tjtt , cum

de pâtre , ejr matre thiis mafculis & faminis > {& quanticumque

mè,mc fuerint* tantam ex hcréditate percipient portioncm quantam eorum

décision pour la J r ff . J J „f .* . r

collatérale. parens juturus ejjet acapere fiJuperftes ejjet ) Hujnjmodi vero

* La représcnt.:- privileoium * in hoc ordine coznationis folis prxbcmus fratrum mafcu-

tion est un privilc- / » r /•#•• /v- / ■ / • r
gP- r Lorum ey jœmtnarum filiis aut filiabus , {ut m Juorum parentum

*ti»ufytti*tiur. jura *succédant) ^uandoquidcm igiturfratris ejrsororis filiis

taie privilegium dedimus > ut in propriorum parentum succedentes

locum , soli in tertio conjlituti gradu , cum iis qui insecundo gradu,

sunt , ad hétreditatem vocantur , Ulud palam est quia thiis dejuncli

mafculis ejrfœminis , five a pâtre ,five à matre prxponuntur fi etiara

illi tertium cognationisfimiliter obtineantgradum.

XI. Ces termes , in propriorum parentum locum succedentes ,

font la pomme de discorde. Cela signirìe-t-il succéder au lieu

& placi ? Le sens naturel le dit. Cela dit-il succéder seule

ment dans le degré de leur pere ì Le torrent actuel le veut.

Et moi je dis que la disette , la stérilité de notre Langue Fran

çoise cause seule ces embarras.

Les Auteurs les mieux accrédités ont pensé que cela ne signi-

íìoit que le degré.

Godesroy dans ses Notes fur cette Novelle , fur ces ter

mes du chapitre 1 , quantum eerum parens ... die, id est in fiir-

pes concurrunt cumfuis patruis , ejr amitis , non in capita. Et fur

-ics mots in proprii parentis locum succcdcre 3 il se contente de

dire , nepos patrem représentât.

Sur les mots du chapitre 3 , quantum eorum parens . . . ìl ré

pète , id efi infiirpes , non in capita -, pendant qu'il garde le silen

ce fur ces autres termes du même chapitre , ut insuorumparen

tum jura succédant.

Cujas dit ,en parlant des enfans des frères & sœurs qui suc

cèdent à leurs oncles: Defunclo , ab intefiato ,succedunt quafisu-

bierint {in lecum , gradumque parentum )•

On veut que ces termes yin locum gradumque , ne signifient

que le degré j parce qu'il ajoute , &succédant quidem filii i»
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JfrrpeSi non in capita. Solifratrumfi'lit représentant patressuos-,adeo

ntJìfint tertio gradu , finguntur ejje secundo. Voilà , dit-on , le de

gré seul, & non les droits du représenté.

Ce passage, selon moi, n'éclaircit pas la difficulté. i°. Ces

mots , inJlirpes , non in capita , que l'on trouve dans la Novelle ,

n'ont aucun trait au degré , mais aux droits du représenté i ils

font relatifs à ceux-ci , quanticumquefuerint. Or plusieurs enfans

d'un frère ou d'une secur, venans avec un oncle, ne peuvenu

prendre à eux tous que les droits & la part qu'auroit eu leur

pere j de-là ml mirum s'ils succèdent par souches, & non par

têtes. i°. In locum gradumque , peuvent-ils être restraints au

degré , quand le même chapitre qui dit , in parentum locumsuc-

cedentes , vient de dire plus haut , ut in parentumjurasuccedantì

tíous retoucherons cela.

Tiraqueau , de jure primigeniorum , quest. 40 , nomb. 1 1 G »

s'explique ainsi : Licetnepos in succeffionem avi succédât in locum

patris ante mortui , ex eo tamen nonsequitur quod succédât ex perso-

na patris tanquam exjure transmijjo ,sed illud tantum quodsuccedit

in gradum paternum ex propria tamen persona , atque proprio tan

quam nepos , non tanquam reprjtfcntans filium , cum illi ipfi filio

nunquam fuerit delata htreditas , igitur quod in locum succedit in-

telligitur in gradum , utscilicet obtmeat primum gradum , ut pater

tenebat.

Ce raisonnement est absolument faux: quoique ce neveu

vienne juresuosú est irréfragablement vrai qu'il n'y vient que

comme représentant son pere 3 car autrement de son chef il n'a

rien au préjudice de ses oncles frères de son pere ; ses oncles

l'excluent par Cette régie yproximus agnatussamiliam habeto. II

ne peut succéder dans ce degré qu'il n'a pas, que par la re

présentation. Cela , j'ose le dire , est incontestable.

Socinus junior, en son conseil 1 6 8. dit: Non ejl locus repr*-

Jentationi , quando in persona représentante déficit quidam qualitas

requista , ejr ideosalsum ér ridteulum ejl quod fœmina ex pâtre re

présentespatrem , quandosumus injlatuto exclufivosœminarum , quia,

reprafentatio non pttest in ea fœmineumsexum immutare.

Imous ferons voir insra le vice de ce sentiment , & qu'il est

démenti par des textes de Coutumes: d'ailleurs, il n'est pas

vrai que , même dans le cas de cet Auteur , la fille ne repré

sente pas son pere j il est toujours vrai qu'elle le représente :

X x ij



348 T K A I T F D E S F I Ë F S.

mais dans l'idée où l'on est que son sexe est un obstacle , oiï

ne lui accorde pas touc l'effet de la représentation } car s'il y

a autres biens, elle y succède comme représentant son père;

elle n'est excluse que d'une sorte de biens.

Pontanus fur l'artic'e 138. & suivans de Blois, qui exclut

la représentation en collatérale , combat l'opinion de ceux qui

disoient que le fils qui venoit à la succession de son ayeul ex

fatris pesona , y venoit tanquam ex jure ad eum per patrcm trans

mis. _

II ajoute : Sed ita ejfe accipiendam repr&fentationem , ut pâtre

mottuo , qui primum gradum tenebat , ejus filius qui tune, vivo pâ

tre , erat insecundo gradu , Me in primum jure subintrat qui per

mettent patris vacabat , ejr ideo refíe Jentiunt Mi nepotem , ad avi

Juccejfwnem yJìio prorfus ae proprio jure venirey nimirum ex gradus

fr<erogativa , quam ipÇi tenent , ejr non quidem , ut vulgus exijiimat >

ex patris bénéficia , & ob Mitts perfona repr&sentationem. Nam &

ego fiultam faljamque vulgi opinienem convincam y qui fieri potefi >

quœfo , utnepotes ex jure patris avo succédèrent quod nullum unquam

rêvera exifitt , neoemmjuccefsio adhuc erat patri delata dumvive-

ret avus.

Et en parlant de l'Autentique cessante , & de l'Autentique

pofi fratresj il dit r Quibus confìitutiombus dispofitum ejl ut nepotes

in fuorum parentum locosuccédant ,sed ita autem accipiendum ut

mpotes primum gradvm vacantem ex patris morte fubinttantes eorum

loco ac vice , quoniam Mo mortuusJuccedere per rerum naturam ne-

¥ Remarquez cei quit, ita ut tantum ferant * tn omnibus ac per omma quantum har

teimes. biturus cjfet eorum pater ,fi morte non pr&ventus fuccejjìfîet.

Nous discuterons ci-après ce sentiment.

Ricard ,. Traité de la Représentation, chap- 1 , nomb. 4>

l'a défini ainsi : Par le moyen de la représentation , celui qui se trou

ve dans Tordre de la nature éloigné d'un ou plusieurs degrés

pour vçnir à la fticcestion ouverte , y est néanmoins appellé

par ce bénéfice , en le faisant représenter ses afeendans morts

naturellement 011 civilement , ÒC feignant qu'il est au degré

de celui desdits afeendans qui étoit en degré égal avec ceux

qui se présentent lors plus proches pour recueillir une succes

sion > mais le point de diíHculté est de fçavoir s'ils succèdent

* Ri-ardposc mai non-sculement comme écant au degré du pere , mais comme

wwaci'aprk011 * étant en ses droits > an exsuaperfona , *vel perfona patris.
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ìl rapporte l'opirtion de ceux qui soutiennent que le repré

sentant entre au degré & aux droits du représenté j & après

cela il dit :

Nonobstant ces raisons, qui semblent £abord plausibles , je tiens

Vopinion contraire pins véritable ejr mieux fondée ; sç-avoir , que le

représentant ne succède qu'au d"gré du représenté', ejr non pas h ses

droits ; ejr pour être mis au même rang , /'/ ne représente pourtant pas

fa personne : ejr de fait , ce qui a induit ceux de fautre opinion dans

Verreur de la proposition qu'ils défendent, e(l qu'ils ont confondu le

droit de la transmission avec le droit de la représentation , quoique

beaucoup difsérens run de l'autre. Pour donner lieu k la transmission ,

il suffit qu'il y ait eu deux successions ouvertes ejr appréhendées dit

chef de deux différentes pesonnes. Pour l'effet de la représentation ,

on ne considère que l'ouverture d'une succession , sans qu'il soit besoin

que celui qui représenteprenne dans lasuccession du représenté les droits

successifs dont il s'agit , ejr qu'il emprunte la qualité d'héritier pour

être mis enson lieu ejr place > il vient deson chefpar le bénéfice par

ticulier de la Coutume & de la Loi , qui le rapproche dun degré

four le rendre habile asucceder -, ejr c'est le point de controverse.

II prétend avoir trouvé des absurdités dans l'opinion contrai

re- II nous suffit quant à présent d'avoir rapporté le principe

de son opinion. Nous le discuterons infra.

Auzannet en ses Mémoires, pag. 98, dit: Varticle 311.

de Paris porte, que les mâles venans d'une fille , ejr venans par re

présentation , ne prennent rien dans les biens féodaux , nonplus que

leur mere auroitfait, quand il y a des frères : ejr de- là quelques-uns

ont voulu induire par unsens contraire , que les filles venans d'un

frère doivent prendre part dans lasuccession d'un frère , comme leur

fère eûtfait s'il eût vécu : ejr cela a été ainsi expliqué dans la Cou

tume d'Orléans -, ce qui a produit plusieurs procès en la Coutume de

Taris ejr en d'autres Coutumes ,sur lesujet desquels les avis ejr dé

libérations du Palais ont été , que dans l'esprit de nos Coutumes , ait

cas de représentation , il nesuffit pas d'être ijju d'un mâle, il faut

encore avoir la capacité personnelle ejr la qualité de maie ,poursuc-

ceder en collatérale À des biens féodaux.

M. le Camus en ses Observations fur l'article 315). de

Paris , dit : Par le Droit ejr par la Coutume , l'effet de la représenta

tion n'ejl autre que de rapprocher les personnes éloignées jusqu'au de

gré où il faut qu'elles sotent pour être héritiers ab intestat, comme
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les autres héritiers vivans flus froches , qui les cxcluroient , & que

la. Loi ne les rapproche qu'à condition qu'ils partageront parsouches >

& nonpar têtes.

Nous ne rapporterons pas l'opinion de Dargentré fur l'ar-

tìcle 567. antiq. de Bretagne , où il élevé à peu près le même

système, parce qu'il appuyé sa proposition sur l'exemple d'un

fils non noble qui ne peut représenter sa merc noble pour par

tager noblement. II parle suivant le droit particulier de sa

Province , qui ne permec le partage noble premier qu'entre

nobles de race : article 570. novxy qui étoit le 5 1 5?. de l'an-

cienne.

Les opinions de ces Auteurs triomphent j elles ont la gloire

d être autorisées par les deux Arrêts de 1663. ÔC 1735 : en-

sorte que c'est aujourd'hui l'avis courant du Palais,

saisons ponr don- XII. Voici pourtant les raisons de l'opinion contraire, qui,

fa ÎSftte aux termes de la Novelle , donne au représentant dans les deux

gré du représenté, lignes les droits & le degré du représenté. Elles font fondées en

textes de Coutumes , en Arrêts rendus pour différentes Cou

tumes , en autorités respectables : elles font conformes au texte

de la Novelle , qui est la feulé Loi de la représentation i tan

dis qu'il semble que l'opinion courante force &, le texte de la

Loi , & le texte des Coutumes.

J'écris ceci, parce que j'ai cru que mon état , le devoir de

l'Avocat l'exigeoient. Je fçai que réfléchir de nouveau fur

des points de droit fur lesquels l'opinion paroît formée & au

torisée par les Arrêts , c'est hazarder ou de n'être pas lû, ou

de n'être lû qu'avec répugnance. Entraîné par l'opinion qui

régne , prévenu pour des préjugés respectables , le Lecteur qui

semble vouloir faire son étude des Loix & des maximes de

Droit, oublie souvent qu'il veut être Jurisconscilte , que le

Jurisconsulte doit lire sans prévention , fans être décidé , ré

solu au contraire de prendre un nouveau parti , s'il est 'prouvé ,

s'il est fondé: enveloppé dans le torrent , le dégoût le prend ,

meme avant de lire ce qu'on oppose à ses préjugés j fouvenc

même le travail trop pénible de réfléchir nous fait éloigner

tout ce qui est contraire aux idées que nous avons saisies : il

paroît fatiguant de se livrer de nouveau à étudier ce que l'on

croit sçavoirj parce que, dit-on, cela est jugé Est-ce là le

Jurisconsulte ì Est-ce là celui dont les opinions doivent fou»
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vent faire rendre les oracles , & qui par conséquent ne doit dé

cider qu'après avoir mûrement pensé & pesé le pour & le con

tre au poids du Sanctuaire ?

XIÌI. Posons d'abord les vrais principes de la matière > les

Auteurs ci-dessus cités les ont bleílés pour défendre une opi

nion formellement concraire au texte de la représentation ,

c'est-à-dire àlaNovelle 1 1^5 car on ne sçauroit trop le ré

péter, c'est la Loi unique qui a introduit la représentation.

Aucun Auteur n'a défini la représentation 5 tous n'ont son."-

gé qu'à en raconter les effets, & tous n'ont parlé de ses effets,

que pour appuyer l'opinion qu'ils embrassaient. Ainsi les Au

teurs ci-dessus cités ne voulant trouver dans la Novelle que

le degré du représenté, ont tous dit que la représentation étoit

une fiction de la Loi , pour faire croire qu'un quelqu'un qui

n'étoit pas dans le degré de succéder, y étoit néanmoins > car

voilà l'analyse vraie* de toutes les opinions ci-dessus : il n'y a

qu'à les lire.

II est vrai que le Droit Romain qui nous a donné la repré

sentation , ne nous la définit point textuellement 3 mais je tiens

qu'elle est dans la Novelle même , & dans ces usages de Droic

qui font dans la bouche de tout.le monde.

Représenter quelqu'un dans une succession est r selon moi , Définition;

le figurer, faire ce qu'il auroit fait. La Loi feint que l'enfant

est son pere i je me sers du terme d'enfant, parce qu'il com

prend l'un & l'autre sexe. Pater&filiusfunt una eaiem perfona,

dit un adage : c'est-là le vrai motif de la Loi de la représen

tation. Justinien sçavoit que les enfans , soit en la puissance >

soit hors la puissance, étoient également enfans, & dévoient

succéder au lieu de leur pere. La Loi naturelle leur donne les

droits de leur pere. Vòilà le vrai motif d'une Loi qui réta

blit les enfans dans le droit de prendre ce que leur pere au

roit pris j parce que le droit de succéder à l'ayeul étoit dans

le fils vivant; le droit de succéder à son frère ou à sa sœur

étoit dans le frère ou la sœur vivans, ôc comme ils n'ont au

cun droit qui par anticipation n'appartienne à leurs enfans >

c'est pour cela que la Loi appelle les enfans à représenter

leur pere, pour jouir de ce dont leur pere auroit joui.

Qu'on ne dise pas que je définis la représentation par l'efFet

que je veux lui donner, & que dès-là jc tombe dans le défaux

que je reproche aux autres.
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Cette définition nous est tracée par l'illustre Domat, qní

par le bel ordre qu'il a donné aux Loix Romaines, en les ran

geant fous chaque matière , nous a mis si fort en état d'en

faire la juste application : c'est dans la seconde partie, liv. 1,

sect. x , nomb. 7. Voici ce qu'il dit pour la collatérale.

» Le droit de représentation , qui met les enfans en la place

» de leurs pères décèdes , ( pour succéder comme eux ) est bor-

» né aux enfans des frères.

Voilà la vraie définition de la représentation > c'est un droit

qui met l'enfant à la place de son pere , poursuccéder comme

lui.

. Cette définition est écrite dans la Novelle, epi en appel-

lant tous les enfans d'un frère , ne leur donne a tous que la

même part que leur pere auroit eu ; & c'est en cela que la

Loi décide qu'ils succèdent par souches ,£c non par têtes : ce

que nous dirons ci-après. Nous disons que cette définition est

écrite dans la Novelle 1 1 8 : c'est au chapitre 3. pour la col

latérale. Hujufmodi vero privilegium in hoc ordine cognationis Jo

lis pr&hemus fratrum , mâfculorum & fceminarum filiis ejr filiabus

( ut inJuorumparentumjurajìtccedant ). Cela est clair : c'est après

cela qu'elle dit que ceux qui font au troisième degré , font cen

sés être au fécond degré.

La Loi de la représentation met donc les enfans en la place

de leur pere , pour leur faire avoir les droits de leur pere ; c'est-

à-dire , les droits que leur pere auroit eu. Ayez attention à ces

termes: pour prendre les droits que leur pere auroit eu. Donc la

représentation est Je droit de figurer le représenté , & de faire

ce qu'il auroit fait lui-même} parce quepater &filius ccnsentur

una eaâemque perfona-

XIV- Premièrement , il ne peut jamais être vrai entre Ju

risconsultes , que ceux qui ont embrassé cette seconde opi

nion, ayent confondu la transmission avec la représentation,

comme Ricard a voulu l'insinuer pour se donner un ennemi à

combattre. Cela est moralement impossible. En effet ,

Celui qui prend par transmission , prend une succession donc

son auteur a étésaisi } celui qui prend par représentation , ejr

qui e(l feint êtreson auteur, vient à la place du représenté , vienc

de son ches& remplit le degré , & le remplit pourprendre les droits

que son pere auroit prisy ut injura parentumsuccédant , pour suc

céder eommesonpere auroitsuccedé. II ne vient pas comme étant

aux
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M'.x droits du représenté; car il n'a pas besoin d'être son hé

ritier, mais /'/ représente son pere dans la succession de son ayeul

ou de son oncle ; &1 cn le représentant , voici cequ•il fait.

II prend les droits que le représenté auroit fris 5 il prend la

part que le représente auroit prise s'il eût vécu i tantum quan-

tampjren, fatums iffet accipere rfìsuperjìes effet. Qu'il le prenne par

souche , quand \ 1 ctt avec plusieurs reprélentans un même pere ,

& non par têre, quid à la question > La Loi le dit , &: pour

quoi î Parce qu'elle parle d'un frère ou d'une sœur qui lais-

lent plusieurs etifans. Or tous ces enfans qui viennent à L place

de leur pere , poursuccéder comme il auroitsuccedé , avec leurs on

cles , par rapport à ieurs Oiicies, ne font réellement qu'un , par

ce que tous font feints être celui qu'ils représentent , tous ne

prennent que ce que leur pere auroit prisj &1 dès-là tous ne

doivent faire qu'une têçe , tous ne font que la souche dont

ils font sortis. Mais encore une. fois , quid à notre question

d'exclusion des femelles ? Le représentant ne'prend que la part

que le représenté auroit prise : comme la Loi le feint être son

pere , il la prend de son chef, & non du chef de son pere , qui

étant mort avant celui de eujus , n'y avoit rien, mais qu'il au

roit eu s'il eûtsurvécu ; il n'entre à la place de son pere que pour

prendre cette part que le représenté laiíle vacante : aulfi la

Novelle dit, ut in jura parentum succédant. Donc, pour dire

que le représentant prend le degré & les droits du représen

té , il n'est pas possible qu'on ait confondu la transmission ÔC

la représentation.

Secondement, les Coutumes n'excluent les semelles cn col

latérale, que quand elles se trouvent en parité de degré.

Cette parité de degré n'est certainement autre que celle

que íon a naturellement & effectivement lors de l'ouverture de

la succession; la représentation ne fait qu'une fiction de de

gré, en feignant , dit Ricard , que le représentant e(l au degré de

celui qui etoit en degré égal à ceux quisont vivans.

Or quand c'est un mâle qui représente même un autre mâle ,

la femelle qui est dans le degré du défunt, étoit bien en paritç

de degré avec le défunt , mais elle n y ejl pas avec le représentant -,r

donc elle n'est pas dans le texte de rigueur, qui ne porte ex

clusion qu en parité de degré.

Aussi nous en avons des textes précis. Vermandois , \6}i

Rheiins , 54? Châlons , 1 74. Tous ces textes disent que la fe-

Tome f." V y



3^4 TU A I T E' D E S F I E F S.

melle n'hérite point en Fief avec le mâle en pareil degré $ &

ajoutent , que quand le mâle vient par représentation , la femelle

hérite avec lui. Quelle en est la raison ? Elle paroît toute sim

ple, elle est dans le texte même j c'est que vis-à-vis du re

présentant , ce représentant n'est pas avec elle enparité de degré ,

& conséquemment elle n'est pas dans le cas de i'exclusion

prononcée par les mêmes textes. Vide ci-après Valois, arti

cle 89.

II n'est donc pas vrai que même dans nos Coutumes la

représentation opère toujours le même effet que la parité de de

gré. Or d'un côté, la fille n'est excluse qu'en parité de degré)

de l'autre, la représentation est un privilège : la Loi le lui ac»

corde , filiis & filiabus. Pourquoi le tourner contr'elle, quand

pas une Ctutume ne le lui refuie ? Gar nous ferons voir que dans

les cas où elle est excluse en représentant , ce n'est pas elle qui

* Hìt. est excluse y c'estsa mere : * quand elle est excluse par le repré-

* Hic. sentant , ce n'est pas le représentant qui l'exclut, c'est le représenté } *

parce que le représentant prenant au lieu du représenté, fart

ce que le représenté auroit fait i &. dès-là ce n'est pas du chef

du représentant un mâle qu'elle est excluse , c'est du chefdu

mâle représenté > parce qu'étant en pareil degré avec le repré

senté, il l'auroit excluse ;& son représentant succédant comme

il auroitsuccédé , l'exdut par la masculinité du représenté.

L'article 313 de Paris contient la même disposition i la

tante n'est pas excluse par les enfans des frères.

Pourquoi cela ? Cest , dit Dup essis fur cet article , que la

tante a surses neveux l'avantage du degré , & que I'exclusion n est

attachée qu'à la parité de degré.

J'avoue que ces teXKisont des faveurs de notre Droit coutu

mier, qui dérogent , comme nous le serons voir , à la Loi de

la représentation : mais j'écris, non pour déranger un texte

précis de Coutume, mais pour tous Us cas qui neferont pas littém

rahment ,judaiquement écrits daf/s la Coutume ou la question naîtra ;

parce que je Ferai voir que l'esprit général du Droit coutu

mier , des Arrêts même , est le texte pur de la Novelle. Je ne

rapporte ces textes & ceux dont je vais parler , que pour

faire voir que les raisons de l'opinion courante font des sub

tilités, que nos Coutumes même en réglant la succession dans

les Fiefs n'ont pas admises.

Troisièmement, on dit ; mais d'une fille on ne peut en faire
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un mâle 3 il faut être mâle pour prendre parc au Fief en col

latérale.

On voit rout le mince de cette objection. i°. Nous l'avons

fait voir, la femelle dans le de^ré naturel, si elle a l'avanta-

ge du degré , prend avec les maies ses neveux, z*. L'article

3 2 1. d'Orléans décide positivement le contraire. 3°. Si So-

cinus junior, Auteur de cette puérilité , avoit réfléchi fur le

droic de la représentation , il auroit connu que la Loi feint

que le représentant efi le représentés que c'est pour cela qu'elle

fait monter le représentant dans le degré du représenté, ut in

jura parentis succédât , pour prendre de son chef les droits que

le représenté auroit pris,y?superfies ejjet: je ne me fers que du

texte. Ainsi la femelle, en prenant La part du mâle son pere,

ne change point de sexe j mais elle prend au lieu & place de*

J'en pere , & commeson pere auroit pris. Ce nejl pas fa part qu'elle

prend i nous le dirons encore ci-après : car par lui-même le re

présentant , mâle ou femelle , est exclus par l'oncle ou la tante

plus prochains en degré que lui, par la Loi pmximm agnatus

familiam hahcto 5 il prend la part que le représenté auroit prise

s'il eût vécu > tantam quantam parens habuijfet^jìsuperfies ejfet.

C'est le seul objet de la Loi, ut in jura parentissuccédât.

• .L'article 157- du grand Perche, qui est de représentation

à l'iníìni dans les deux lignes , admet encore la fille représen

tant un mâle , issue d'un mâle, au partage du Fiefc L'arti

cle 311- d'Orléans l'admet aussi. , íanx donner dans ce. min

ce scolastique , qu'on ne peut d'une femelle en faire un mâle;

La semelle prend au lieu & place du mâle , yoilà touc

Awíft dans le cas contraire, Paris, art. 3 z 2 -, & autres que

nous rapporterons, d'un mâle en'feroit donc une femelle,

puisque lemále représentant une femelle ne prend rien au Fief.

Pourquoi ? C'est que la femelle , fi elle eut vécu , étant en

parité de degré avec son frère, n auroit rien pris , & que son

Hls ne pouvant prendre que ce qu'elle auroit pris, il ne peut

prendre rien dans les Fiefs , parctqueMe n'y aumtúen eiu Gela

est encore écrit dans nos textes, coutumiers.

XV. Quatrièmement , k disposition de qoelques Coutu

mes a fait rendre des Arrêts qui forcent lc texte de la Coutu

me , & qui ont mis les Auteurs dans la triste nécessité de dé

biter des erreurs palpables. En effet ,

Y y ij
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L'article 5 5. de Vitry porte : En ligne collatérale le mâle ex

clut la semelle , quand ilsfont en pareil degré : ( autre chofeferoit , fi

laditefemelle étoit en degré flus prochain -, car en ce cas elle exclurait

le mile. ) • • ; .■

Voilà un rexte bien précis , plus fort que Rheims , Laon,

Châlons & Paris, qui se contentent de la faire concourir avec

le mâle. . .

Saligny dit que cet article doit être entendu hors les degrés

• de représentation , qui , suivant l'article 6 6 , ne vont que jusqu'aux

enfans des' frères i que dans le degré le fils du frère qui repré

sente son pere , doit exclure sa tante: & effectivement il rap

porte un Arrêt de Règlement pour cette Coutume , par lequel

la Cour a déclaré, que les neveux sU defrères succédant par repré

sentation en lign: collatérale ,p;endrotent tel droip &partés biens tenus

en Fiefassis en la Coutume de Vitry, que leurs pères eussent pris ,

s ils eufient vécu lors de tasuccession échue ( excluant leur tante)»

Je respecte infiniment es Arrêts, fur tout ceux qui portent

Règlement : je dis. même par avance qu'il aidera. à la décision

de- ia question ,'tjr. qu'il ejì conforme k la Loi de la représentation.

Mais n'elt-il pas permis d'observer que les Coutumes dérogent

au Droit écrit, &i qu'elles font impérieuses , & doivent s'ob

server quand elles font scellées de l'autorité du Roi , quand

même elles porteroient afteinte au Droit commun ? Cet Ar

rêt paroît aller directement contre le texte de cette Coutu

me , qui porte que la femelle plus prochaine d'un degré exclut k

mâle.

Dire, comme Saligny, que cela s'entend hors le degré de re

présentation , je ne puis m'accoutumer à un pareil commen

taire. Etoit-il besoin d'un texte précis pour dire que la tante

sœur du défunt exc\uro\tson arriere-neveu ì Car c'est précisémenc

i'espéce de la décision hors le degré.

Cette Coutume , article 6 6, n'admet la représentation que

jusqu'aux enfans des frètes. Or cet arriere-neveu , non p4us que

le propre neveu , par la Loi des douze Tables , ne peut rien

prétendre , proximus agnatus familiam habeto ; &C cela s'obser

ve à Blois, à Senlis, à Clermont & autres, où en collatérale

la représentation elt rejettée.

Par la Loi de la représentation même , J'arriere-neveu ne

' peut rien prétendre, parce qu'il ne peut représenter j & que qui
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ne peut représenter, c'est-à-dire qui ne seroit pas dans le de*

gré pour pquvioir représenter, foie avec, effet , .fóit *sans<fFcti>

ne peut rien avoir.. > ' • ::. "n^- .*'■ •■:q :' i ii->

En ce cas la Coutume avoir -elle besoin de dice que /w

femelle plus proche en degré excluoit le m'àle ? Cette exclufion en

Fief prononcée en faveur de la femelle contre le mâle, doic

opérer en quelque chose i les dispositions statutaires doivent

opçrer. Or on n\exclut pas celui qui de droit, ni par le privilège

de la représentation ,ne peut venir À unesaccáffion > n'a rien, à préten

dre ni a espérer. U ek exclus par la Lot prvximus agnatus fami-

liam kabeto. \\&{k exclus par la Loi même de la représenta

tion,- qui n\y admet que- les enfans des frères. On exclut,

quand le texte le dit , celui qui par quelque.droit ou par

quejque privilège', pouvolt -espérer.., ^eororoQ le^mâ^e. représen

tant une femelle est exclus à cause o^u'il; reyrésente, çelle qui

nepouvoit prétendre au Fief , quoique du premier -coup d'oeil

c.n. représentant ij pouyoit espérer de prendre quelque chose.

, Dire que ce texte s'explique ainsi \\ pour ne dire autre chose ,

sinon que la femelle qui est- dans jfe.elegçéhG^Ç texte l'y

suppole néceíìajremenr ) Exclue-un' «*âle. 'qui- :fans,.*e texte,, ni

par lui meme , ni par représentation , ne pouvqit rien prétendre,

étant hors le degré ou la Coutume fixe la représentation j c'est,

je l'avoue, une décision qui passe mes lumières , & que je ne

comprendrai jamais. '1.

Et quoique l'Arrêt-de 1576. soit précis d'après Ia,N,p-;

•velle, comme je le montrerai, le texte , loin d'exclure la tan

ce , lui faisant. exclure le mâle plus éloigné qu'elle , on,ne de

voir pas attendre cet Anêt , non plus que ceux de 1 541. &

1 558. dans ta même Coutume, rapportés íbid. qui admet

tent le neveu fils d'i4nesceur à partager, avec la tante. Si elle

exclut le mâití , tel qu'il soit , suivant: le texte , elle devoit

exclure ce neveu. Je le répète^ ces préjugés m'çtonnent.

L'articie p. de Chaumont, édit, de Delaiítre, porte d'abord

Texciusion des femelles en pareil degré > & ajoute : & s'il n'y

a hoir mile en aussi prochain degré comme elles , & quelles soient

plus prochaines, en degré -, ellessuccéderont aufp par égales portions.

: Cet article pory; le même privilège pour la tante que l'ar

ticie 3 1 3. de IJatisv . ,it,

Delaiítre veut qu'en cette Coutume on y suive l'Arrccdc

Règlement pour sVitry > du 7 Septembre \ 5765 mais cet Au
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teur n'a pas pris garde que par Arrêt du dernier Décembre

• i 604, appellé l'Arrêt des Lepage , on a jugé le contraire. Ii

est rapporté par Saligny fur l'article 5 p. de Vitry. Saligny

remarque deux choses dans cet Arrêt : la première , que les

neveux enfans'&r femelles furent déboutés de la concurrence

avec la tante sœur du défunt: la seconde, que les enfans de

Thiery Lepage premier- décédé , nefurent admis k la succession

féodale de Jean & Antoine Lesâge , avec Antoinette Lepage ejr Mar

guerite Boulogne leur tante , que par le droit de représentation.

Le même Saligny en rapporte deux autres pour la même

Coutume de Chaumont, des 3 Juin 1565, & 13 Septembre

1578 j & ajoute : J'ai vst comme il a étéjugé pour la concurrence

des neveux avec leur tante*.

Ces Arrêts ne font pas conformes au texte de la Novelíe:

les neveux issus de mâles dévoient exclure la tante , mais le

texte ne les a admis qu'à concourir : & nos Coutumes font nos

premières- Loix, & s'observent à l'exclusion de toute autre qui

ne ferok pas émanée du Roi. Les seules Ordonnances & Edits

peuvent foire cesser la disposition des Coutumes.

De-la on voit que l'opinion de Delaistre ne vaut rien dans

le point de Droit»

La Coutume de Meaux , articles 45 & 165 , porte la mê

me disposition que Vitry > mais elle n'admet point la représen

tation en collatérale: & par Arrêt du 1 6 Avril 1585, infìr-

matifd'une Sentence du Baillis de- Meaux, rapporté par Bobé

sur l'árticle 41 , on a jugé que ta Coutume ne parlant point

de la représentation en collatérale , elle ne devoit point y

être admise.

Bobé forme la question de sçavoir si lé rappel intra terminos

juris d'un neveu fils d'un frère , donneroit Pexclusion à la

tante ì II dit que non ; ejr mérite ce feroiit admettre une double

fiction , feindre fans texte exprès que le neveu est aussi pro

che que la tante , feindre que cela lui donne le droit d'exclure

la tante comme son père auroit faic«

II est vrai qu'on tient pour maxime certaine ,que le rappel

intra terminosjuris a le même effet que la représentation , com

me le remarque Ricard , Traité de la Représentation , chap. i,

nomb. 3 o : & il rapporte nomb. 31. un Arrêt de Règlement

pour la Coutume de Sênlis , qui exclut la représentation ei\

collatérale, du 30 Août i<?i4> qui jugea que le rappel fait
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dans un testament par; un oncle , de ses' neveux , auroit lieu

non-feulement in vtrn kgati t mais même suppléroit absolu

ment la représentation , ensorte que les neveux prendroienc

en la succession de leur oncle telle part qu'eût eu leur pere s'il

eût été vivant. ■.,

Mais distingues: bien le béhéfice de la Loi , & le bénéfice de

rhi.mme autorisé par la Loi ou la Jurisprudence: le béné

fice de la Loi peut donner le droit de succéder ci" d'exclure i

mais le bénéfice de l'homme , tel que le rappel , ne peut qu'i

miter le bénéfice de la Loi pour succéder , non pour opérer

un double droit, tel que celui de succéder & d'exclure» Le

rappel est une institution de celui qui exclus par la Coutu

me n'a aucun droit à la succession de celui de cujas. Nos mœurs

ont permis à un testateur de pouvoir rendre héritier celui qui

ne l'étoit pas j c'est un pur bénéfice de l'homme.

Vide ci-après le nombre 1 5) , où je rapporte Arrêt qui l'a

ainsi jugé dans le cas d'un rappel intraterminos juris*.

XVI. Vêtions aux Auteurs ci-dessus : nous avons déja fait

de petites réflexions fur leurs fentimens.

Godtfroy ne fait qu'expliquer les termes de laNovelle , qui

dit, quanticumque fuerint , tantam &c. Cela marque le partage

par souche j<párce qu'il est vrai de dire que tous les neveux en-

fans d'un frère, en représentant leur pere , ne font ensemble

qu'une tête > ils font feints leur pere , & tous ne doivent pren

dre* que ce qu'un seul auroit pris > c'est le partage par souche.

Mais , nous lavons observé , il ne dit rien sur ces termes ; ut

in froprìorum parentum jura succédant.

Tiraqueau s'eít embrouillé dans son sentiment: il veut prou

ver que le petit fils qui représente son pere, vient juresuo\

qu'il ne prend pas le droit d'aînesse dans la succession de l'ayeul,

comme héritier de son pere j on en convient : il prend h la

flace de son pere i 6c il dit tout de suite : non tanquam reprt-

Jcntans jìlium , cum numquam illi ipsi filio fuerit delata hœrcd/tas.

i°. Si le petit-filsne représente pas son pere, & qu'il y ait

un oncle , il ne peut rien prétendre i l'oncle l'excíut par la

Loi froximus agnatusfamiliam habeto. i". Dire qu'il ne repré

sente pas le fils qui est son pere, parce que le fils n'a jamais

eu la succession de son pere j c'est une absurdité : c'est parce

que le fils n'a pas hérité , que le petit-fils vient par représen

tation : si le fils de l'ayeul avoit succédé , le petit-fils ne pou
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n'a pas assez: réfléchi sa décisiòi* 5; '& -on peut-diré dèMi , que

pour ôter au représentant te droit dit' représenté, il à confon

du la transmission & la réprésentátio'rí. '"' '■

Pontanus, en le lisant exactement, ne prouve autre chose,

sinon que le représentant préncí; de sòii chef, non tdu chef

du représenté , cela ■n'est pas douteux : & "H ajoute tout de fuite,

en parlant des représentans : Ita ut tantum gérant{ ác per omnia)

quantum eorum paterfi morte non prœventus ,succeflìflet. C'est le

langage de la Novelïe. II est après cela assez ditHcile de dire

que cet Auteur pensoic nettement que la Novelle ne donnoic

que le degré. '\ u. . : '\> ..ur.> r. . .•'.tj-- ;ii >

On avoue- que le représentant prëhd de son chef j mais

s'ensuit-il de-là que la Loi qui fait erttrer le représentant dans

Je degré du représenté , ne lui donne pas tousìes droits, toute

la part du représenté ? Elle dit fipositivement', tantam, quan

tum parens, &u ut in jura parentum succédant. ■ ^ 1 ' ,

Le représentant prend, en remontant d'un- degré , la fart

tjr le droit, comme le représenté auroie fait : eeft la part3 ce

font les droits qu'auroit pris le représenté ^jìsuperjles ejjet, dit la

hoi í que prend le représentant. • V V'V"

. JVLais le représentant, ne prend la part & les droits que son

pere auroie eu s'ils eÛD vécu que par le privilège , que par le bé-

, „ néfice de la Loi : * Voilà pourquoi H n'eít pas obligé d'être hé--!
* Hoc autem pn- .J ■ , r , .1 r , . , r . & . , , »

viUgium, &e.dit ritier pour reprelentef. La Loi en lui donnânt le degré de ion

ta Novelle. pere i ne, le, [u\ donne que pour prendre la part , les droits que

le représenté auroit pris s'il eût vécu. Le texte y est précis,

[tantarff portionem^ &c.) ut injura patentantsuccédant.

■ < Quoique le représentant vienne jurejuo par la Loi de la re

présentation , parce que c'est à lui (que la -Loi le donne, \\

* ^ n'est pourtant pas vrai que ce íoksa part & ses droits * qu'il

prenne de son chef ; par lui-même il< est exclus par Ponde,

proximus agnatus familtam habeto. Mais s'il prend de son chef, .

il prend comme représentant j la Loi le place dans le degré , &

l'y place ut tantam portionem quantum parens , &c. ut in proprib*

rum parentum jurasuccédât. Cela est disertement écrit, & nous

ferons voir que cela est dans nos Coutumes, dans les-Arrêts

& dans de bons Auteurs. «. .

Ricard, nous lavons dit, ne pofe;pas bien la question, li

youloic absolument que.la Novelle i 18. toi donnâcque le

♦ degré.
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degré. II dit: La difficulté ejl de sçavoir s'ilssuccèdent , non-seu

lement comme étant au degré de leur pere , mais comme étant àses

droits ; an exsua fersona , aut ex fersona patris.

Ce n'est pas là notre question > le représentant vient sans

doute exsua fersona, hoc autcm privilegium pr&bemus : c'est aux

enfans des frères que la Loi s'adrefle , & donne le droit de

succéder avec leurs oncles & tantes. Nous l'avonsdit, le re

présentant ne vient oas aux droits de son pere, qui étant pré-

décedi n'en avoit point: il vient par le bénéfice de la Loi j

mais la Loi le fait monter d'un degré. Pourquoi ì Quel en est

l'objet , le motif ì Pour frendre les droits queson fère auroìtpris ,

ut in juraparentum succédant. En remontant d'un degré, il ne

prerd pas les droits du pere , il n'en avoit aucuns, il prend les

droits queson pere auroit pris.

La difficulté que devoit poser Ricard , étoit donc de sçavoir

íì le privilège de la Loi s'etendoit à donner au représentant ,

qu'elle fait monter d'un degré, les droits qu'auroiteu le repré

senté , en feignant qu'il est le représenté, qui auroit pris s'il

<eût survécu.

Cet Auteur , d'ailleurs excellent, & dont les ouvrages fe

ront toujours le guide assuré du bon Jurisconsulte , a voulu

appuyer de plus en plus l'opiniou qu'il avoit saisie de la No.

yelle i i j>.

II -y a , selon lui , des absurdités dans l'opinion contraire à

Ja sienne.

Premièrement, pour donner lieu, dit-il, à l'opinion con

traire, il faudroit que le représentant fiit héritier en partie

du représenté , puisque les droits dont il profìteroit ne pour"

roient avoir été conservés que dans fa succession. Toutefois

ìl est contraire aux princip'es d'admettre un héritier pour partie

d'une succession , pour rejetter l'autre.

Réporses. i °. Tout cela pèche dans la ligne directe , où dans

le général des Coutumes le représentant, tel qu'il soit , a le

degré ejrtous Us droits du représenté. Pourquoi dans la succes

sion féodale différencier la directe &: la collatérale ? D.ins ieç

deux lignes ce font les enfans qui reclament & demandent, les

droits qut leurpere auroit eu s'il eut vécu. ' \ * ;

z°. Les droits que le représentant prend dans la succession de

celui de cujus , ne lont pas les droits du représenté, ni conservés dans

Tome V» Z z
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lasuccession du représenté , puisque le représenté n'en a jamais"

été saisi j mais la Loi feint le représentant être le représenté en

le plaçant dans le degré du représenté, & lui sait prendre les

mêmes droits qu auroit fris le représenté s'il eût vécu : ce n'est pas

dans la succession du représenté qu'il les prend , c'est dans

la succession de celui de cujus, dans laquelle le représenté au-

roit pris s'il eût vécu. Le représentant prend ces droits par leseul

privilège de la Loi 5 & voilà pourquoi le représentant , en pre

nant , non les droits du représenté , mais ceux que le représenté auroit

fris , n'est pas obligé d'être héritier du représenté pour prendre

dans la succession de cusus : & dès-là, comme il n'est héritier

du représenté //'/ he veut , en prenant ces droits on ne peut pas

dire qu'il est héritier en partie, & non pour l'autre partie, du

représenté.

Secondement, dit Ricard , s'il étoit vrai que le représen

tant succédât aux droits de son pere , ces droits lui feròient ac

quis indistinctement 5 il ne pourroit y avoir de représentation ,

que le représentant n'entrât ipsojure aux droits du représenté,

tant activement que passivement : ainsi la succession passant

par la personne du représenté, les biens qui se trouveroient

en icelle-, & célui qui les appréhenderoit , se trouveroient su

jets infailliblement à ses- «dettes. Cela n'a jamais çté prétendu.

Réponses. Voilà encore une de ces objections qui manquent

Car ie fondement f un 'nego majorent fait écrouler tout ce rai

sonnement. En effet,

Personne n'a dit que le représentant succédât aux droits de

son uere par la représentation. Ricard n'a assurément pas voulu

réfléchir fur ces termes de la Novelle,«f inpropriorum paren-

tum jura succédant. Ces termes ne veulent pas toujours dire

succéder dans le sens vulgaire , mais feulement prendre les mêmes

droits que le représenté auroit eu. Cela est écrit dans cette

Novellè , ut' tantam portionem habeant quanPam parens habuijjetfi

vixijjet ,fisupetjles íjjet. Cela prouve au contraire que le repré

senté n'a jamais eu ces droits , qu'ils n'ont jamais été à lui , &

Conséqucn.ment qu'en les prenant, au lieu de lui, le représen

tant ne succède pas aux dtotts du représenté ; mais aux droits qu au*

roit eu le représenté s'il cútsurvécu celui de cujus.

Or , que la Loi feigne que nous sommes dans un degré

pour prendre de notre chef les droits qu auroit eu celui qui
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étoit réellement dans le degré, & que nous représentons ; ou

succéder aux droits du représentés entrer dansses droits 5 cela est to

talement différent.

Primo cqsu, le représenté ne les a point eu, quant babtii(fet,

dit la Loi: & comme tous les termes d'une Loi se donnent

la main, qu'ils font les meilleurs interprètes les uns des au

tres, & que l'on ne peut s'égarer, tant qu'on ne fort point du

cercle de la Loi j ces termes, ut ht propriorum parentum jura

succédant) s'interprètent nécessairement par ceux qui les précé

dent , tantam ex h&rcditate percipiant portionem , quantam eontm

farens futurus effet accipere , fi fuperjles effet. La raison en est sim

ple j les droits de leurs parens dont parle la Loi , ne font au

tre chose que la portion qu'auroient prise leurs parens, s'ils

eussent vécu : cela est incontestable j eníbrte que c'est comme

íï la Loi, après ces termes tantam ex hétreditate ejrc avoit dit,

ut in jura qua. propriiparentes habuiffent , fi vixijjent , succédant. Je

tiens qu'il n'est pas possible , fans rompre en visière le bon sens ,

d'expliquer autrement cette Loi.

Secundo casu, qui seroit le cas de la transmission , le repré

senté a eu ces droits , & les a transmis à son héritier 3 mais

en représentant , &. prenant par le privilège de la Loi les droits

au'auroit eu , la portion c\\xauroit eu le représenté, il est in

dubitable que le représentant ne les prend pas comme héri

tier du représenté, le représenté ne les lui a point transmis:,

& conséquemment ils ne peuvent être sujets aux dettes du

représenté , cela ne fait pas passer ces droits par la succession

du représenté, tout au contraire.

Ricard a pris trop judaïquement le terme succéder, qui se

trouve dans le chapitre 3. de la Novelle ut in jura parentum

succédant.

Succedere ne signifie pas toujours hériter de quelqu'un } héri

ter même n'est pas toujours être héritier : on dit hériter des

Emplois d'un quelqu'un fans prendre rien de lui. Succedere

veut dire aussi le mettre en la place d'un autre.

Ce terme, dans une latinité plus élégante, signifie accedere,

s'approcher. Ducange nouveau , fur ce motsuccedcre , nous en

donne un exemple frappant tiré du Code Théodosien , titre

1 9. de curios. Leg. ult. où il est dit , utnemo audeat ad loca tu-

tiora, etiam acervitatc temporis cogente ^succedere. Ce n'est pas là

succéder , comme Ricard l'entend.

Z z ij
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Dans le langage des Coutumes le terme succédera encore une

tome autre signification. Ainsi dans la Coutume d'Artois, ar

ticle 98, il est dit , le fiefprocédant d'acquêt succède au prochain

héritier : en l'article 104,fi le quint ou portion du quint relevé ou

appréhendé , succède k l'aîné comme k l 'héritier du puîné.

Dans ces articles le terme succède appliqué k l'héritage , ne

veut dire que parvient, advient à l'héritier, à l'aîné.

La Novelle n'a usé de ce terme que dans le senséléganr»

après avoir dit que les représentans prendroient la même parc

& portion que leur pere auroit prise s'il eût vécu , quand

elle dit , ut in parentumjurasuccédant y cela ne veut dire autre

chose , sinon afin qu'ils prennent les droits que leur pere au

roit pris, & nullement ahn qu'ils y succèdent, dans le sens d'hé

riter de leur pere , d'en être héritiers»

Par ce que dessus on voit que la bonne doctrine que Ricard

a prétendu défendre , n'est point bleflee par les objections qu'il

s'est faites > que les principes de la représentation restent sains

& entiers.

XVII. Venons tout de bon à l'interprétation simple de la

Novelle 1 1 8 : nous le répétons, tous les Auteurs s'accordent

pour dire que c'est de cette Novelle que la représentation à

découlé dans notre Droit coutumier.

Faisons voir que les textes des Coutumes, les Arrêts mê-»

mes , les bons Auteurs parlent le pur langage de la Novelle.

Démontrons enfin , ce qui feroit si fort àf désirer dans la

matière des Fiefs, où. les principes font si rares , si souvent dé

tournés par quelque titre, par un texce de Coutume j démon

trons qu'en suivant littéralement le texte de cette Novelle,

son véritable esprit , nous aurions toujours une boussole sûre,

concordante avec les Coutumes , à l'exception de très-peu,

dont les dispositions étant nos premières Loix, aurorisétspar

le Prince, doivent être suivies. Plût au Ciel que dans toutes

les questions féodales on y trouvât toujours des principes auíG

certains que l'on en trouveroit dans la matière de la repré

sentation , si on suivoit le texte pur de la Novelle i 1 8.

Qu'il nous soit permis de remettre fous les yeux du Lecteur

le texte des chapitres 1 & 3. de cette Loi, qui font le siège

de la matière que nous traitons, fur-tout le chapitre 3. qui

est pour la ligne collatérale.

Chapitre 1 , pour la directe descendante , fie tamtn utfi qui
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horum dejcendentium , filìos relinquentem , mori contigerit illius

fil/os au/ filtas, aitt altos defcendentes {in proprii parentis locum suc-

ceàere , five Jub poteftate defuncli , five Ju.e potefiatis inveniantur ,

tantam de hxredttate moriintis accipientes partem , quanticumque

fint, quantam eorum parens fi viveret habutjset).

Cette représentacion à l'infini & pour tous les droits quau-

roiteu le représenté , est admise dans le général des Coutumes ;

très-peu ôtent à la fille de l'aîné les avantages de son pere.

Le chapitre 3. pour la collatérale , & qui est le siège de

la matière , dit : Si autem desuncîosratresfuerint, ejr alterius fra-

tris, autforons, prtmortuorum filii , vocabuntur adsuccejfionem , ifii

cum de pâtre , & matre thiis masculis &fœminis, ( ejr quanticum

que fint tantam ex hxreditate percipiant portionem quantam eorum

parens futurus effet accipere fisuperfies effet ). . .

Hujujmodi vero privilegium in hoc ordine tognationis Jolis prœ-

bemus fratrum ejr fcemtnarum , filiis ejr filiabus , ut in suorum

parentum jura succédant : quando quidem fratris ejrJororis filiis

taie privilegium dedimus , ut in propriorum parentum fuccedentes

locum , Joli in tertio confittuti gradu, cum his qui inJecundo gradu

Junt, ad hitredttatem vocentur.

Voilà la même disposition, le même effet de la représen

tation dans les deux lignes 5 ils succèdent in locum de leur pere,

ils prennent autant que leur pere auroit pris , la même por

tion j & ce chapitre ajoute, ut inpropriorum parentum jurasuccé

dant, afin de faire voir quelle e'galoit en tout la représentation

dans les deux lignes directe & collatérale. Nous avons faic

voir ci-dessus que cela ne disoit autre chose, sinon pour pren

dre les mêmes droitì que leurs pere ou mere auroient pris s'tls euffent

vécu.

Or je demande à tout esprit non prévenu parles préjugés,

ou par une opinion qu'il voit régner , si ces termes ut in

propriorum parentum jura Juccedant , veulent dire seulement le

degré, veulent dire simplement le partage par souche, indiqué

par ces termes quanticumquefint j parce qu'en prenant le droit

qu'auroit eu leur pere , leur pere eût succédé pour une tête ? II

est vrai qu'ils ne peuvent k eux tous prendre que la même por

tion que leur pere auroit prise : & par rapport à eux, quand

la Loi ne l'auroit pas dit , c'est un partage par souches j tous ne

représentent quunJeul, tous ne font qu'uneJeule tête.

Mais cela démontre plus clair que le jour en plein midi ,
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que quoique les repréfentans viennent jure suo,non jure, no»

beneficio patris j néanmoins ce n'est pas leur part , ce ne font pas

leurs droits qu'ils prennent, étanc au troisième degré, ceux du

second les excluent , proximus agnatus familiam habeto j cejl la

fart, ceft le droit qu auroit eu leur pere s'il eût vécu.

Après cela je demande ce que veulent dire ces termes in

propriorum parentum locum succedentes ? Cujas dit, inlocum gra-

dumque. En bon François , cela veut dire au lieu ejr place, com

me le pere auroitpris. Le parti contraire saisie la disette de no

tre Langue , pour dire que cela ne signifie que le degré ; mais

la Novelle ajoute , ut tantam fjrc. ut in jura ejrc. & fait voir qu'ils

prennent la part qu'auroit pris leur pere, qu'ils succèdent e»

* tíie. json lieu ejr place , au lieu de lui * , & comme il auroitsuccédé : dès-là

ne prennent pas leur part, leurs droits , mais la part , mais les

droits qu auroit eu leur pere ; & cela par le privilège de la Loi , hoc

autem privilcgium. Ce privilège qui naît d'une Loi que nos

Coutumes ont adoptée, pourquoi, fous prétexte du Fief, l'ô-

ter aux femelles, quand ces mêmes Coutumes ne les privent que

dans la parité de degré j & que plusieurs, quand elles ont na

turellement l'avantage du degré , ou les font concourir avec

les mâles, ou leur font même exclure les mâles?

Faisons voir à présent que les Coutumes, les Arrêts, les

Docteurs parlent le pur langage de la Novelle.

D'abord l'Arrêt de Règlement du 7 Septembre 1 5 76. pour

Vitry, qui est le 145). des Arrêts de le Vest, quoiqu'il force

le texte de la Coutume pour laquelle il est rendu, texte qui

donne à la femelle plus prochaine le droit d'exclure le mâle,

prend lui-même le motif de fa décision dans le texte pur de la

Novelle, La Cour a déclaré ejr déclare que les neveuxfils de frères

Juccedans par représentation en ligne collatérale (prendront tels droitsy

parts ejr portions ez, biens tenus en Fief, fis au Bailliage de Vitry ,

que leurs pères eujsent pris s'ils eussent vécu lors de lasuccession échue,

excluant leur tante. )

Que l'on fasse une attention sérieuse fur cet Arrêt rendu

pour la collatérale. II prononce comme la Novelle : Prendront

tels droits , parts ejr portions que leurs pères eujsent pris s'ils eujsent

vécu , tantam quantam parens fi vixijf'et , excluant leur tante. Or

l'exclure , parce qu'ils prennent la part que leur pere auroit prise

s'il eût vécu } n'est-ce pas dire comme la Novelle, ut in jura

parentum succédant? Dans cette hypotèfe vraie , fi le texte de la
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Coutume ne s'y oppose pas , comme le 3 1 3 . de Paris , par

exemple, ils excluent leur tante. Pourquoi ? C'est que suivant

le texte de la Novelle , en prenant les mêmes droits , fart ejr por

tion qtt eussent pris leur pere > comme leur pere vis-k-vis la femelle

auroit pris tout le Fiefy ces représentans le prennent à l'exclu-

íìon de leur tante. Ce n'est pas eux ni leur masculinité qui ex

clut leur tante , c'est parce que, comme représentans un mâle

qui étant en parité de degré avec la femelle , l'excluoit par

le texte même de la Coutume j c'est la masculinité du repré

senté qui donne cette exclusion. Ils prennent tels droits,

part & portion qu auroit pris le mâle quils représentent; & ne

peuvent prendre ces mêmes droits , qu'ils n'excluent leur tante :

car si l'on veut bien approfondir , í'exclusion n'est qu'un ter

me imaginé dans nos mœurs > car I'exclusion est en ce que ,

prenant telle part que leur pere auroit prise , ils prennent tout

le Fief, la femelle n'a rien. II est donc vrai que dans le cas

de ia représentation , l' Arrêt juge qu'ils succèdent dans les

Fiefs , comme le représenté auroitsuccédé. Il est donc vrai qu'ils

ont le degré & les droits qu'auroit eu le représenté. II est im

possible de concevoir cela autrement , pour peu que l'on donne

de liberté à ses lumières & à son intelligence, & qu'on laisse

tomber le bandeau des préjugés.

Qu'un homme laisse un frère, une nièce issue d'un mâle,

& un neveu issu d'un autre mâle; en suivant la Novelle & le

jugé de l'Arrêt dé 1 5 76 , la nièce est admise. Pourquoi ? C'est

que représentant son pere , quoiqu'elle vienne de son chef,

elle représente pour prendre tel droit, part & portion que

son pere auroit prise : & comme il auroit pris fa part dans le

Fier, la nièce oui le représente doit la prendre j & c'est ce

qu'ont jugé disertement l'Arrêt d'olim dans la Coutume de

Paris , du 11 Mars 16315 celui du 1 3 Mai 1658. dans la

Coutume de Sens, Journal des Audiences, celui du 20 Dé

cembre 165 9. dans la Coutume de Montfort, rapporté par

Thourette fur Particle 1 10. C'est ce que dit l'article 1 57.

du grand Perche, qui exclut les femelles en collatérale. II

ajoute : Sinon que lesdites femelles représentassent ï'hoir mâle (au

quel cas elles prennent telle part efdits héritages qu'eûtfait ledit hoir

mâle). Cela est clair.

Un homme laisse un frère , un neveu issu d'une sœur , ua

autre issu d'un mâle. Dans cette espéce , en suivant la Novelle ,
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lc neveu fils de la soeur est exclus , parce qu'il représente sa

merej parce que représentant, il n'a que tels droits, part &

portion que la mere auroit píì prendre j il succède en son

lieu & place : & comme elle n'avoit rien à prétendre dans le

Fief vis-à-vis de son frère , son fils ne peut rien v prendre.

C'est le pur motif de la Novelle , qui ne fait représenter que

pour prendre tels droits, part & portion que le représenté au

roit pris s'il eût vécu.

C'est ce que décident nettement l'article 321. de Paris,

le 56. de Sens, édit, de Delaistre, le m. d'Etampes. La

raison de ces Coutumes est dans l'esprit de la Novelle , qui

n'admet que pour prendre la part qu'eût pris le représenté.

Paris dit, non plus que leur mere auroit fait. Sens dit, farce que

la mere n'y avoit rien. Etampes dit , laquelle vivante ne prenois

rien au Fief.

Donc, suivant les Coutumes & les Arrêts, le représentant,

quoique venant juresuo , ne fait & ne peut avoir que comme

le représenté : si le représenté y auroit eu part , le représentant

qui vient en sa place la prend : s'il n'y avoit rien , le représen

tant qui succède au lieu & place du représenté, 8t comme il

auroit succédé, n'y a rien.

Un homme laisse une sœur , un neveu fils d'un mâle , un

neveu fils d'une soeur. Suivant la Novelle, & hors la Coutu

me de Paris, art. 3 x 3 ,& ses semblables, la tante est excluse 1

à Paris elle ne l'est pas , mais le neveu fils de la soeur est exclus

par le neveu fils du mâle j parce que quoiqu'en dise le Maistre

sur Paris , derniere édition , page 5 1 o , ils ne viennent que par

droit de représentation, & ils représentent tous deux, l'un un

mâle qui excluoit fa sœur. Cela a été ainsi jugé pour la Terre

de Coigniercs par Arrêt du 16 Juillet 1660, après partage,

rapporté par Ricard fur l'article 2 5. de Paris.

Dans toute autre Coutume que Paris, le défunt laissant une

íœur & des neveux issus d'un mâle , la tante fera excluse , sui

vant la Novelle j parce que les neveux 6c nièces prenant la

part 8t le droit qu'auroit pris íe représenté , prenant enson lieu

ey place, & comme tl auroitpris , ils doivent prendre tout le Fief,

parce qu'il auroit pris tout le Fief vis-à-vis de fa sœur. C'est

ce qui a été jugé par Arrêts de 1545. & 1 547 , que remar

que Dumoulin fur l'article .96. de Chartres.

Mais ce grand Docteur des Fiefs à ia fin de fa Note ajoute :
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Secùs diceremfiilli nepotes ejfent exjorore , quia tune concurrerent ad

dimidiam cumfirore defuncïi. Voici sa raison , elle est dans l'espric

de la Novelle : Non enim pojjtnt , quantumvis masculipotiores ejfe

matresua quam représentant. N'est-ce pas dire en bon François

d'après la Novelle : Parce que comme représentans , ils ne

pourroient prendre que le droit &Jla part que leur mere au-

roit eu dans la succession : & comme vis-à-vis de la sœur

survivante, la mere du représentant n'auroit eu que sa moitié

au Fief, & n'auroit pas exclu fa sœur, ils ne peuvent pren

dre , quoique mâles , que cette même moitié , uttantam quan-

tam parens . ... ut in jura parentumsuccédant. La même part ÔC

portion , dit l'Arrêt de 1 576-

C'est ce que Dumoulin répete encore mieux fur l'article

148. hodie 331. de Paris, nomb. z , où il finit ce nombre

par un principe vrû ■> masculinisas non habet vim exclusvam , nifi

in'pari gradu. D'où, il est clair que ce docte Auteur pensoic

avec vérité , que pour que le mâle pût exclure la femelle , il

falloir qu'il fût far lui-même en pareil degré, ou qu'il repré

sentât un mkle qui auroit exclus , comme étant en pareil degré.

Cela efface ce que disent nos Commentateurs de Paris , qu'il

suffit que le vice du sexe se trouve dans le représenté , ou

dans le représentant. La masculinité , suivant les textes de

Coutumes, les Arrêts & Dumoulin, ne sert qu'en pareil de

gré , & dans le cas où elle se trouve dans le représenté , qui

étant en pareil degré , auroit exclu la femelle , par une raison

bien simple , c'est que les représentans par eux-mêmes éloi

gnés d'un degré ne peuvent exclure j s'ils excluent en repré

sentant, ce n'est qu'au lieu & place du représenté, &en tanc

qu'il auroit pû lui-même exclure.

Que le défunt laisse un frère & une nièce iísue d'une sœur ;

cette nièce n'aura rien , par la même raison de la Novelle.

Qu'il laisse une sœur, une fille issue d'un frère, & une nièce

ou neveu issu d'une sœur , la tante & le neveu ou nièce sonc

exclus j parce que la fille du frère prenant la porcion que le

frère auroit prise, prend tout le Fief.

On voit clairement qu'en prenant pour guide la Novelle

118, nous aurions toujours un principe sûr dans ces questions j

hors les Coutumes où le texte parle impérieusement , nous

aurions un principe concordant avec les Arrêts, les, Docteurs,

& les textes de la pluparc des Coutumes. 11$ représentent

Tome F, Aaa
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pour prendre ce que le représenté auroit pris 3 ils prennenr

comme il auroit fait : donc c'est le sexe du représenté qu'il

faut regarder , parce qu'il étoit en pareil degré.

Quand dans mes Notes fur le Maistre , Coutume de Paris

derniere édition , j'ai dit que l'Arrêt de 1 y 3 5 . paroissoit avoir

fixé la Jurisprudence , ainsi que je l'ai dit dans mes Notes

fur Mantes , je n'en ai pas dit davantage j parce que de íìm--

ples Notes fur une Coutume ne font pas susceptibles d'une

dissertation telle que je viens de donner à l'occasion de cet

Arrêt , & de celui de 1663.

Je crois avoir tenu parole : j'ai promis de faire voir que le

parti qui donne au représentant les droits 8c le degré du re

présenté , étoit fondé en textes, en Arrêts , & avoit l'opinion-

de bons Auteurs. J'ai, je pense, prouvé que le texte de la

Novelle étoit un guide toujours sûr pour la décision de tou

tes les questions de représentation dans les Fiefs.

Mais les Arrêts de 1663 & de 1735, l'opinion communer

fondée fur le mérite vrai des Auteurs, qui ont imaginé qu'en

collatérale en Fies, la Novelle ne donnoit que le degré, quoi

que le chapitre 3. parle encore en termes plus énergiques que

le premier, pour donner au représentant les droits & le de

gré du représenté } tout cela m'empêche de décider entre les

deux partis. Je me contenterai de dire après Dumoulin, §. 1.

hodie 3 5 , accablé fous le nombre de ceux qui n'accordoient

l'exemption du relief qu'au premier de tous les mariages , er

reur que j'ai réfutée dans mon second Volume, je dirai com

me lui, je vois l'opinion commune 5 je vois deux partis, dont

le dernier semble interdire toute réfléxion : Communis modus

intelligendi {Novell, j 1 S.) est de la restraindre au privilège du-

degré seulement , ideo non aufem dicere nec aliter décerne) e , con

tenta* aquitater» ojicnd.jje. Non kac dico , disoit-il encore §-15^

hodie 3 7 , nomb. 3 , ad arguendam hanc consuetudinem ,scd quia

étquitatem , & ventatem amo. L'amour des bons principes a tait

souvent revivre des opinions qui paroissoient proscrites par un

préjugé trop universel, qui ne nous laisse presque pas le libre

usage de notre raisonnement Les Juges ne veulent que lc bien y

& quand on le ltur fait connoître , ils n'hésitent point de

reprendre la route du vrai: ils ont cru le voir en 1663. &

173 5 i ils ont chai gé Pancienne Jurisprudence. Pourquoi ne

la reprendroit-on pas, quand on la voit plus concordante avec
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une Loi qui est la source unique de la représentation ? Le bon"

Juge n'est jamais attaché qu'au vrai, au bienj les Jugemens

rendus ne rembarrassent jamais.

XVIII. Nous avons décidé Jupray sect. 2 , nomb. 35. m

fine , la question de sçavoir n" en collatérale les créanciers

d'un mâle qui se trouvoient en pareil degré avec une femelle,

pouvoient demander l'exclusion de la femelle j 6c nousavons

décidé qu'ils dévoient l'obtenir , parce que c'est un privilège

personnel du mâle, qui n'a pas besoin d'être demandé , qui est

prononcé , & dont il est saisi par la Loi, auffi-tôt l'ouverture

<le la succession de celui de cujus.

Quid du neveu représentant un mâle ? II faut prendre le

même parti, comme nous venons de l'expliquer supra modo,

même dans le cas où. il viendroit avec une fille représentant

un mâle 5 il faut y décider que les créanciers de ce neveu

représentant exerceront les droits qu'il pouvoit exercer lui-»

même -, 6c fi l'on fuit les Arrêts de 1 663. & de 173 5 , dire

qu'ils excluront la nièce fille du mâle, comme ces Arrêcs ju

gent que ce neveu fils d'un mâle l'auroit excluse : si on suie

la Novelle, qui est la seule Loi de la représentation , ils con

courront seulement avec elle.

XIX. Dans la Coutume de Saint-Quentin , locale de Ver- Qi»=sti01^

mandois , le mâle entre nobles prend- il tous les Fiefs en col

latérale ? En exclut-il ses frères 6c sœurs ì La femelle y est-elle

«xcluse en pareil degré î

Je crois ne pouvoir mieux faire fur ces questions, que de

communiquer au Lecteur une Consultation sçavante 8c bien

digérée , donnée à ce sujet par Messieurs de Lavigne, Duha

mel 6c Bargeton , le 1 8 Février 1718, dont on m'a donné

une copie tout au long 6c bien exacte.

» Est d'avis qu'à bien examiner les divers articles de la

à> Coutume de Saint-Quentin, 6c ce qui se trouve dans le pro-

»> cès verbal de la rédaction ou réformation de Tannée 1 ^ 5 6 ,

» il est évident qu'en succession collatérale en fief entre no-

* bles ,1'aîné n'exclut point ses frères puînés ni ses sœurs j'mais

»> qu'ils succèdent tous également , 6c que l'aîné a feulement

5» l'avantage de pouvoir prendre tous les Fiefs pour lui ,en ré-

» compensant ses frères ôc sœurs en la manière marquée par

» la Coutume.

» II faut d'abord poser pour principe, qu'en France les filles

A a a ij
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5' étant capables de succéder aux Fiefs , tant en ligne collaté-

» raie qu'en ligne directe , elles ne font excluses que quand la

» Coutume en contient une disposition expresse , comme l'en-

»> feigne Dumoulin sur l'article i 6. de l'ancienne Coutume de

« Paris , qui est le 1 5 . de la nouvelle , nomb. 2 .

» II y a diverses Coutumes en France qui disent qu'en suc-

» cession collatérale en Fiefs le mâle exclut la femelle en

» pareil degré. II y en a d'autres qui en pareil cas donnent tous

» les Fiefs à l'aîné. Enfin , il y en a où, l'aîné & les puînés ,

» mâles & femelles, succèdent également j telle est entr'autres

» la Coutume d'Auxerre , art. 5 1 .

» Mais les dispositions particulières des Coutumes ne font

» pas fur cela une régie générale : il faut observer chaque

» Coutume dans son district > & lorsque la Coutume ne porte

» aucune exclusion , on suit la Loi générale du Royaume , fui

ra vant laquelle les puînés & les filles succèdent aux Fiefs de

» même que les aînés.

» II est vrai que la Coutume générale de Vermandois > ar~

» ticle 163 , porte qu'en succession collatérale en Fiefs le

» mâle exclut la femelle en pareil degré j & la plupart des au-

» tres Coutumes locales de Vermandois disent la même chose.

» II y en a même quelques- unes qui donnent tout à l'aîné}

» mais cela ne peut pas être tiré à conséquence pour la Cour

» tume de Saint Quentin, si cette Coutume ne contient pas

» une pareille exclusion des filles, si ellcne donne pas.lcmê-

.»> me avantage à l'aîné.

•> II faut donc examiner le texre particulier de cette Cou-

» tume. II est d'abord nécessaire d'observer que dans l'ancien-

» ne Coutume de Saint- Quentin , en succession directe le fils

» aîné , ou la fille aînée à défaut de mâ le , avoit tous les Fiefs ,

» tant entre roturiers qu'entre nobles» les puînés n'avoient que

•> le quint à vie, comme on le voit dans le procès verbal de

j» la nouvelle Coutume , fur les art. 32 & 3 3 .

» Dans la même ancienne Coutume , la représentation n'a-

'» voit lieu ni en ligne directe ni en ligne collatérale, si elle

»> n'avoit été accordée expressément : c'est ce que l'on voit

» dans le même procès verbal , art. 43 . Enfin , par cette même

» Coutume ancienne , en succession collatérale en Fiefs, l'aîné

«mâle, ou à défaut de mâle la fille aînée prenoit tous les

• Fiefs fans aucune charge de quint pour les puînés, & cela
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*i sans aucune distinction de nobles ou de roturiers : c'est ce

« qui se voit auílì dans le même procès verbal fur l'article

» 48 , où l'article de l'ancienne Coutume est rapporté tout au

» long.

» II faut examiner les changemens qui ont été faits par- la.

» nouvelle Coutume. On voit par le procès verbal fur les ar-

» ticles 31 & 33, que dans l'Assemblée qui avoit été tenue

» à Saint-Quentin , la Coutume qui donnoit tous les Fiefs à

» l'aîné en ligne directe, tant entre nobles qu'entre roturiers,

p avoit été trouvée déraisonnable , & mériter résormation :

» on vou.loit faire cette réformation tant pour les nobles que

» pour les roturiers > mais comme à l'AíTemblée il s'étoit trou-

» yé peu de nobles , on fit fur cela deux articles.

» Le premier , qui est le trente-deuxième de la nouvelle

« Coutume , porce en substance : qu'entre gens roturiers , lors-

» qu'il y a plusieurs enfans, l'aîné mâle prend le manoir prin-

» cipal &. la moitié de tout ce qui est tenu en Fief, & l'autre

»> moitié se partage également entre les enfans , tant mâles

» que femelles : s'il n'y a que deux enfans , l'aîné prend les

» deux tiers, outre le manoir principal j & le second, soit fils

» ou fille , prend l'autre tiers. L'article ajoute que le fils aîné

»» peut récompenser ses puînés , & retirer leur part dans trois

3> ans, à compter du jour du décès du pere ou de la mere ,

»> en leur baillant des Terres féodales ou rotures de la suc-

»> cession , si faire se peut , sinon en deniers comptans , à raison

»> du denier trente , pour leur part des Fiefs où il y auroit Justi-

» ce haute, moyenne & baíle 3 & au denier vingt-cinq, pour

» ceux où il n'y auroit aucune haute Justice.

» L'autre article fut fait pour les nobles , & c'est le trente-

■> troisième de la nouvelle Coutume. On laiíla à cet égard

» subsister l'ancienne, qui donnoit à l'aîné mâle, ou à défaut de

» ce mâle à la fille aînée, à la charge toutefois d'un quint à

» vie pour les puînés > & l'article est conçu en termes formels

*> & précis, en disant : que quant aux nobles ,1e fils aîné succe-

- de & est héritier seul de ses pere & mere en tous leurs Fiefs >

» & qu'il exclut tous les autres ses cohéritiers puînés , tanc

P mâles que semelles.

•> II est dit dans le procès verbal , qu'attendu que dans PAs-

» semblée il s'étoit trouvé petit nombre de nobles , l'article

p 3 3 • qui les regarde est renvoyé au Parlement , pour ordonner
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» ce qu'il verra être à faire : & que l'artìcle 3 2 , qui regarde

» les roturiers, fera observé.

» II est vrai que l'article 3 3. a subsisté tel qu'il est j mais

» cela' fait voir pourtant que même à l'égard des nobles en

» ligne directe, on ne re^ardoit pas alors comme une Coutu-

» me accordée que l'aîne eût tous les Fiefs.

» A l'égard de la représentation, l'ancienne Coutume sut

» auífi réformée 5 & l'article 43 . de la nouvelle porte , que re-

« présentation en ligne directe a lieu infiniment, & en col-

» latérale jusqu'aux enfans des frères inclusivement, tant en

« fiefs que rotures.

Cet article est général; il comprend tant les nobles que

» les roturiers , & tant les fiefs que les autres biens.

» A l'égard de la succession collatérale, il fut fait deux ar-

»> ticles, qui font les 48 & 45. de la nouvelle Coutume.

» L'article 48. parle ainsi : Droit d'aînejje n'a lieu en ligne

* collatérale , tellement que ceux quiyJuccedent , succèdent également1

» pourra néanmoins Vaîné des succedans en ligne collatérale prendre

» & avoir afoi le total des fiefs de lasuccession , en récompensant les

» autres de moindre âge que lui , selon que dit ejl dessus de la ligne

» direéïe.

n L'article 49. est conçu en ces termes :.Tant qu'il y a hé-

»? ritier mile , la femelle nese peut dire aînée en quelque succession

33 que cesoit , combien quellesoit plus Agée que ledit mâíe > cr quelle

» procède dufils , & ledit héritier mâle de la femelle ; car en ladite

^succession collatérale le mâle ejl toujours préféré en matière féodale

n en pareil degré.

» Le procès verbal fur l'article 48 . porte , qu'il a été accor

ai dé, Sc aété, dit~ii,.certain ancien article corrigé & réformé,

m duquel la teneur ensuit : Ensuccession de ligne collatérale , tous

« les fiefs du défunt compétent & appartiennent à son héritier aîné ,

»s$it mâle , ou femelle k défaut, de mâle ,. ejrysuccedeseul l'aîné ou

» aînée,sans aucune charge de quint À ses cohéritiers puînés.

■ » On voit donc de quelle manière étoit conçu l'ancien. ar»

v ticle pour la succession collatérale > il étoit général, & com-

aï prenoit par conséquent tant les nobles que les roturiers:

» or le procès verbal dit qu'il a été corrigé & réformé , &

»> l'on met à la place l'article 48 , qui est aussi général & ne

» distingue point les nobles d'avec les roturiers. II dit qu'en

4» ligne collatérale droit d'aînesse n'a lieu, & que ceux qui
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* succedenc , succèdent égalemenc 5 mais que L'aîné a l'avan-

» tage de prendre tous les fiefs, en récompensant les puînés.

« On ne peut pas faire ici la même distinction qui a été faite

s> dans la ligne directe entre les nobles &les roturiers par les ar-

» ticles 3 1 & 3 3 : car dans la ligne directe cette distinction est

» expresse & formelle 5 il en est parlé non-feulement dans le

* texte de la Coutume, mais encore dans le procès verbal > &

* même à l'égard des nobles, l'article ne passe pas comme une

» Coutume accordée , puisqu'il fut renvoyé au Parlement pour

* y statuer ce qu'il jugeroit à propos. II n'y a rien de tout cela

» dans la ligne collatérale 3 il n'y a point de distinction ni dans le

» texte de la Coutume , ni dans le procès verbalj au contraire,

* le procès verbal rapporte l'ancien article qui étoit général

» pour les nobles & pour les roturiers , & qui donnoit tous

=» les Fiefs à l'aîné > & cet article est corrigé par un autre qui

=» est aussi général , & qui fait succéder tant les puînés que

» l'aîné, tant les filles que les mâles.

» L'article 49. confirme encore cette disposition générale,

» &. fait voir que les filles ne font point excluses , quand il dit ,

* que tant qu'il y a héritier mâle , la fille nese feut dire aînée tn quel-

*> quesuccession que ce soit : car , dit-il , en laditesuccejfton collaté-

» raie le mâle eji toujours fréféré en matière féodale en pareil degré.

» Quand l'article dit que la fille ne se peut dire aînée , cela

» marque clairement qu'elle est cohéritière ,mais quelle n a pas le

» droit d'aînesse : & quand il dit que le mâle eft préféré en ligne col-

» latérale en pareil degrés cela signifie que le mâle est préféré

» pour le droit d'aînesse : ainsi en ligne collatérale, tant qu'il

*y a héritier mâle, la fille ne peut jamais avoir le droit d'aî-

s> nesse, lequel ne consiste a cet égard qu'en ce que l'aîné peut pren-

» dre tous les Fiefs , en récompensant les puînés , tant mâles que

» femelles j mais du reste ils succèdent tons également.

• Ce que l'on vient de dire ne paroît pas souffrir de diffi-

» culte. IJ est pourtant vrai que Dumoulin dans une Note fur

» l'article 48. a dit qu'entre nobles en ligne collatérale , l'aîné

» emportoit tous les Fiefs , fans donner même aucune récom-

* pense aux puînés , suivant l'ancienne Coutume, qu'il dit n'a-

»voir pas été corrigée à l'égard des nobles en ligne collaté-

» raie , non plus qu'en ligne directe. Et il ajoute , que pour

» ce qui est de la représentation , la réformation faite par l'ar-

» ticle 43 . a lieu tant pour les nobles que pour les roturiers ,
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parce qu'il est général , & qu'il fut accordé par les uns &

»> par les autres > desorte que suivant son avis , un neveu qui

» se trouveroit l'aîné par représentation de son pere , empor-

« teroit tous les Fiefs de l'oncle , &. excluroit tant ses frères

» & sœurs , que ses autres oncles.

»> Mais Dumoulin a été abusé par les mots qui se trouvent

»> à la fin de l'article 48 , & c'est sur ces mots qu'il a fait fa

=» Note. L'article dit, qu'en collatérale tous les héritiers suc-

»> cèdent , mais que l'aîné peut prendre lesdits Fiefs en réçorn-

» pensant ses puînés félon que dit ejl dessus de la ligne directe. Ces

» derniers mots ont fait croire à Dumoulin que cet article

» rappelloit la distinction entre les nobles & les roturiers dans

» la ligne directe , & cela fous prétexte que le mot dessus ne

« peut se rapporter qu'à l'article 3 2 , qui est le seul qui parle

» de la récompense , & qui n'a été fait que pour les roturiers >

» au lieu que l'article 3 3 . fait pour les nobles , ne parle point

» de récompense , & que l'aîné prend tout.

» Mais ce raisonnemenc n'est pas juste : car lorsque l'arti-

» cle 48. dit que la récompense fera donnéeselon que dit ejì dijsus

» de la ligne directe , cela ne signifie pas qu'elle n'aura lieu que

» dans le cas où elle doit l'avoir en ligne directe entre rotu-

» riers seulement 5 mais ces mote désignent la manière de don-

» ner ou d'estimer la récompense > c'est-à-dire qu'elle sera

»» donnée en autres terres féodales ou roturières de la succès-

» sion , si aucunes y a , sinon en deniers comptans à raison

»> du denier trente ou du denier vingt-cinq , suivant les dis-

s> tinctions marquées par l'article 3 2 . C'est à quoi se rapporte

»> l'article 48 , quand il dit que l'aîné récompensera les puînés

»selon que dit ejl dejfus de la ligne directe : &í l'on ne peut pas era-

•> ployer ce mot pour introduire dans l'article 48 ,qui est gé-

» néral , une distinction dont on ne parle point j à quoi il faut

» ajouter les autres raisons évidentes qui se tirent tant du pro-

» cès verbal que des articles 48. 6c 45).

» Auflì cet avis de Dumoulin n'a pas été suivi. En efFec ,

» dans les Notes de Brodeau , qui ont été imprimées dans la

»> derniere édition du grand Coutumier, il y en a deux fur la

» Coutume de Saint-Quentin qui parlent de la question dont

v il s'agit. La première est fur l'article 43 , qui dit que» signe

" collatérale représentation aura lieujusqu'aux enjans des jreres in-

2; çlujìvement, tant en fiefs que rotures» Ergo , dit Brodeau , en cette

» Coutume
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» Coutume le mâle n'exclut point la femelle comme en la Coutume gé-

« nèrale de Vermandois.

» La seconde , beaucoup plus importante, est fur l'article

«•49. fur ces mots, le mâle ejl toujours fréféré. Cet article., dit

» Brodeau , ne parle que de la préférence du mâle À lafemelle , quoi-

» que plus âgée que lui , & non de l'exclusionsoit entre nobles ou

m roturiers. Lesfemelles en cette Coutumesuccèdent avec les mâles en

»> ligne collatérale , quoique la Coutume semble toute masculine tant

n entre nobles qu entre roturiers. Jugé après Enquête par turbes pour

» lasuccession de M- Jean le Dojfu , par Arrêt du 1 8 Février 1576-

•> Ce qui a été pratiqué pour les Terres de Bohain > ejrc La Dame

» de Montluc, épouse de Messire Henry de Mesme , Président au Par-

» lement , asuccédé également avec Alphonse & Gabriel de Montluc

»ses frères , en la succession de Daniel de Montluc leur frère.

« Ces décisions font bien précises > le premier Arrêt est après

» Enquête par turbes, & on a montré clairement ci-dessus que

» c'est le vrai sens de la Coutume.

Délibéré à Paris le 1 8 Février 1718. Signé de Lavigne.,

Duhamel, Bargeton.

Après cette Consultation , il paroît qu'on ne peut douter

qu'en la Coutume de Saint-Quentin en collatérale , soit entre

nobles, soit entre roturiers, l'aînén'exclut point les puînés mâ

les ou femelles ; qu'il n'y exelut pas la femelle en pareil degré >

& qu'il n'a d'autre droit que de prendre tous les Fiefs, & ré*

compenser ses puînés mâles ou femelles , suivant l'article 132.

Auffi Brodeau fur l'article 48 x pour tout Commentaire» ren*

voye à l'article 3 2 .

Cependant sur l'article 49. le même Buridan renvoyé à

l'article 1 6 3 . de Vermandois, & à son Commentaire sur cette

Coutume. Or de cet article 1 6 3 . & de son Commentaire, il

en résulte deux choses constantes : la première , qu'en ligne

collatérale, le mâle exclut la femelle en pareil degré: la seconde,

que quand le mâle vient par représentation , /'/ n exclut pas la

femelle , parce qu'il a'est pas réellement en pareil degré. L'ar

ticle 164. & le 1 6 5 . y font précis. -

De-là on voit que la Note de Brodeau fur l'article 43 . de

Saint-Quentin, ou ne vaut rien,, ou a un sens trop ambigu

pour en faire résulter une décision. II dit : Ergo, en cette Cou

tume le mâle n'exclut point la femelle comme en la Coutume générale

de Vermandois. S'il a voulu dire, tomme il l'exclut en Vermandok»

Tome F. Bbb
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la décision est fausse. Sa Note sur l'article 43 . de Saint-Quen

tin est faite pour la représentation j & en Vermandois , dans

le cas où le mâle vient par représentation , il n'exclut pas la;

femelle. S'il a voulu dire , comme il ne l'exclut pas e» Verman-

dois , cela est boni maïs il devoit ajouter, lorsqu'il représente ,

ou bien , dans le cas du prrjent article 45). Au fond , le mot efi

préféré ì qui est dans l'article 49. de Saint-Quentin , ne se rap-

porte-t-il qu'au droit d'aînesse , ou plutôt à la faculté donnée

à l'aîné des mâles de prendre tout en récompensant ? ou ce

mot veut-il dire qu'en pareil degré le mâle exclut toujours

la femelle au Fier ? Ce dernier sens , qui est celui que Bro-

deau a pris en renvoyant à l'article 163. de la Coutume gé

nérale , semble conforme à l'esprit de la Coutume de Saint-

Quentin , qui dit : car en succession collatérale , en matièreféodale ,

le mâle ejl toujours préféré en pareil degré. Qu'est-ce que la pré

férence en pareil degré, du mâle à la femelle ? II semble que

c'est l'exclusion de la femelle par le mâle en Fief en pareil de

gré. Si on dit que le texte n'est pas clair, il y a une maxime

certaine , c'est que la Coutume générale explique toujours la

locale ès cas omis ou ambigus. Voilà des difficultés qu'on

peut proposer: cependant, suivant Brodeau, jugé deux fois

en favtur de la femelle. Au reste, je pense comme ces célè

bres Anciens, que les articles 48. & 49. font pour les nobles

comme pour les roturiers*.

Me* d'Hericourt fur l'article 1 63. de Vermandois, s'expli

que ainsi.

» Quoique la maxime , qu'en ligne collatérale les femelles

» ne succèdent point aux Fiefs avec les mâles , quand elles

» font en pareil degré, n'ait point de lieu dans les Coutumes

» qui n'en disent rien ; il sembleroit qu'on devroit la suivre

» dans toutes les Coutumes locales de Vermandois, attendu

» qu'elle se trouve dans la Coutume générale , & que les dif-

» positions des-Coutumes générales doivent être observées

» dans ks cas où la Coutume locale n'y a point dérogé. Ce-

» pendant il y a une Note marginale de Me. Julien Brodeau

»» fur l'article 49. de la Coutume de Saint-Quentin , où l'Au-

<» teur cite un Arrêt du 1 8 Février 1 576. rendu après une

* Enquête parturbes, qui juge que dans la Coutume de Saint-

» Quentin le mâle n'exclut point la femelle en ligne collaté-

• raie. Brodeau remarque qu'on l'a depuis observé ainsi en
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cette Coutume , & il cite pour le justifier un partage saie

suivant cet usage dans une famille distinguée.

» Cet usage paroît conforme à la disposition de la Coutu-

•» me , quand on l'examine avec attention ; car la Coutume

» disant que le mâle est toujours préféré à la femelle pour

•' avoir le droit d'aîneffe , qui consiste en ligne collatérale dans

« la faculté de retenir tout le Fief en récompensant les cadets ,

» elle fait entendre par-là que le mâle n'exclut pas les fe-

»• melles > parce que si les filles ne pouvoient succéder aux

»» Fiefs avec les mâles en pareil degré, il seroit inutile de dire

»» qu'en pareil degré le maie collatéral est toujours préféré à

» la fille pour le droit d'aînesse.

Le raisonnement de Me. d'Hericourt m'a paru plus rappro

ché du sens de l'article 49. de Saint-Quentin, en le lisant touc

de suite. II commence ainsi : Tant qu'ily a héritier mile , lafe

melle nese feut dire aînée en quelquesuccession que ce soit , combien

qu'ellesoit plus âgée que ledit mâle, rjr qu'elle procède du fils ,& le

dit héritier mâle de la femelle.

II semble que tout cela n'annonce que le droit d'aînesse

que la fille , comme plus âgée que le mâle , ou descendant

d'un mâle, vis-à-vis un mâle iílu d'une fille , pourroit préten

dre.

De-là , quand l'article ajoute : car en ladite succession collaté

rale le mâle efi toujours préféré en matière féodale en pareil degré t

c'est une raison que l'article rend de ce qu'il a dit que la fille ,

même plus âgée-, méme issue du mâle , ne pouvoit se dire aînée

vis-à vis un mâle en pareil degré , quand il seroit issu de fille :

& tout cela semble ne donner au mâle qu'une préférence

sur la femelle , même aînée , pour le droit d'aînefle , qui en

cette Coutume ne consiste qu'à retenir tous les Fiefs en ré

compensant.

Lafond sur l'article 163. prétend trouver dans l'article 49,

4e Saint-Quentin une disposition précise pour lexclusion de*

femelles par les mâles en pareil degré. Je ae l'y vois pas , au

contraire.

Mais je reviens à ce que j'ai obïervcsupra. L'article dans ses

derniers termes est obscur ; Sc c'est , selon moi , le cas d'en ve

nir à la décision de la Coutume générale.

Aussi par Arrêt rendu en 1% Graud'Chambre au rapport

B b b ij
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de M. Tubeus, le Lundi 14 Août 1747 > on vient déjuger

l'exclusion formelle des femelles en pareil degré j on a jugé

la question de droit. Comme j'avois les Mémoires de l'affaire,

& que je sçavois qu'elle fejugeroitce jour-là, je me trouvai

au Greffe civil, où. Meilleurs vont assez souvent en sortant

de la Chambre j & ceux à qui j'eus Thonneurd'en parler m'as-

surerent qu'on avoit jugé le fond de la question de droit.

Effectivement par les faits & les circonstances de l'affaire que

je vais rapporter , on verra que la Cour a décidé la question.

Le dispositif Tindique aííez.

C'étoit entre Meííìre Louis de Mouy de Sons , Chevalier ,

Seigneur de Douilly en partie, & Demoiselle Marie-Anne

de Mouy sa soeur , Appellans de l'Ordonnance du Lieutenant

général de Saint- Quentin, du 4 Mai 1741 , & Intimés fur

l'appel de Charles Doyen & Conforts , Fermier des Terres

dont étoit question, des commandemens, saisies-exécutions ,

& établissement de Commiflaires.

Et Messire Louis Darodes , Ecuyer, Sieur de Touroment ;

Dame Anne- Françoise de Mouy de Vandieres son épouse j 8c

jVlarie- Madeleine de Mouy de Sons, fille majeure, Intimés.

Me. Merlet leur Avocat.

Voici le fait tiré des Mémoires des Parties.

En Tannée 1 7 1 6. le sieur de Sons de Monfauxel mourut fans

•enfans , bissant plusieurs branches collatérales: il ne se trou-

voit de mâles que dans deux branches 5 Tune étoit celle du

iìeur de Sons de Monfauxel j l'autre celle du Marquis de

Mouy, du Chevalier de Mouy son frère, de Demoiselle Ma

rie-Anne de Mouy de Tailly , Marie-Madeleine de Mouy de

Sons, & Anne-Françoise de Mouy de Vandieres ses sœurs.

Le partage se iìt devant Barbier, Notaire à Sainte-Mene-

âiould, le 15 Novembre 1726. Le Chevalier & les Demoi

selles de Mouy de Tailly ,'& de Mouy de Vandieres , étoient

mineurs. La Dame de Riclot leur mere & tutrice, y procéda

pour eux en fa qualité de onere & tutrice. - .

Dans ce partage ks mâ.es furent qualifiés seuls héritiers

<<juant aux fiefs , &. les fttneUes héritières feulement des rotu-

ires -conjointement avec les mâles*

Le Marquis &. le Chevalier de Mouy, dans le lot de leur

branche , pour ce qui étoic en Fief, eurent le quart en la Terre
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■& Seigneurie de Donilly , située Coutume de Saint-Quentin ,

ôc d'autres héritages situés tant à Douilly que dans d'autres

Seigneuries.

• Le Marquis de Mouy a joui pendant quelque tems par in

divis avec le Chevalier son frère de ce qui étoit échu dans leur

lot j tant de la succession du sieur de Monfauxel leur oncle , que

de celle du sieur de Juiïy , pere commun.

Le 4 Mai 1 7 3 3 , partage de toutes les deux successions de

vant François Robert , Notaire à Sainte-Menehould , entre

le Marquis & le Chevalier de Mouy , qui fut, comme éman

cipé, assisté de son curateur. Le Chevalier de Mouy eut ce

qui étoit dans la -Coutume de Saint-Quentin j le Marquis eut

le quart de la Terre de Vandieres , provenant du sieur de

Jussy , & un cinquième dans la même Terre , acquis par la

mère commune , & qu'elle fit entrer dans le partage pour

procurer l'égalité.

- Le 4 Mai 1 741 , le sieur Darodes qui avoit épousé la De

moiselle de Mouy de Vandieres , fie Marie- Madeleine de

Jvlouy , donnèrent leur Requête au Bailliage de Saint-Quen

tin : ils prétendirent qu'on n'avoit pas du exclure les filles

dans le partage du 1 5 Novembre 1715 , & conclurent à la

restitution des fruits touchés par le Marquis de Mouy au-delà

•de son cinquième, & cependant firent saisir & arrêter ès mains

des Fermiers.

• . Sur leur Requête , Ordonnance portant permission d'assi

gner aux fins de ladite Requête , & de saisir. Appel par le

Chevalier de Mouy, appointé par Arrêt du 1 5 Juillet 1743*

La demande en partage fut réitérée en la Cour.

Le Chevalier de Mouy appella en garantie le Marquis de

Mouy ; celui-ci appella le sieur de Monfauxel : ces demandes

furent appointées & joint. Le Chevalier de Mouy prit en

core des Lettres de rescision contre le partage de 173 3 5 elles

furent appointées & joint par Arrêt du 17 Décembre 1 746..

Deux moyens de la part du Chevalier de Mouy contre les

femelles. i°. Elles ne font pas recevables à revenir contre le

partage du 1 5 Novembre 17x6. z°. Dans la Coutume de

Saint-Quentin , en.collatérale les femelles ne succèdent point

.avec les mâles.

Sur le premier moyen , il est vrai qu'elles étoient mineures^
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mais le partage de 1726. a été fait avec leur mere tutrices

c'est un acte d'administration , s'il contient aliénation, elle eft

nécessaire & forcée. Elles n'ont point pris de Lettres de resci

sion , faftum tutoris,facium pupilli. Les Arrêts qui ont pronon

cé ysans qu'il fut besoin de Lettres de rescision , font rendus dans

le cas d'aliénation de biens de mineurs fans formalités. Ici

l'acte est bon , il faut des Lettres. On dit que les partages avec

les mineurs ne font que provisionnels : cela est vrai quand U

ne s'agit que de faire renouveller la division des biens com

pris dans un partage j mais quand on veut y comprendre d'au

tres qui enavoientété exclus , il faut se faire restituer contre

ce que le tuteur a fait. Ils ont conclu à la restit ution des

fruits > il falloit donc des Lettres.

Sur le second moyen. Au fond la Coutume de Saint-Quen*

tin exclut les femelles 5 l'article 49. y est précis. Pour enten

dre cet article.il faut recourir au 48. de l'ancienne qui di*

soit : En succession de ligne collatérale , tout les Fiefs du défunt com

pétent & appartiennent àson héritier aîné , soit mâle , ou femelle À

faute de mile , &y succèdeseul í'aîné ou aînée ,sans aucune charge

de quint kses cohéritiers puînés , &c

La disposition de cet article a été changée par celui qu'or*

y a substitué, qui dit : Droit d'aînesse n a lieu en collatérale -, tel"

lement que ceux qui ysuccèdent , ysuccèdent également.

Tandis que l'ancien article subsistoit, il est certain que le

49. en décidant que tant qu'il y avoit mâle la femelle ne pou-

voit se dire aînée, donnoit aux mâles un droit exclusif j lat,

Î(référence accordée aux mâles signifioit l'exclusion des femel-

es absolue, telle que le 48. la donnoit aux puînés.

Depuis que l'article 48. nouveau a été mis, il n'y a plus

eu de droit d'aînesse en collatérale i c'est le seul objet da

changement qui a été fait. L'article 49. conserve son même

sens, la préférence est toujours des femelles. Tout le monde

sijavoit jusqu'à la réformation que cette préférence s'entendoic

de l'exclusion des femelles.

Quand il y auroit de l'équivoque dans l'article, on doic

recourir à l'article 163. de Laon , qui est la générale du Ver-

mandois: l'article 1 1 . de Noyon , le 164. de Ribemont y font

conformes. L'efprit général du Vermandois exclut les fe

melles. Buridan & Larond , Commentateurs , le décident net

tement.
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ÍI en rapporte deux Arrêts, l'un du 1 3 Août 1 667 , l'au

tre du 1 1 Février 170» , dans la famjlle de Sons.

. L'Arrêc rapporté par Brodeau en fa Note fur l'article 49.

de Vermandois, qu'il dit de 1576, ne paroît pas ; il n'en dit

pas la date.

Celui du 10 Février 170 z. tranche touse difficulté. II est

produit dans l'Instance; il est rendu fur productions respec

tives : fa décision tombe fur la même Terre de Douilly donc

est question $ c'est par l'exclusion des femelles qu'elle s'est

conservée dans la famille de Sons.

Voici les moyens des Sieur &. Dame Darodes, & de la De-

inoifelle de Mouy. . .

La Coutume de Saint-Quentin donne en collatérale aux

femelles un droit égal dans les Fiefs, comme celle d'Auxerre ,

qui dit : En succession collatérale n'y a droit d'aînejfe , ainssuccè

dent les mâles & femelles en pareil degré au Fief far égale por

tion.

Cette Coutume de Saint-Quentin a ses singularités pour la

succession des Fiefs : en directe entre roturiers le partage fe

fait comme à Paris, si ce n'est que l'aîné peut retenir tous les

Fiefs en récompensant. Entre nobles , article 3 3 , l'aîné a tous

les Fiefs, à la charge d'un quint viager aux puînés > s'il n'y a

que filles , l'aînée a le même droit.

Dans la collatérale il n'y a point de droit d'aînesse ; tous

mâles ou femelles dans le même degré succèdent également

aux biens féodaux, arc. 48. & 49 > le 48. faic la i,oi géné

rale. Suivant Dumoulin , quand la Coutume ne prononce pas

l'exclusion des femelles > elles succèdent également : c'est sur

le $. 16. de i'ancienne Coutume de Paris , nomb. 1.

L'article .4 9. confirme la régie du 48 3 il ne donne qu'une

simple préférence aux mâles, soit moins âgés que les femel

les , foie qu'ils soient issus de filles , & les femelles issues de

mâles. Cette préférence ne consiste qu'à retenir toue en

récompensant la femelle. Lors de la rétòrmation de la Cou

tume, on s'est écarté de I'ancienne. Par I'ancienne il y avoit

exclusion , puisque l'aîné ou aînée avoit tout sans charge

de quint. Par la nouvelle il n'y a qu'une simple préféren

ce. La vocation des filles est établie encore par l'article 43.

qui admet la représentation en directe infiniment , & en col

latérale au premier degré , tant en fiefs que rotures. C'est ua
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article de réformation 5 les Commentateurs conviennent qu'if

n'y a point d'exclusion. Brodeau fur l'article 49. de Saint-

Quentin , en fa note rapportée dans le nouveau Coutumier gé

néral. Me. d'Hericourt fur l'article 163. de Vermandois.

Brodeau rapporte l' Arrêt du 1 8 Février 1576, vingt ans

après la réformation , qui après Enquête par turbes a jugé

contre l'exclusion des femelles. M. de Romanet a récemment

obtenu fa part dans les quatre quints dans la Terre d'Auffroy ,

Bailliage de Saint-Quentin.

L'Arrêt du 1 3 Août 1 6 6j. ne jugé que dans le cas de re

présentation , suivant Particle43 , qu'un mâle plus éloigné qui

vient par représentation , succède avec les femelles : cela n'est

pas douteux dans cette Coutume.

L'Arrêt de 1 702 , si on le date du 18 Février, n'est pas

certain, ce jour éroit le Mardi gras, en le supposant vrai , ou

du 1 1 , est un Arrêt passé de concert > les dépens y font com

pensés , ce n'est pas l'ouvrage de la Cour , comme celui dut

1 8 Février 1 5 76.

Sur la seconde question , en fait de partage ou d'autres

actes , on distingue les actes que le mineur a signés , ou ceux

qui font avec le tuteur seul: au premier cas, il faut des Let

tres de rescision ; au second cas , il n'en est pas besoin , la Cour

même le prononce. L'article 1 34. de l'Ordonnance de 153 5».

ne parle que des actes faits par les mineurs. Dumoulin fur cec

article dit : Seeus , fi par les tuteurs. Arrêt en conséquence

rapporté par Augeard, du 19 Février 17 14. Pareil Arrêt en-

la Première , au rapport de M. de Lucé, du x 1 Août 1731.

Deux autres Arrêts de la Quatrième i l'un du 16 Février 1730,

au rapport de M. Coste de Champeron ; l'autre du mois d'Aoûc

1715? , au rapport de M. Chalmet. Ils prononcent tous dans

ce cas , Jans au il Joit besoin- de s'arrêter aux Lettres de rejèi^

fion.

Le partage de 1716. est une véritable aliénation qui dé-«

pouille les femelles de leur droit. Lebrun , des Successions ,

livre 4, chapitre r . nombre 5 1 , décide précisément que pour

un partage fait avec un mineur , comme il n'est que provision

nel , il n'est pas besoin de Lettres de restitution. Le tuteur n'a»

nul droit fur les fonds du mineur.

C'est fur ces moyens qu'est intervenu l'Arrêt qui a jugé au

fond la question , en^prononçant l'appellacion & ce au néant*

émendant %
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émendant , déboute ledit Darodes & fa femme , & Conforts,

de Itur demande en partage 5 fait main-levée des saisies 5 les

condamne aux dépens. Avant faire droit fur les Lettres de

rescision du Chevalier de Mouy contre le partage de 1733,

on ordonne que les Parties feront juger l'Instance pendante

en Lorraine. Il prononce fur les saisies & fur les garanties >

mais cela ne touche point la question.

Une observation que je crois importante fur PArrêt de

1701 : il elt rapporté par Lafond fur l'article 163. de Ver-

mandois ; & il le rapporte comme ne jugeant que le cas de la

représentation. Lorsqu'un mâle qui représente quelqu'un vienc

à partage , il est admis avec les femelles 5 & c'est le droit com

mun de Vermandois. II n'y a qu'à lire Lafond , pour voir qu'il

pensoit que cet Arrêt ne juge que comme celui du 1 5 Aoûc

,1667.

Voici comme Lafond s'explique.

« Mais s'il n'y avoit que des mâles venans par représentation

. *> ejr une semelle plus prochaine en degré, la femelle succederoit-

•> elle avec les mâles ? Je crois qu'oui. Laon art. 1 6 3 > Noyon

•» 1 1 , Ribemont 54, Coucy 8. Cela est auífi aíTez exprçs dans

» l'article 45). de Saint-Quentin , par les derniers termes de cet

» article.

» Cela a été aussi jugé en la Cinquième des Enquêtes, par

■» un Arrêt du 1 1 Février 1 71 z , entre le sieur Langlois &C

•» Marie-Anne de Sons fa femme , Intimés ; 8c François de

» Sons, Appellant. Cela avoit déja été jugé par Arrêt du 1 3

* Août 1 667. au profit de Charles de Sorel de Villias.

On voit que Lafond a prétendu que ces Arrêts n'étoienc

que dans le cas où les mâles représentoient.

Mais, i°. de la façon dont Lafond le rapporte, il est vi

sible qu'il se trompe, puisque les Parties plaidantes étoienc

François de Sons ejr Marie-Anne de Sons, frère &. soeur.

20. Le fait vrai , l'Arrêt a été produit > & on en convenoit

de la part du sieur Darodes 8c Consorts : l'Arrêc fut rendu

entre frère 8c sœur. Cet Arrêt n'a point jugé ce que die

Lafond , que le mâle venant par représentation partageoic

avec la femelle: il jugea l'exclusion de la soeur; mais cela se

voit, l'Arrêt étoit un Arrçt passé de concert. Cela a été ob

jecté par le sieur Darodes 8c fa femme , 8c on n'y a pas ré

pondu.

Terne V. C c c
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Je finirai cet article de i'admiíïïon ou exclusion des femel

les par un droit affez singulier , qui a lieu dans le Boulenois

& dans le Ponthieu.

L'article 8 i . de Boulogne dit : Si aucun va de vie À trépas v

saisi (jr adhêrité d'aucuns héritages féodaux ou cottiers , fans en-

fans defa chairprocréés en mariage , délaissant plusieursses parens

en ligne collatérale en pareil degré , ijjus de divers ventres , tous ve

nus du coté £oìt font succédés les héritages j k Yaîné yfoit maie ou

femelle , appartient la totale succession féodale ou cottiere : mais fi

lefdits parens étoient tous d'un ventre, le fils en déboute du tout la

fille , posé qu'ellefût í'aînée.

L'article 1 5 . de Ponthieu & le 5 . deSaint-Pol ont la même

disposition.

Dans ces trois Coutumes, quand il y a des neveux & niè

ces de plusieurs branches , ce que la Coutume dit de plusieun

ventres , quoique par le texte la fille qui se trouveroit l'aînée'

devroit l'emporter y néanmoins quand dans l'autre branche il

y a mâle plus jeune, & une sœur de ce mâle , le mâle exclut

la semelle de l'autre branche , quoique plus âgée , & cela s'ap

pelle faire planchette } la sœur de l'autre branche où. est le

mâle , quand le mâle est plus jeune qu'elle , prête pour ainsi'

dire ses ans à son frère pour exclure sa cousine plus âgée

qu'elle & que son frère, & dans ces Coutumes cela s'appelle

faire planchette , en ce que la sœur aînée fait planchette à son»

frère , pour lui faire exclure la femelle de l'autre branche ,.

quoique plus âgée. De même quand dans une branche il y a>

tin neveu, que dans l'autre il y a un neveu plus jeune, mais

qui a une sœur plus âgée que le mâle qui est unique dans fa

branche r elle fait planchette à son frère , qui par-là exclut

son cousin.

Exemple. Titius laisse une sœur âgée de trente ans, fille de

son frère, & une autre nièce âgée de trente-cinq ans , 8c un-

neveu de vingt ans, enfans de fa sœur»

Naturellement la fiile de trente-cinq ans exclut fa cousine"

de trente ans , mais elle n'eu profite pas 5 son frère âgé de

vingt ans se sert des ans de fa sœur , au moyen de quoi il se

trouve plus âgé que fa cousine de trente ans, & que fa sœur

de trente cinq ans, & les exclut toutes deux : cela s'appelle:

que l'aînée a fait planchette à son frère pour exclure fa cou

sine & elle-même. Cela a été jugé par Arrêt du xG- Février
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1645. dans la Coutume de Boulogne. L'Arrêt confirme la

Sencence du Baillis Royal de W"issant , qui alors étoit M.

Leroy de Lozembrune , depuis Lieutenant général de Boulo

gne , qui rapporte cet Arrêt fur Particle 8 1 .

Autre exemple. Un homme laisse une nièce de soixante

ans & un garçon de vingt-cinq ans , & dans une autre branche

un garçon de cinquante ans: dans ce cas le garçon de vingt-

cinq ans emprunte l'âge de fa sœur , & l'exclut ainsi que ce

lui de cinquante ans de l'autre branche : la sœur aînée a fait

planchette à son frère cadet pour lui faire exclure le garçon

de cinquante ans de l'autre branche. Jugé en la Coutume de

Ponthieu par Arrêt du 14 Mars 1 6 1 1 , confirmatif d'une Sen

tence du Sénéchal de Ponthieu du 4 Décembre 1 6 1 o, rapporté

par l'Auteur des Notes fur Lozembrune, loco supra citato.

Voilà une façon singulière de faire exclure les femelles par

les mâles , même un mâle plus âgé que celui qui jouit du droit

de prendre les ans de fa sœur plus âgée que le mâle de l'au

tre branche. Mais dans ces Coutumes il n'y a point de ques

tions quand ce font neveux & nièces d'une même branche } il

n'y a point de représentation j le mâle , quoique plus jeune ,

exclut ses sœurs.

XX. Le rappel n'opère pas le même effet que la représenta

tion dans le partage des Fiefs. La raison en un mot est , que le

rappel est un bénéfice de l'homme, qui ne donne que la fa

culté de succéder, s'il est fait intra terminesjuris > ou de pren

dre par forme de legs ce qu'on peut léguer , s'il est extra ter-

rninosjuris. La représentation est un privilège de la Loi , pour

faire prendre au représentant la part que son pere auroit prise

s'il eût vécu.

Aussi dans la Coutume de Senlis , qui exclut toute repré

sentation en collatérale , on a jugé que le neveu fils d'un frère,

que l'oncle avoit rappellé , succederoit concurremment avec sa

tante dans les Fiefs , & ne pouvoit pas l'exclure. Cet Arrêt

est du 1 1 Février 1635. au rolle de Senlis , & est rapporté

par Dufresne en son Journal : c'est le premier tome du Jour

nal des Audiences. Cet Arrêt juge ,que quoique l'Arrêt de

1 6 i 4.supra , eût décidé que dans le cas du rappel intra termi-

nos juris , celui qui étoit rappellé partageroit comme succé

dant, néanmoins cela ne donnoit point le droit d'exclusion.

C cc ij
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XXI. L'exclusion des femelles par les mâles en parité de

degré n'a pas lieu, quand il est question de partager entre dif

férentes lignes: par exemple, des neveux paternels viennent

avec des femelles du côté maternel; il y a des Fiefs des deux

lignes paternelle & maternelle. La régie paternapaternis, ma

terna maternis , a son plein effet ; les Fiefs vont chacun à leur

ligne. La raison est , qu'une ligne est étrangère à l'autre , &

que cela forme deux différentes successions.

Mais si dans une des deux lignes les nièces fe trouvoient en

pareil degré avec les mâles, l'exclusion auroítlieu, suivant

que nous l'avons expliqué ci-dessus } ce qu'on pourroic en

tendre lorsqu'il n'y a point de représentation , lorsqu'ils sonc

tous en degré égal fans le secours de la représentation. L'Ar-

rêt de 1735. a fait obstacle à cette décision. Nous avons mon

tré ci-dessus la Loi naturelle , ce qu'il faudroit décider en sui

vant la Novelle.

En collatérale, l'héritier pur & simple, quoique plus éloigné,

exclut l'héritier bénéficiaire. Si la femelle se porte héritière pure

& simple, exclura-t-elle le mâle héritier bénéficiaire ? LeMaistre

sur Paris , derniere édition , page 531} Ferrière fur l'article

34z , gl. 1 , nomb. 14, estiment qu'elle ne l'exclut pas, par

ce qu'étant en parité de degré, elle n'est pas habile à succé

der. Lebrun, des Successions, liv. 3 ,chap. 4, nomb. 41 , est

d'avis qu'elle exclut le mâle, parce qu'elle n'est point inca

pable de succéder aux Fiefs: je tiens ce parti. Pour exclure,

ce n'est pas aflez d'être mâle , il faut succéder. Or l'héritier

bénéficiaire , vis-à-vis de l'héritier pur & simple en collatérale,

ne succède pas > & dès qu'il ne succède pas , il ne peut exclure.

L'intéi êt des créanciers de la succession est que la femelle suc

cède > elle oblige ses biens personnels. L'article, en accordant

en collatérale à l'héritier pur& simple l'exclusion du bénéfi

ciaire , ne distingue pas le mâle & la femelle. Ainsi quand l'ex

clusion de la succession est demandée par la fille héritière pure &

simple, il faut que le mâìe accepte purement & simplement , òc

alors il succédera seul dans les Fiefs > sinon la femelle héritière

pure & simple doit l'exclure > on ne peut lui ôter la qualité d'hé

ritière pure & simple , & les droits qui y font attaches. Dumou

lin fur l'article 1 8 6 ,hodie 1 5 8 , dit qu'elle n'exclut pas le mâle

héritier bénéficiaire. Sa raison est , quefujficit quod vsniat ad
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succefsionem ut ipsa fit exclu/a , &fie nequit excluàere -, mais on ne

distingue point le mâle & la femelle. En collatérale , l'héricier

pur & fimple exclut le bénéficiaire : donc ce mâle ne succède

pas ; s'il ne succède pas , il ne peut exclure.

Dans les Coutumes de représentation à l'infini dans les deux

lignes j par exemple , Grand Perche , art. 1 5 7 , la femelle n'est

point excluse quand elle représente un mâle. $uid dans la

subdivision ?

II y a Arrêt du 5 Janvier 161 7 , rapporté par Lebrun , de

la Succession des Fiefs, chap. 2 , sect. 2 , nomb. 27 , qui ex

clut la femelle dans la subdivision ; & ce, soit que les neveux

représentent leur pere ou leur mere , suivant un Arrêt du 1 4

Août 1 645). rapporté ibià. nomb. 28.

Ces Arrêts rapportés par Lebrun ne font pas dans les Cou

tumes de représentation à l'infini j ils font rendus dans la Cou

tume de Paris. Cela a-t-il lieu dans ces Coutumes de repré

sentation à l'infini î

Dumoulin sur l'article 151. du Perche , qui admet en col

latérale , soit en degré égal , soit en degré inégal , la représen

tation à l'infini , a fait cette note : Etiam fifint in tquali grain ,

quia fie efi in linea direEia virtute repiœsentationis ; ergo idem m col-

latcrali per hane confuetudinem qua utramque lineam aquiparat.

Bry fur cet article nous rapporte plusieurs Jugemens qu'il

a rendus, par lesquels il avoit ordonné le partage comme en

directe , &. que L'aîné y avoit son préciput : il en rapporte

deux Arrêts fur Anjou , qui est auíli de représentation à l'in

fini > l'un du 17 Mai 1 5 3 7 5 l'autre du 18 Juin 1587. Il

ajoute > néanmoins ily a grande répugnance a cette doctrine.

Sur l'article 1 57. Bry fait cette autre note sur ces mots ,

finon que lesdites femelles représentaient íhoir male : il dit, ou que

Pon partageât entre les en/ans d'unesouche ; car ainsiJuccederoit-on ,

tanquam in directa, ut supra, art. 1 5 1 : Etprendroient lesfilles

tn lasubdivision d'icellesouche pareille part és propresféodaux qu'elles

feroient ensuccession directe , s'il efi vrai que la représentation ait tant

deforce en cette Coutume.

Guiné dans son Traité de la Représentation , édit. 1727,

pag. 132, rapporte un Arrêt du 20 Juillet 1ÓS2, qui sur

l'appel d une Sentence de Bellesme,qui avoit admis une fillç,

ordonna un Acte de notoriété. Les Parties en ayant rapporté

qui se contredisoient , il y euc un second Arrêt de partage, &
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les Parties transigèrent. Et à la page i 3 6. il décide qu'en ces

Coutumes, en collatérale on doit partager comme en directe.

II en rapporte un.Jugement arbitral de 1665. de M. Auzan-

net & autres, qui jugea le partage dans la subdivision colla

térale , comme en direcle.

Solutio». XXII. Cette question est ardue. Pour moi j'ai toujours tenu

qu'en ces Coutumes , en ligne collatérale , dans la subdivision le

partage devoit être fait comme en directe. Je le décidai ainsi

cn 1 7 3 6 , & ce partage se fit suivant ma Consultation > c'étoic

dans la Coutume du Grand Perche. Je jugeai que conséquem

ment les semelles qui dans la subdivision se trouvoient en

parité de degré avec les mâles, n'étoient point excluses, sui

vant la Note de DumoulinJttpra: etiam siJìnt in œquali gradu.

Les Arrêts de 16 17. & 164^. font intervenus dans la

Coutume de Paris, où Ton veut absolument que l'efFet de la

représentation ne soit pas le même que dans les Coutumes de

représentation à l'infini , dans lesquelles les Auteurs convien

nent que la représentation y donne les droits & le degré du,

représenté. Dans la Coutume de Paris , on ve ut qu'en ce cas d e

subdivision, les mâles excluent les femelles en pareil degré.

C'est l'avis de Lemaistre fur Paris , derniere édit. pag. 5 1 1 , où,

j'ai cité que tel étoit aussi l'avis de Lebrun , loco citato , & de

Duplessis, liv. i. desSuccessions ,chap. 2 , sect. x , infine. La

raison de Dupleísis est, que si on y partageoit comme en di

recte , il faudroit qu'il y eût droit d'aînesle > ce qui , dit-il , n'est

pas.

Cette raison n'en est pas une. Si on y partage comme en di

recte , la Coutume en termes exprès exclut le droit d'aîneíïè

en collatérale. Ainsi , quoiqu'on y partage comme en directe, ce

n'est que pour dire que de même qu'en directe le mâle n'exclut

{)as la femelle ; de même dans ce cas de subdivision , où tous

es représentans ont pris comme représentans leur pere, on

doit partager ce que la représentation leur a donné à tous in

Jolidum : & dès-là on doit partager fans exclusion j c'est-à-dire,

tous devroient être admis à partager , parce que tous ont re*

présenté, & ont pris la part de leur pere, comme représen

tans. Cependant je crois dans les Coutumes qui n'admettent pas

la représentation à l'infini dans la subdivision , que les femelles

se trouvant en pareil degré avec leur frère , sont excluses s elles

ont représenté pour prendre insolidum la part du représentés
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mais la représentation dans ce cas n'est que pour prendre à eux

tous 3 quand ils ont pris, la représentation a eu son effet: ce

n'est pas comme représentans qu'ils partagent 3 & comme c'est

tin partage collatéral , il y a exclusion des femelles. Guiné, de

la Représentation, pag. 85? & 50.

J'avoue que je n'ai jamais bien conçu dans la Coutume de

Paris , pourquoi dans la subdivision en collatérale on ne don-

noit pas le même effet que dans la directe. Quoi ! parce que

dans cette Coutume la représentation n'est que dans le pre

mier degré , elle fera moins représentation que dans les Cou

tumes de représentation à l'infini ? Les représentans dans le

premier degré ne sont-ils pas représentans comme les repré

sentans à l'infini ? N'est-ce pas subtiliser à l'infini ?

Brodeau sur l'article 2 5, nomb. 1 8 3 & Lebrun , loco citato ,

nomb. 15), conviennent d'une difficulté qui reste, lorsque dans

la subdivision en collatérale on exclue la femelle de sa part aux

fiefs.

Cette difficulté est , que si dans le premier partage entre

l'oncle & les neveux, il n'est échu au lot des neveux que des

fiefs , les filles se trouveront excluses totalement d'une succes

sion où la Coutume les appelle comme représentans leur pere.

Lebrun dit qu'il faut une récompense aux filles 3 parce qu'au

trement on frustreroit aisément les femelles, en faisant tom

ber les fiefs dans le lot des représentans. Brodeau est de même

avis.

Voila les vrais inconvéniens qui arrivent quand on veut

trop subtiliser. Ces inconvéniens ne seroient pas, si en colla

térale dans la subdivision on partageoit comme en directe.

En effet , quand toute une branche vient par représenta

tion de son pere , il semble que ce sont alors les biens de leur

pere que ces enfans subdivisent entr'eux. Ce n'est point la

succession de l'oncle : elle est partagée entre l'oncle survivant

& les neveux de cette branche. C'est la portion que leur pere

auroit eu, que ces enfans ont pris dans la succession de leur

oncle , & qu'ils subdivisent entr'eux. II n'y a point eu de trans

mission , cela est vrai 5 mais ils n'ont eu cette part que com

me représentans leur pere : fans ce privilège de la représenta

tion , ils n'auroient rien eu. En représentant , ils ont pris com±

me enfans du représenté , la part qu'auroit eu le représenté s'il

eût vécu i dès-là ils doivent partager ee qu'ils ont pris comme
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enfans : ce n'est: plus le cas de la parité de degré , parce que et

bien ne leur est parvenu que par le privilège de la représen

tation.

D'un autre côté , on dira que le privilège de la représenta

tion a eu tout son effet dans le partage premier avec l'oncle

survivant j que ce ne sont point les biens du pere , mais les

biens que leur pere auroit eu s'il eût vécu , & qu'il n'a poinc

eu, que par conséquent il n'a point transmis; que ce fonttou-

jours des biens d'une succession collatérale ; que lors de ce

second partage les nièces se trouvent vis-à-vis des neveux en

pareil degré ; & que c'est le vrai cas de l'exclusion des filles.

Je répons que tous ces neveux & nièces n'ont obtenu ces

biens que par la force de la représentation > que tous ne les ont

obtenu que comme enfans représentans leur pere j que par con

séquent ils doivent les partager comme enfans. Autre chose est

d'un neveu & d'une nièce de la même ligne, mais qui forment

deux branches j en ce cas ils n'ont ces biens que comme neveux

& nièces , & doivent y succéder comme en fief en pareil

degré.

Mais dans la thèse que nous posons , in veritate , c'est la part

que leur pere auroit eu qu'ils prennent comme enfans qui se

représentent : de leur chef ils n'avoient rien j l'oncle survivant

les excluoit par cette règle proximus agnatus familiam habeto:

& dès-là ils doivent partager comme enfans. Néanmoins je tiens

en ce cas pour l'exclufion des femelles, saufla récompense dans

le cas posé par Lebrun.

Dans -les Coutumes de représentation à Pinfini , ces Cou

tumes , dit Dumoulin , ne mettent aucune différence entre

les deux lignes. II conclut: Ergo idem in collateraliper hanecon-

suetudinem qu& utramque lineam tquiparat. Dans la ligne directe

les femelles ne font point excluses : donc en collatérale dans

la subdivision elles ne doivent point erre excluses , parce que

les deux lignes font mises au niveau l'une de l'autre dans ces

Coutumes, utramque lineam aquiparat : donc le partage doit

se faire en collatérale comme il se fait en directe : donc la

collatérale dans ces Coutumes de représentation à l'insini ,

dans la subdivision des biens qui ne font advenus aux subdivi

sons que parle bénéfice, ou plutôt le privilège de la représen

tation , les femelles ne doivent point être excluses par ses -

mâles, etiam in tquali gradut$axçe qu'ils partagent la portion
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de leur pere , portion qu'ils n'onc eu que comme le repré

sentant , & que par eux-mêmes fans le secours de la représen

tation , ils n'avoient pas , suivant la Loi des douze Tables , ut

frobavimussupra. ■ :,

Dans le cas où la fille est excluse des Fiefs par les mâles en

collatérale, pour le payement des dettes , il faut contribuer

à proportion de l'émolument. C'est l'avis de le Maistre der

nière édition, page 544. C'est le bon avis. Les mâles empor

tant tous les Fiers , doivent payer les dettes au prorata. Vtde

supra } sect. 3 , quest. 5 . in fine.

SECTION CINQUIEME.

Du partage entre Nobles , & héritiers d'Ennoblis.

PRemierement , dans les Coutumes qui ne différencient poinc

les Nobles des Roturiers 5 Paris , par exemple , la qualité de

l'héritage détermine le partage : si l'héritage est féodal , il est

{>artagé noblement , id ejl féodalement. Au contraire , dans

es Coutumes , comme Anjou , Maine , Touraine , la qualité

de l'héritage ne détermine point Je partage.

Secondement, en général dans les Coutumes qui distinguenc

les Nobles des Roturiers, ce n'est pas la qualité des héritiers

qui détermine le partage , mais la qualité de celui de cujus.

Troisièmement , engénéral on ne regarde pas si celui auquel

. on succède est noble de race , ou seulement ennobli > on re-

. garde s'il est noble lors de son décès* < . , , ,

Quatrièmement , il y a des Coutumes où l'on distingue la ligne

directe & la ligne collatérale* Dans la ligne çol latérale les ro

turiers partagent roturierement les biens d'un ennobli : telle

est la Coutume du Maine. Celle de Tours , art. 315 & 3 1 6t

distingue entre les enfans de l'ennobli, ceux nés avant l'enno-

bliíTement , & ceux nés depuis. Primo cafu , la succession se

partage roturierement. Secundo cafu , elle se partage noblementi

& en collatérale , les choses roturières se partagent roturiere

ment, & les nobles se partagent noblement. •

Les Coutumes de Bretagne , d'Anjou , Maine , Tours, Lo-

dunois, Grand Perche, Châtellenie de Chabry, Blois, Saiut-

Agnan , parlent de la succession des nobles.

Tome V. Ddd
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La Coutume de Bretagne , arc 5 70. novs, , a une disposition

íìngaliere» Les enfans des hommes de valeur ejr de mérite , qui ont

été & feront fur leur vertu & mérite autrement quen faveur

d'argent déboursé, ennoblis par Lettres du Prince , duement publiées

fjr vérifiées , ne partageront noblement ,jusqu'il ce que des Terres ejr

Fiefs noblessoient parvenus au second partage } comme fi le sexe a

étéfait noble , lasuccessionsera partagée également ( saufle préci-

put desold pour livre tt íainéy entrefes enfans -, & lasuccession desdits

enfims fera partagée noblement , comme des autres Nobles , pourvu

' que ledit ennobli ejr les descendans de lui ayent vécu ejr sesoient.com-

portés noblement : ejr quant aux successions collatérales , elles seront

départies également, fi elles neproviennent du tige ejr souche de celui

duquel la succession doit être partagée noblement , ou deses frères : car

les acquê,s se partagent également pour la première sb is. Cette

Coutume n'admet de partage noble premier en directe qu'entre

les noblesde race j & entre les ennobiis , elle distingue les enno

blis par leur mérite, & ceux qui le font par leurs Charges: il

semble Ruelle veut que la succession de ces derniers soit tou

jours partagée roturierement.

Ht vin, -dans les 1 10 & í 11e. de ses Consultations impri

mées à Rennes en- 1734, explique cet article.

. -Il dit d'abord, Consultation 110, que la raison pourquoi

cet. article ne fait commencer le partage noble entre les en-

fatìS de l^ennobli qu'en second partage, c'est que par l'article

541. elle exige une noblesse de naissance pour procurer un

partage avantageux ; si bien que l'ennobli n'ayant qu'une no-

bicíîe survenante, & non pas originelle , on ne pouvoit con*

áidtrer fa succeílion que comme roturière.

- II dit ensuite , que dans le cas de la représentation , comme

de petirs-enfans qui viendroient à la succession de leur ayeul

■ennobli, parce que leur pere est décédé avant l'ayeul j de

■même les arrieres-petits-fKs, dont le pere & l'ayeul seroient

ídécedés avant le bifuyeul ennobli , ne partageroient pas no-

îbiemeut, quoique dans le second ou troisième degié, parce

-que 1 effet de la représentation qui opère le partage noble ou

roturier, ne dépend pas du nombre des degrés par lesquels

*on s'éloigne du tronc commun, ni de la qualité personnelle

de ceux qui succèdent } mais de la feule qualité du ironc corn,

mun.



De ht Succession des Wej® &<Ît& ^ T

Sur la collatérale, après avoir dit qu'en- directe les succes

sions se partagent suivant la qualité personnelle du tronc; com

mun , il ajoute: ■ • • ' - ' t- • ''J-' <-í Jstoû ìUÌ'JO J.J

En collatérale, soit de noble ou roturiel?, on partage sui

vant la qualité personnelle d&celuidont les lignes» descendent ?

car les successions collatérales ne peuvent provenir que de deux

canaux , ou des tiges & souches dont le tronc cotìrmun estj

noble, ou des tiges & souches dont le tronc n'est pas noble

( de race , ) comme le roturier & l'ennoMii eníorte qu'un 'des

cendant noble pourra partager roturierement , & un roturier

pourra partager noblement. .■ >

Exemple qu'il propose. Rujlietis , tronc cammun roturier , h ga-

thon son fils ennobli, Raoul frère d'Agatho n , roturier , ainsi

<]ue Richard: Rotrou , descendant de Raoul, décède j ils'agit

de fa succession entre les defeendans d'Agachon ennobli , &

les defeendansde Richard, second frered^Agathon, roturier í

ellie fera partagée également moitié à ligne d'Agathon , moi

tié à la ligne de Richard j parce que ces. lignes, ne fe" joignent

entr'elles que par Rusticus, tronc commun roturier.

S'il s'agit de la succession d'un des defeendans d-'Agathon ,

de son fils, par exemple, entre ses petits-neveux, ou autres

defeendans de ses frères, elle fera partagée. également, parce-'

que ces defeendans ne se joignent que dans Agacbo** q«i n'é-

toit pas noble, mais ennobli. » iv> < ì i-.u:u->'J : j-'î

S'il? s'agit de la succession d'un des defeendans dí>Agathot|>

dans un degré plus éloigné, comme seroit cëM-e de íbn petit-

fils, entre les enfans des frères de ce peerc-fiès, elle fera papea*

gée noblement j parce que ie tronc coianum des- frères de cç

petit-fils d'Agachon est le pere de ee petwyfibs., qiwi étoic no

ble : Agachonfon pere éooi-t ennoblis œaisiui il étoitnoblé ,

& fa succession a été partagée noblemeiia 'A < '■ *> •■ J

Les successions collatérales qui arrivent aux defeendans-des

ennoblis, font encore soumises à ces. régies > on regarde le tronc

d'où eiles viennent., /.» ». -, i <-» Ji ; •

Consultation nx. Il dit que les enfans ou <- petits ^ ení

fans d'un Secrétaire du Roi de la Chnràeeiîerié, denBretagne

ne partagent pas nobleirient j parce qttu'etr Bretagne ils- n'ont

pas le rang des Secrétaires du Roi du grand Collège : iis ont

été débootési du* droit de s'asseoir aux Audiences; auprès du

Greffier de la Cour, par Arrêt du 14 Aoûo 1544... .

Dddij
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Il dit ensuite , qu'il n'y a pas lieu de douter que Particle

570, parlant de la succession de Pennobli, ne s'entend pas

de celui dont les services auroient donné occasion à l'enno-

blissèment, mais de celui qui à été ennobli par les Lettres >

ensorte que si un homme étoit ennobli pour les services de-

son pere*, ses enfans ne partageroient pas noblement , mais ses

petits-enfans.

Cela descend de la régie , que l'on considère la noblesse du

tronc commun , la noblefle personnelle du tronc commun.

Les Edits rendus en saveur , tant des Cours souveraines , que

des Officiers ausquels le Roi a accordé la noblesse , tranchenc

beuu^oup des difficultés qui s'étoient élevées au sujet des par

tages, soit entre ensans.soit entre collatéraux.

Ces Edits font de Janvier 1645. Pour ^a Chambre des

Comptes, de Novembre 1690. pour le Parlement, de Mars

1 690. pour la Cour des Aydes , rPAoûc 1 7 17. pour le Grand

Conseil , de Mars 1715). pour la Cour des Monnoies , de Sep

tembre 171 á. pour les Trésoriers de France de Paris- Ces

Edits veulent que ces Officiers soient réputés nobles, eux &.

leurs enfans nés & à naître > ils accordent la noblesse au pre

mier degré, pourvu qu'ils ayent servi vingt ans, ou qu'ils dé

cèdent revêtus de leurs Charges.

-iComme ces Edits ne paroiflent pas déroger spécifiquement

aux Coutumes, on tient en Bretagne, au Maine & à Tours,

ou'entre collatéraux les successions des ennoblis se partagent

suivant la disposition des Coutumes.

Dans les Coutumes de Champagne il y a divers textes qui

parlent des Nobles, même de la noblesse du ventre, qui fut

accordée aux veuves de Champagne par la perte de la no

blesse qui arriva en Terre sainte. II y est survenu plusieurs

.contestations fur le partage de la succession des ennoblis.

En directe, comme en collatérale, on a toujours jugé que

la qualité que le défunt se trouvoit avoir lors de son décès >

décidoit de la façon de partager fes biens non la qualité de

ses héritiers.. .•■ ': • , :;:> "■. : ■■ . . •

II y dn a Arrêt du 16 Mars 1678. de la Quatrième des

Enquêtes , au Journal du Palais,four la direfte,zu sujet du pré-

ciput & avantage de l'aîné ès biens féodaux dans la Coutume

de Vitry. On ordonna le parcage égal des biens féodaux de

Jean Joffrin & fa femme , roturiers.
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Pareil Arrêt en la Grand'Chambre du 6 Juillet 1689 On ,

jugea que l'article 55. de cette Coutume excluoit le partage

noble entre roturiers. Cet article s'explique ainsi.

» En succession de nobles personnes qui décèdent, & délais

sent un ou plusieurs Châteaux , l'aîné nls emporte pour droic •

•» d'aînesse successif lequel Château ou Maison forte que bon

m lui semble.

Ce qui faisoit la difficulté étoit l'article 5 3 . qui dit :

» Quand un homme va de vie à trépas , & il a Terres nobles

» & féodales en divers Bailliages royaux , comme Vitry & Ver-

» mandois , son fils aîné prend droit d'aînesse à son choix en

» chacun * desdits Bailliages : aussi ledit fils prend un droic „ ^

» d'aînesse en la succession du pere , & un autre en la succession jus Ammvt*. On*

»> de la mere. . ™Je Pren<l qu'e»

Par ces mots, quand u» homme, il sembloit que cette Coutu- c acunc Cou,ume*

nie ne d stinguoic point le défunt noble ou roturier, d'autanc

plus que le titre est conçu en ces termes : de lasuccession des no

bles & des roturiers. L'Arrêt de 1678. est prononcé en forme

de Règlement. . , J , .

En voici un récent rendu en cette Coutume pour la succes

sion collatérale d'un Secrétaire du Roi, entre des héritiers col

latéraux. J'ai tiré le lait des Mémoires de M. Tirion, Avocat

des Appellans.

Cet Arrêt est rendu entre Marie Savis, veuve Jacques Co

lomb, Gabrielle-Jeanne Peyrot & Consorts , représentans Su>

sanne Savis, sœur du défunt, Appellans de la Sentence du

Bailliage de Rheims du 24 Mars 1738 j& Gabriel, Claude,

Jean & Pierre Savis, Intimés.

Denis Savis, roturier d'extraction, natif du Veslay , quitta

son Pays & vint s'établir à Rheims 5 son commerce fleurit òc

lui procura de gros biens : il acquic une Charge de Secrétaire

du Roi > il acheta la Terre de Rosnay , Coutume de Vitry ,

Bailliage de Rheims, qui valoit 80000 livres: il y avoit réuni

plusieurs biens féodaux pour augmenter son fonds patrimo

nial.

Les Intimés ses frères, &les Appellans représentans Susan-

ne Savis fa sœur , demandèrent le partage de ces biens féo

daux i les frères soutinrent qu'ils excluoient les femelles. ,

z 4 Mars 1738, Sentence au Bailliage de Rheims, qui dé

bouta les représentans Susaune Savis de leur demande en par
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tâge des biens féodaux , & ordonna qu'ils feroient partagés

entre les frères 5 on condamna les filles au coût de la Sentence,

tous autres dépens compensés-

Appel par les repréfentans Susanne Savis j Paffaire fut ap

pointée au Conseil en la Grand'Chambre , au rapport de M.

Fornier.de Montagny.

2 7 Août 1732. Arrêt qui met l'appellation au néant avec

amende & dépens. On jugea que la qualité de celui de ctt/us

régl'oit la forme de partager entre les héritiers , même em collaté

rale. Les Arrêts de 1 67 8. & de 1 6 85. l'avoient aussi jugé pour

lá directe , puisqu'il s'agiffoit de la succession de roturiers.

Vide dans le nouveau Louet , lettre N , somm. 4 , tous les

differens Arrêts intervenus fur les questions que cette matière

peut occasionner.

%ttid en cette efpéce? Un homme est ennobli par Lettres

du Prince , ou par une Charge j la femme qui est roturière , &

qui de l'aveu de tout le monde jouit des privilèges de la no

blesse, meurt^elle noble? Sa succession entre fes enfans fera-

t-elle partagée noblement , ou roturierement ? Cette question,

partage les Auteurs. La Coutume du Maine dit qu'elle meurt

roturière j Tours la dit noble , & fa succession partageable no

blement. Ferrière sur l'article 301. de Paris, rapporte Arrêt

du 2 1 Juin 1 6 6 1 , qui dit avoir jugé le partage roturier. Cette;

question, est très-problématique. D'un côté, il est difficile de

penser qu'unë femme qui ne fait qu'an avec son mari , que

par son mariage change d'état, vive- noblement , soit regar

dée noble apres la mort de son époux , & décède roturière.

De l'autre, on dira que le mariage n'ennoblit pas, qu'elle ne.

fait que participer à la nobtesie , pour jouit des privilèges de

son mari pendant fa vie. Beaucoup de mes Confrères les plus

anciens, & dont les avis font avec raison, plus, estimés , tien

nent qu'elle décède noble , & qu*en directe fa succession doit

fie partager noblement.

Cet Arrêt du 2 1 Juin , dont Ferrière ne nous don

ne aucune connoiflance , est rapporté tout entier par Desmai-

sons eh ío» Recueil d'Arrêts, le tire N, nomb. 4 r "mais la

feçofi dont il est rapporté rie nous instruit pas davantage* ' ■

Dans fa- Province dé Poitou , un Conseiller n'ayant poùw

«Fertfaris fit' son testament, par lequel il institua son fi?er& son

hêfííter , i& donna par un- legs partkuUeï «wîe sorrmw? de fr»
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mille livres à la fille de ce frère ; le résidu de ses biens fut par

tagé roturierement , parce qu'il n'étoic pas noble de aais-

sanoe.

Cette fille ayaut demandé délivrance de son legs à son pere ,

il la refusa par deux raisons.

La première , parce que par la disposition de la Coutume , il

est défendu de donner à l'héritier présomptifde l'héritier.

La seconde , que le partage n'avoit point été fait noble

ment.

A cela l'on répondoit qu'il avoit été perpétuellement jugé

par les Arrêts , que les Conseillers de Cour souveraine , & no

tamment du Parlement, décedans dans leurs Charges, ou les

ayant exercé pendant vingt ans, étoient estimés nobles, que

leur succession se partageoit toujours nob.ement , & qu'ils rai-

soient première souche de noblesse en leurs personnes.

Quant à ce qu'on disoit de la prohibition de la Coutume,

on en demeuroit d'accord > mais l'on répondoit que le pere

n'avoit rien donné à fa fuie lors de son mariage, & qu'il étoit

bien étrange devoir tant de dureté en la personne d'un pere

envers fa fille , qu'elle étoit réduite dans une grande nécessité,

chargée d'enfans.

Ce fut aussi ce qui meut la Cour à adjuger a cette fille de

cet héritier la somme de six mille livres qui lui avoit été lé

guée , & ce par une espéce de commisération , sans tirer à con

séquence.

Le pere demeura d'accord de la noblesse des Conseillers i

mais il dit que s'agissantdu partage des biens de la mère , qu'ils

dévoient être partagés comme roturiers , parce que la noblesse

du fils ne pouvoit pas être attribuée à la mere.

On ne peut rien tirer de cet Arrêt. On ne voit point qu'il

fût question des biens de la mere j les biens de la merc étant

parvenus au fils, étoient ses biens , quiauroient dû être parta

gés noblement : d'ailleurs, cette mere ne paroissoit pas veuve

d'un Conseiller s c'étoit apparemment le fils qui avoit été Con

seiller i sa noblesse ne pouvoit pas remonter à la mere : ce

n'est pas la qualité des copartageans , mais de celui ou de

celle de cujus , que l'on doit regarder dans les Coutumes qui

ne regardent pas la personne de l'héritier.

. Ainsi » suivant moi > on ne peut rien conclure de cet Arrêt*
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qui n'est rendu qu'à l'occafion d'un legs fait à une nièces

Au contraire , dans les Coutumes de Lorraine , on ne regar

de pour la succession des Fiefs que les personnes qui succèdent :

celle de Lorraine , art. i 2 9, différencie encore les Gentilshom

mes & les Ennoblis > ces derniers partagent également le Fief.

Dans la Coutume de Saint-Mihel , il faut être noble de

race, ou ennobli par le Prince, pour poíleder Fief > de-là en

collatérale, le parent noble exclut le parent roturier. Article

14. du titre 5.

Voici un Acte de notoriété que j'ai eu en main , au sujet

d'une contestation fur laquelle je fus consulté en 1748- II est

du Bailliage de Saint-Mihel , du 2 5 Juin 1 748.

» Sur ce qui a été demandé au Bailliage, duelle estl'obser-

» vance de la Coutume sur le point suivant : sçavoir si les Fiers

» peuvent être possédés par autres que par des personnes no-

» bles de race, ou ennoblis par Lettres patentes du Prince

» entérinées & enregistrées dans les Cours souveraines ? Si le

» privilège résultant d'un Emploi de Conseiller dans un Par-

9» lement, de Secrétaire du Roi, &c. peut déférer cette ca-

» pacité à celui à qui la noblesse manque ì Si les acquisitions

» qu'un Seigneur fait dans fa Censive , font réunies de plein

» droit à son Fief, & en prennent la nature & la qualité ? Si

•» l'on peut leur mériter cette prérogative par la déclaration

» que le Seigneur feroit dans le contrat d'acquêt ? Si au con-

» traire il ne faut point de Lettres d'inféodation à ce sujet

» émanées du Souverain, qui seules puissent imprimer le pri-

» vilége & la qualité féodale ? Si la Coutume ne connoîc des

«Censives générales, mais seulement des Censives particu-

» lieres , fondées en titres, & qui se prescrivent même contre

»j le Seigneur par possession immémoriale , ou seulement de

» trente ans, après contradiction ì Enfin , si la Coutume n'est

»> pas une Coutume allodiale dans ses dispositions ? Oui le

,» Piocureur du Roi en ses Conclusions.

»Nous, après avoir oui les anciens Avocats de ce Siège,

» avons du consentement du Procureur du Roi , accordé Acte

» de notoriété aux Demandeurs , que dans le ressort de la

•> Coutume de Saint-Mihel , & suivant l'ufage observé en ce

» Siège , les Fiefs font de danger , & ne peuvent être possédés

» que par les nobles de race , ou ennoblis par Lettres paten-

» tes
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» tes du Souverain , dûcment entérinées en la Chambre des

»• Comptes, n'y ayant aucun exemple que le privilège d'un

» Emploi ait suppléé dans ce cas à la noblesse.

» Que les acquisitions de rotures faites par un Seigneur dans

•» l'écendue de son Fief ou Seigneurie, ne peuvent se réunir

» de plein droit à son Fief, ni acquérir la qualité féodale par

» la déclaration que le Seigneur pourroit en faire par les Let-

» trcs d'acquêts, à moins que le privilège ne lui foie accordé

m par Lettres d'inféodation.

» Sur le troisième, cjue l'on ne reconnoît dans la Coutume

» aucune censive générale , mais seulement des cens particu-

t liers, pour lesquels il faut titre ou prescription immémoriale,

•».& peuvent se prescrire, même contre le Seigneur, par pos-

» session négative immémoriale , ou celle de trente ans, après

•j contradiction : à l'effet de quoi , ordonné que ledit Acte de

»* notoriété fera expédié en la forme ordinaire aux Deman-

« deurs. Si mandons , &c.

Et plus bas, expédié parle Greffier, commis audit Baillia

ge, soussigné, ce jourd'hui z 5 Juin 1748. Signé, Harpie.

On voit que cet Acte furie troisième chef, présume la Cou

tume allodiale , & que les héritages dans l'étendue d'une Sei

gneurie font aïeux. II ne décide point de la réunion d'un hé

ritage qui doit censive.

SECTION SIXIEME.

Du fartage des Fiefs dignitaires.

I. TATOUS ne parlerons point du droit des grands Fiefs,

X^l tel qu'on le lit dans les Livres des Fiefs & dans l'an-

cienne Pratique de France. Les Coutumes ont disposé du

partage de ces Fiefs > & c'est: suivant la disposition de ces Cou

tumes que nous allons expliquer le partage des Fiefs digni

taires. ■ » •

Les plus grands Fiefs que nous connoissions dans notre

France, les vrais dignitaires , font les Duchés- Pairies i ces

grandes Seigneuries font vraiment indivisibles j les cohéritiers

doivent se contenter de l'estimation pour leurs portions.

II. L'Edit de 1 7 1 1 . au mois de Mai a levé bien des diffi

cultés. L'article 4. détermine ces termes : hoirs ,JxcceJfcurs çr

Tome V. Eee
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ayans cause , qui se trouveroient dans les Lettres d'érection fai

tes ou à faire. II s'explique ainsi. . . . ♦

» P ar les termes d'hoirs ejrsuccejjeurs , & par les termes ayans

m cause , ne seront & ne pourront être entendus que iles enfàns

» mâles descendus de celui en faveur de qui l'ércction aura été

« faite , & que les maies qui en seront descendus de mâles en

mâles, en quelque ligne &. degré que ce soit.

II faut donc , pour succéder en Duché-Pairie , i °. çtre mâle >

2°. être descendu en ligne directe de celui en faveur de qui ré

fection aura été faite» 30. il faut être descendu de mâle en

mâle, & non par les filles. Sans ces trois conditions ,1a Pairie

est éteinte.

L'article 5. regarde les Pairies où les femelles ont été ap-

pellées» II dit :

» Les clauses générales inférées ci-devant dans quelques

o> Lettres d'érection de Duchés-Pairies en faveur des femelles

» & qui pourroient l'être en d'autres à l'avenir , n'âuront au-

» cun eflet , qu'à l'égard de celle qui descendra &. fera de la Mai-

<» son & du nom de celui en faveur duquel les Lettres auront

» été accordées , & à la charge qu'elle n'épousera qu'une per-

» sonne que nous jugerons digne de poíTeder cet honneur y §C

» dont nous aurons agréé le mariage par des Lettres patentes-

» qui seront adressées au Parlement de Paris, & qui porteront

» confirmation du Duché en fa personne, ejr descendans mâles »

» &. n'aura ce nouveau Duc rang & séance que du jour de sa»

«réception audit Parlement surnofditei Lettres-

Ces Pairies où les femelles font appellées , ne peuvent donc

pafler à la femelle , que fous trois conditions.

La première , qu'elle descende de celui qui aura obtend l'é-

rection ^la seconde , qu'tne soit de la Maison & nom de celui

en faveur duquel le Duché aura été érigé en Pairie : la troisiè

me , qu'elle ne pourra épouser que celui que le Roi aura agréer

par Lettres patentes.

II y a plus 1 ce Duché ne retient plus son rang d'érection j.

les Lectres patentes font une nouvelle érection en faveur da

mari , ejr deses descendans mâles , & il n'a rang que du jour de

fa réception fur ces nouvelles Lettres. Ce qui fait voir que

l'inrention du Roi étoit d'abolir ces Pairies femelles, puisque

les nouvelles Lettres portent confirmation en faveur du mari,,

& deses dscendans milis j faute desquels descendans mâles du*
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nouveau Duc, il est conséquent dans Pesprit de l'Edit que la

Pairie est éteinte.

Par Particle 6. il est permis aux Ducs & Pairs de substituer

à perpétuité chef- lieu avec une certaine portion du revenu

jusqu'à 15000 livres , auquel le titre ÔC la dignité demeurent

annexés, fans pouvoir être sujets à aucunes dettes ni distraction j-

& l'article déroge à l'Ordonnance de Moulins 6c autres fur le

fait des substitutions , qui par ces Ordonnances font limitées

à deux degrés, non compris l'institué.

L'article 7.- permet à l'aîné des mâles descendons en ligne di-

recle , ou à son défaut ou refus , à celui qui le suivra , ôC en

suite à tous autres mâles de degré en degré, de les retirer des

filles qui se trouveront en être propriétaires , en leur rembour

sant le prix dans six mois, fur le pied du denier vingt-cinq du

revenu actuel , 6c fans qu'ils puissent être reçus en ladite di

gnité qu'après avoir fait ledit payement. Cet article suppose

que le dernier possesseur du Duché n'a laissé que des filles.

Et il ajoute : le présent Edit aura lieu pour les Ducs & Pairs

«n ce qui peut les regarder.

III. On a demande si l'aîné, pouvant en vertu de cet Edit Première Ques-

retirer le Duché, en remboursant l'estimation sur le pied du tl0n«

denier vingt-cinq , pouvoit offrir de l'argent > ou 'si les filles

pouvoient demander pour récompense d'autres Terres digni

taires, s'il y en avoit dans la succession ?

Cette question s'est élevée entre Louis- Henri de Bourbon,

Prince de Condé, 6c les Princesses héritières d'Henri-Jules

de Bourbon , au sujet des Pairies d'Enguien & de Château-

roux.

M. le Duc demandoit de donner l'estimation conformé

ment à l'Edit, & permis de rembourser le prix avec les inté

rêts. Les Princeíles vouloient la récompense en autres Terres

dignitaires de la fuccejfton , qui seroient pareillement estimées

fur le pied du denier vingt-cinq du revenu actuel.

Sur ce chef 6c autres , fur les conclusions de M. Joly de

Fleury , depuis Procureur général , intervint Arrêt le 1 7 Mai

1716. * qui fur ce chef prononce ainsi. L'appei étoit d'un * Date de

appointement de Messieurs des Requêtes du Palais. l'Arrêc.

La Cour a mis ejr met l'appellation ejr ce au néant ; émen

dant , évoquant le principal du consentement de la Partie de Macé ,

( Avocat de Madame la Princesse de Conty , aujourd'hui Douai-

E ee ij
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riere , ) &y faisant droit, ordonne que les Duchés-Pairies de Cha-

teauroux ejr df Enguien demeureront a la Partie de Guyot de Chesne %

(Avocat de M. le Duc de Bourbon , \sur le sied de Vestimation

attisera faite au denier vingt-cinq du revenu acluel desdites deux

Duchés-Pairies , ( en ce non compris les bois de haute futaie (a) ,Ji

aucuns y a , qui ne soient compris dans le revenu acluel , quiseront

eflimésséparément , ) k la charge ( de récompenser la Partie de Maté

de ce qui pourra lui appartenir dans Enguien , même dans Chkteau-

roux , s'il efì jugé qu'il lui appartienne quelque chose (b) ,en autres

corps de Terres de la plus grande dignité , quise trouveront dans la

succession après les Pairies y ) lesquelles Terres ne pourront être ejlimées

pareillement au-delà du denier vingt-cinq , non compris les bois de

haute futaie , s'il y en a, quiferont ejlimesséparément.

Cet Arrêt est rapporté tout au long par Brillon en son

Dictionnaire des Arrêts , derniere édition en six volumes,

tom. i , au mot Duchés , Estimation des Duchés > nomb. 133.

Seconde Qiicstion. jy. Qn a demandé comment on fixerait la valeur du re

venu acluel ì Cette, question s'est élevée entre M. le Ma

réchal d'Estrées, & les Sieur & Dame d'Ampus, au sujet du

Duché d'Estrées-

Par deux Arrêts des 28 Mars & 8 Août 17x4, rapportés

ibid. nomb-. 1 34 , on a jugé que cette estimation se feroit sui

vant le prix des baux, fous-baux , & autres documens ; & ef

fectivement c'est la régie la plus sure. Un homme quand \\

fait un bail, lésait pour son meilleur profit, sans s'embarras

ser si après ion décèi il y aura contestation fur le plus ou le

moins de son revenu , & on doit croire qu'il a affermé ce que

cela pouvoit valoir.

Troisième Ques- V- La question s'est élevée de sçavoir, fí la succession du?

Swn' dernier poflèíseur du Duché se trouvant obérée de dettes , un

mâle descendant du premier investi se portant hériner bénéfi

ciaire,, les biens du dernier Duc étant en Direction , le mâle

pouvoit offrir une somme qu'il estimpit être la valeur du Du<-

ché, si mieux n'aimoient les créanciers faire faire une nou

velle estimation ? Ou si les créanciers pouvoient forcer c«

mâle à prendre ce Duché à la chaleur des enchères ?

Cette question a été agitée au sujet du Duché deBrifTac

fie est rapporté dans les. (Ëuvres de Dupineau , derniere édi-

(«). Cette distinction est fondée fur ce que les bois de haute futaie ne font pas ur»

tevenu actuel ordinaire.

(J>) Cela dépendoit du fort du partage renvoyé par l'Ariêt aux Requêtes du Palais..
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tion en deux volumes, liv. 3. des Arrêts célèbres pour la

Coutume d'Anjon , chap. 10. Voici le fait tel qu'il est rap

porté dans ce volume.

Henri- Albert Duc de Brissac décéda fans enfans j chargé de'

dettes. On fçait que le Comté de Brissac fut érigé en Duché

par Lettres patentes de 1 6 1 1 , en faveur de Charles troisième

de Cossé , Comte de Brissac , Maréchal de France j que cette

érection reçut beaucoup de contradictions , comme on le peuc

voir ibid. chap. 19. On y, mit les Baronnies & Seigneurie^

de Pouancé, de Montejan, de la Grésille, de Labatte & de

Montaugibert , pour être tenues en plein Fief , foi & nomma»

e-lipe de la grosse Tour du Louvre. Ces Lettres furent con-

rmees par autres des 7 Septembre 1 6 1 6. & 18 Septembre

1 6 1 c> , registrées le 8 Juillet 1610. Brillon , Dictionnaire

des Arrêts, derniere édition, au mot Ducs & Duchés.

Les biens d'Henri-Albert Duc de Brissac furent mis en Di

rection. M. de Nicolaï , Premier Président en ta Chambre

des Comptes, étoit à la tête des Directeurs des Créanciers.

Artus-Timoleon-Louis de Cossé, Comte de Cossé, cousin

germain d'Henri-Albert , & son plus proche héritier , au moyen

de la renonciation de Dame Marguerite de Cossé , Duehelle.de-

Villeroy , & de fes enfans, prit des Lettres de bénéfice d'in

ventaire. Il defeendoiten droite ligne de M- le Maréchal de

Cossé de Briíîac,

II prétendit, comme héritier, être saisi de la propriété du

Duché , & qu'il n'en devoit que l'estimation aux Créanciers:

il leur offrit la somme de 5 14S 1 o livres«, si mieux n'aimoienc

lefdits Créanciers une nouvelle estimation , ce qu'ils feroienc

tenus d'opter dans le délai qui seroit marqué par la Cour, sinon

qu'ils en demeureroient déchus.

Les Créanciers prétendirent que le Duché valoit ce qu'il

pouvoie être vendu , suivant la maxime vulgaire , res tanti

valet, quanti venài potejl. Ils couvrirent la somme offerte par

le Comte de Cosié, & se préparèrent à la couvrir autant de

fois que le Comte de Cossé enchériroit , fçachant bien qu'il

ne le laisseroit pas aller.

Le Comte de Cossé soutint qu'ils n'avoient que le choix d'une

nouvelle estimation > 1 °. parce que les filles mêmes n'avoienc

que cette voie } í°. parce que le Duché étant vendu à un tiers,
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rêt.

la. Pairie étoit éteinte 5 qu'ainsi ce n etoit qu'une jalousie des

Créanciers.

* Datedd'Ar- Par Arrêt du z 3 Mars 1700. * on maintint le Comte de

Cossé en la propriété, possession & jouissance du Duché de

Brissac, en payant par lui & consignant entre les mains du

Receveur des Consignations la somme de 5 248 z o livres par

lui offerte pour le prixdudit Duché ,si mieux rt'aimoient les

Créanciers qu'il fût 'estimé par Experts, ce qu'ils seroient te-

jûus d'opter , &c. ♦

On le maintint dans le Duché, ainsi que le tout étoit men

tionné au contrat fait avec les Directeurs des Créanciers le 4

Septembre 1687, & en ï'état qu'il etoit présentement lors. J'ob

serve cette circonstance, elle aura son application dans la.

fuite.

Les. Créanciers n'optèrent point l'estimation j & en consé

quence de la quittance des Consignations, le Comte de Cossé

fut reçu Duc au Parlement le 6 Mai suivant.

VI. De ces Arrêts on peut tirer trois maximes certaines.

La première , que l'estimation des Duchés-Pairies, soit par

rapport aux filles, soit par rapport aux créanciers, ne peur.

6, faire qu'au taux du denier vingt-cinq , ou par Experts par

rapport aux créanciers , fur le pied du revenu actuel , suivant

ks baux, fous- baux , & autres enseignemens , mais au même

taux du denier vingt-cinq.

La seconde, que quand il s'agit de récompenser les siíles

des parts qu'elles auroient dans le Duché , fartage faisant ,on

ne peut les forcer de recevoir la récompense en argent > qu'il

faut leur donner d'autres Fiefs de dignité , s'il y en a dans la

succession , ou autres, fur le même pied du denier yingt-cinq ,

& en suivant la même forme d'estimation.

La troisième , que tant qu'il y a un mâle descendant du premier

Duc, les créanciers du dernier possesseur ne peuvent forcer ce

descendant à Tacheter à la chaleur des enchères , & que ce des

cendant mâle peut le retirer des créanciers suivant l'estimation

qu'il en sera lui-même , en laissant aux créanciers le choix

d'en faire faire une autre , & cela en conséquence de l'article

7. de l'Edit de 1 7 1 1 . que l'Arrêt juge avoir lieu , tant à l'é-

gard des filles, qu'à l'égard des créanciers du dernier Duc.

Quatrième y II. Ce même Duché de Brissac a- occasionné une autre

Qucltion.
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contestation , qui est encore pendante en la Gra»cTChambre

au rapport de M. Severt. < [m. n >Lr-.

Vpici le fait tiré des Mémoires de Mc. Cochin, Avocaede

M. le Duc de Brissac, & de Me. Gueau de Reversaux, Avo

cat du Sieur Bernard deRonceray , Tuteur des enfans mineurs

des Sieur & Dame de Boismarest.

Artus-Timoleon-Louis de Cofle , Duc de Brissac , au profit

duquel l'Arrêt ci-dessus fut rendu , a laissé deux enfans mâ

les , Charles-Timoleon » & Jeàri-Patil-Timbldònv Gharles-

Timoleon n'a laissé;qu'une fille , qui a épousé M. le Duc

d'Ayen. . -j \> ir •.. ì

Au moyen de ce, Jean-Paul-Timokòn retira le Duché de

Briílac de Madame la Duchesse d'Ayen sa nièce. M. le Duc

de Briílac s'est apperçu qu'Henri-Albert , dont lés biens avoienc

été mis en Direction , en laquelle écoic intervenu J'Arrêtsu-

«m,avoit aliéné des Fiefs dont il; prétend que quelques-uns.

font situés dans le centre du Duchév & presquA la porte dm

cheflièu. Voici comment ces aliénations avdient été faites.:

René Avril , auteur des mineurs Boismarest » íécoifc créant

cier d'Henri-Albert, & délégué soit par le cohtrat de Direc

tion de i 6 St>! dontonoiiívavons.parlé^^nr sok dams, des

ordres particuliers faits en: la Direéuprtio r.iub s.-ium il \ jr;u»i

; ;j Pour s'acqtritxer ì Henri-Albert;, par candac :úaà 8- Septqnvi)

bre ! £ 8 8 fous-inféoda: à René Avril trois- Fiefs } sçayoir; lá>

Varenne , Longueville & Gasté , moyennant' la somnié 'de-1

30000 livres, qui fut compensée presqu'en total avec les/

créances de René Avril, le tout à la charge de relever lesdits

Fiefs en plein: Fief da.Duche deiBriflac à.foî ôc/hommagel

fimple , &.ëìnq£dls deiférvkeiJ / f w. ,\u .<;- '1 ni 0^ :;>ji !á h

Le 15 Décembre r6p o. Henri-Albert fitaaditíAvrìVuïïé»

seconde sous-inféodation d'un quatrième* Fief alppellé la Vaii-t

niere, moyennant 8000 livres payés comptant , à ía charge

de la foi-hommage simple & six deniers de service.'- > ■

Ce Duché suc saisi réellement par M- le Duc & Madame

k* Duchesse d'Aumône* les- quatre Fiefe y furent compris 5

René Avril en demanda ta distraction: Arrêt le-3 Novembre

1 69 3> *l0' ^a adjugea, à la charge que la saisie réelle de

ces quatre Fiefs demeureroit convertie en interruption & de

mande en déclaration d'hypotéque.

-f- septembre -17-07, Árrêt qui condamne René Avril- à

. . 1
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payer à M. & Madame d'Aumône le restant de leurs créances

fi le fonds manquoic fur eux , sinon à déguerpir.

Cet Arrêt fut rendu avec Artus- Timoleon- Louis , qui

avoit obtenu l'Arrêt de 1700.

Par autre Arrêt du 6 Mars 1 7 1 o. le sieur de Chenedé qui

avoit épousé Anne Menon , veuve du sieur Avril , fut con

damné envers Madame d'Aumont à faire l'option de payer ou

déguerpir. - , .

René Avril fils, devenu majeur, passa au déguerpissement

de ces quatre Fiefs par acte du 14; Août 17 16, Curateur

créé au déguerpissement.

Les Siéur & Dame de Chenedé offrirent à M. le Duc d'Hu-

mieres , qui étoit au lieu de Madame d'Aumont , de prendre

ces quatre Fiefs pour les 3 8000 livres, prix de la fous-iníéo-

dationj& de les lui payer. ■■>■.< n., ,r .,<i , .1

Arrêt le 7 Septembre 1 7 1 6, contrádictoire avec le Duc

d'Humieres &c le Curateur au-déguerpissement , qui leur adju

gea les quatre Fiefs , à la charge.de payer les 38000 livresà

M. le Duc d'Humieres-On mit hors de Cour fur la demande

en restitution de fruits. . ""

En 172Z , r\ené Avril se pourvut contre le déguerpisse

ment 5 il rentra dans ces quatre Fiefs : mais étant, hors d'état

de payer, Arrêt le i t Avril 1715. qui ordonne que celui

du 7 Septembre x 7 1 6 . fera exécuté » &. que les Sieur & Dame

de CJbenedé demeureront propriétaires incommutables de ces

quatre Fiefs, . " , ,

Après l'Arrêt de 17*^ ,les Sieur & Dame de Boismarest,

héritiers des. Sieur & Dame de Chenedé , furent poursuivis

à fa requête du Procureur Fiscal du Duché de Brissac , à l'efFet

dìexhiber' leurs titres d'acquisition , payer les droits seigneu

riaux pour ies Fiefs de la Varenne & de la Vahniere ; ( car les

Fiefs de Longueville. & Gasté relèvent de deux autres Sei

gneurs, quoiqu'ils eussent été sous-inféodés à la charge de re-.

lever du Duché de Brissac). . »;r^. v; . .

,Les Sieur & Dame de Boismarest exhibèrent leurs titres,

furent reçus à fol & hommage , & payèrent 3000 liv. pour

les droits seigneuriaux: la quittance leur en fut donnée sur la

procuration de feu M. de Brissac, frère aîné du Duc de Brissac

xi'aujourd'hui.

j^e Fief de la Varenne tomba, peu après en rachat, qui fut

reçu.
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freçu en vertu de la même procuration par les Officiers du

Duché de Brissac. II y eut plusieurs Lettres écrites par feu

JVl. le Duc de Brissac, qui approuvoient l'acquisition de ces

quatre Fiefs.

Le i 7 Octobre 1740. les Sieur & Dame de Boismarest se

virent assignés en la Cour à la requête de M. le Duc de Brissac ,

pour voir dire que ces quatre * Fiefs seroient réunis au Du- * Cette de"lând*

Í.U ' J u -/r \i ! ' ' j' u £ m s-ippelle Retrait

che de Brihac , dont ils avoient ete démembres, aux oftres Ducal,

de rembourser, ce qui seroit bien & légitimement du.

Une observation importante j c'est que les Fiefs de Lon-

gueville 6c Gasté ne font compris ni dans les Lettres d'érec

tion en Comté , ni dans les Lettres d'érection en Duché de

Brissac. Par un aveu du 1 1 Juin 1443- ils font rapportés

aux autres Seigneurs, qui en dernier lieu en avoient reçu les

droits , par quittances des 1 o Novembre 1 7 z 5 , & 1 5 Octobre

M. de Brissac établissoit pour moyens deux propositions.

La première , les Fiefs de dignité ne peuvent être démembrés.

La seconde, un Duc & Pair a toujours droit de retirer les

portions aliénées de son Duché , comme le corps même de fa

.Terre.

Les héritiers Boismarest difoient , i°. Que quand les sous-

inféodations dont est question pourroient souffrir quelqu'at-

teinte , M. le Duc de Brissac seroit sans droit & fans qualité

dans son action ; x°. Que ces aliénations étoient valables par

elles-mêmes: & par une addition de Mémoire ils foutenoient

<jue ces fous-inféodations n'étoient point , comme onledifoit,

contraires aux intérêts du Roi , de son Domaine , & de l'Etat ;

que la Jurisprudence ni les Auteurs n'autorifoient point cette

demande.

M- de Brissac répondoit aux fins de non-recevoir , i°. Que

rArrêt de 1716. etoit un Arrêt passé j r*. Que si le Duc de

Brissac étoit héritier de son pere, qui étoit héritier d'Henri-

Albert,on devoit fçavoir que l'héritier bénéficiaire ne con

fond point j 39. Que si feu M. de Brissac avoit reçu les droits

seigneuriaux , il étoit le maître de retirerces Fiers, ou de les

laiíïèr j mais qu'il ne pouvoit ôter cette action à ses successeurs

Ducs, qui viennent au Duché par une substitution légale. En

fin, que si l'Edit de 1711. fixoit un tems pour le rembourse

ment, il n'y avoit d'autre peine que de ne pouvoir être reçu,
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avant le remboursement > que ce n'étoit point un terme fatal

emportant déchéance , & qu'au surplus ce n'étoit pas ici le cas

de l'Edit 5 qu'il s'agiflbit d'une aliénation emportant démem

brement d'un Duché.

Sur ces contestations , après plufieurs Audiences» M. Joly

dé Fleury , Avocat généras, ayant conclu à adjuger le retrait ,

& que lesdits Fiefs seroient réunis, Arrêt le ti Juin 174V,

qui appointa en droit.

On sent bien que je ne dois pas porter ma décision fur une

affaire qui est encore soumise au jugement de la Cour 5 que je

dois attendre ce que ses lumières supérieures lui.'fuggereront

sur une question de cette importance , surtout y ayant des fins

de non-recevoir à juger , indépendantes de la question de droit;

que la Cour peut les adopter , ou juger le fond.

Mais comme je n'ai point encore expliqué les principes du

démembrement par rapport aux Fiefs dignitaires , je vais profiter

de l'occasion pour les détailler , afin de rendre complet ce

point important de la matière féodale.

Principes duDé- VIII. Premièrement , il est un principe constant , que si tous

î^itTigniïï! les Fiefs , tels qu'ils soient, sont en général patrimoniaux, suc-

tcî, ° cessiss & de commerce , les Duchés-Pairies ne le font pas. Je

sti "explique.

Les érections des Duchés-Pairies contiennent toutes une

substitution légale en faveur des mâles deseendans de celui qui a

obtenu l'érection. II y a plus » faute d'hoirs maies , presque tou

tes les Lettres d'érection portent la clause de retour du Duché

à la Couronne j mais cela ne s'exécute que par íextinclion de

la Pairiefeulement. Les femelles n'y font point appellées , si les

Lettres d'érection ne font en faveur d'une femelle , ou s'il n'y

a vocation expresse des femelles 3 & l'Edit de 1 7 1 1 . ne leur

permet de porter le Duché dans une autre famille, que fous

deux conditions. La première , que celui auquel elles se desti

nent sera agréé par le Roi. La seconde , que cet agrément sera

far Lettres de confirmation de la Duché-Pairie 3 &que le nou

veau Duc n'aura rang que de ce jour , &. non du jour de la

première érection. Cela fait voir que les Pairies ne font pas

' complètement de succession , comme les autres Fiefs.

Les Duchés-Pairies ne passent point à un acquéreur étran

ger: si elles étoient vendues à un étranger, même à un de la

famille non descendant du prunier Duc , la Pairie"seroit éteinte,
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•fa Dignité éclipsée. C'est pour cela que la Cour , par son Arrêc

du i 3 Mars 1700, permit le retrait du Duché de Brissac fur

les Directeurs des Créanciers d'Henry- Albert , suivant l'esti-

mation. Donc les Duchés-Pairies ne lont point de commerce ,

comme les autres Fiefs, ni dans leur tout , ni dans leurs par -

ties,.soit principales, soit subalternes, qui forment toutes en

semble le totum complexum feudale quod Jub nomine unius Feudi

tenetur ejr recognoscitur ab eodem Fatrono , dit Dumoulin , §. hodic

5 1 , gl. 1 , n. 1 ÒL fuivans , comme nous le 'dirons ci-après.

Secondement , il est vrai , &. très-vrai en général , que les

principes du démembrement & du jeu de Fief, en ce qui con

cerne la division du titre du Fief, vont aux Duchés-Pairies , com

me aux autres Fiefs i mais il est très- vrai aussi en particulier * *Atttn#

que ce qui n'est pas un démembrement dans les Fiefs ordinal- Jítets*lttr'

res, en est un réel &. effectif dans les Duchés- Pairies.

Dans ces grands Fiefs , qui font comme les Fleurons de la

Couronne , on n'y connoît le jeu de Fief que pour tout ce qui

ne forme pas le corps ejr le titre de Duché-Viiúe primario , in qaa-

litate Ducatus. Nous le dirons infra. Tout ce qui a formé la

Duché-Pairie primario, ne peut en être détaché quoquomodo ì

tout jeu de Fief y est absolument interdit.

Troisièmement , il faut tenir pour principe certain, que le

démembrement est la division du titre du Fief 5 c'est d'un Fief

en faire plusieurs subsistans perse, indépendans l'un de l'autre i

6 quelasous-inféodation par elle-même ne divise point le titre

du Fief. Je l'ai démontré primo fjr tertio Volumine.

Mais il faut aussi tenir pour maxime certaine, * que fi dans **>tA"

Jes Fiefs ordinaires nous distinguons le titre du Fief , &í le corps

matériel du Fief, pour dire , comme il est vrai , que la division

du corps matériel du Fief ne forme pas un démembrement ,

mais un simple jeu , à moins que cette portion du Fief ordi

naire ne soit aliénée in Feudum perse , pour être tenue du Sei

gneur dont le corps principal elk tenu , ut probavimus primo ejr

tertio Volumine j ce qui divise le titre du Fier , & ne fait pas une

sous-inféodation , mais une érection d'un nouveau Fief : cela

fait deux titres de Fief distincts perJe. II faut avouer qu'on ne

doit pas raisonner ainsi pour les Duchés-Pairies..

Le titre dr le corps matériel d'une Duché-Pairie ne font qu 'un

seul ejr mime tout , * un seul 5c même titre de Duché-Pairie J~ans #Jírt ,

distinction du titre > ni dit corps matériel du Fief} parce que le titre

tîìì\
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n'est formé qu'à cause du corps matériel , qui est d'une teîtâ

étendue , d'un cel revenu afiuel lors de l'érection j & que le corps

matériel du Fief n'est faic Duché-Pairie que par une union in

dissoluble rjr defait de toutes ses parties , qui doivent rester im

médiatement tenues du Roi. Je ne dis pas réputées tenues , comme

iì un Duc reportoit au Roi en Domaine ut prius ce qu'il auroit

sous-inféodé , non pas tenues par deux différentes personnes,

il n'y auroit plus de Duché-Pairie. Cela se prouve par l'Edit

de 1 7 1 i , & par les Arrêts qui n'ont pas souffert le partage

d'une Duché-Pairie. Le titre & le corps d'une Duché- Pairie

font deux corrélatifs qui ne peuvent subsister ni se concevoir

l'un sans l'autre. II faut que tout le Domaine quia donné l'être

à la Duché- Pairie,fans lequel tout on n'auroit pas érigé la Terre

en Duché-Pairie y soit toujours réellement dans la main du Duc.

C'est le motif des Lettres d'érection , c'est leur objet : c'est la

réunion de toutes ces parties en un seul corps , tenu fous u»

même titre de Duché-Pairie par le Duc , pour soutenir la splen-r

deqr de la Dignité, qui fait la Duché-Pairie.

Les Mémoires pour l'affaire ci-deffus nous fournissent un

exemple de ce que nous avançons. Nous en profiterons pour

le donner.

Comme les Lettres d'érection de la Terre de Brissac en Com-

té y de 1 5 6 o , ont été le modèle & la cause de l'érection du Com

té en Duché-Pairie , sinon qu'on a réuni plusieurs Terres au

Comté pour en former la Duché-Pairie , voici ce qu'elles por

tent.

Comme la Baronnie de Brijfac est de bien grand revenu , & que

d'icellefont tenus & mouvans grand nombre de Fiefs , desquels ey au»

tres dépendances le revenu annuel {a) qui en pourra itre tiré efl capa

ble &suffisant de recevoir tjr (b) maintenir le nom ejr titre de Comté*

Cette clause est dans toutes les Lettres d'érection.

J'ai vû í'expédition délivrée par la Chambre des Comptes

des Lettres d'érection de la Principauté de Mercœur en Au

vergne en Ducbé-Pairie, en faveur de Nicolas de Lorraine ,

Comte de Vaudemont , du mois de Décembre 1569, regif-

trées en Parlement le 8 Mars 1 576 , & en la Chambre des

Comptes le 1 y Mai 1637, Pour ^es enfans mâles & femelles.

(a) Revenu annuel. Cela marque la possession actuelle que le Duc doit avoir de tfM

Jes fiefs réunis en D uclié- Pairie. • '

(b) Maintenir, preuvç de, Ja possession actuelle £$• tontinutlle.
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Gês Lettres contenoient la même clause du revenu. Elle s'est

éteinte , & elle a été érigée de nouveau en Juin 171 3. en fa

veur de M. le Prince de Conty, qui la possède a présent. La

même clause y est.

Aulfi par l'Edit de Mars 1 5 8 z. H est dit : il ne fera érigé au

cune Terre en Duché-Pairie , si elle ne vaut huit mille écus de

revenu annuel.

C'est donc le nombre aftuel des Fiefs réunis-, le revenu aeluel

des Terres réunies qui forment la Duché Pairie j c'est ce corps i

tel qu'il est lors de Vérection, qui lui donne l'être & la capacité

de la Pairie f qui lui obtient la Dignité de Duché-Pairie , qui ea

forme le titre. Die idem des Comtes-Pairies. Ensortc que néces-

fairement dans ces grands Fiefs le titre & le corps font tout un-,

ces Fiefs font des Fiefs extraordinaires , qui n'ont d'autre régie

^rie les Lettres d'érection en Duché-Pairie , régie commune en

cela à tous les Fiefs qui font régis par le titre d'inféodation <

quand il est ou rapporté, ou prouvé, ut diximus supra furies

Áveux ôc Déiiombremens > mais régie plus étroite , en ce que

pour faire subsister la Pairie, il faut que le revenu aeluel lors

del'érection, 611 du moins le nombre aeluel des parties réunies

lors del'érection qui forme le revenu, soit toujours subsistant}

ce qui exclut lessom-inféodations des portions des Duchés-Pai

ries , ut dicemus modo insra.

De-là concevez une exception notable , que fout ce qui n'est

pas du corps du Duché lors de son érection, ou qui n'y est pas

réuni par Lettres patentes/» qualitate Ducatus , ne peut être re

gardé comme faisant partie du titre de la Duché- Pairie , mais

Comme un bien patrimonial ajouté au Duché ut Fundo patrimo-

ftiali , dont le Duc peut disposer 6i se jouer librement, sans

crainte de démembrement du Duché. Cetce distinction de la

réunion au Fief in qualitate jeudali ,- ou de réunion au Fief ut

fundo patrimoniali , est excellemment expliquée par Dumoulin ,

1 , gl. 5 , * n. I 5 . tsque ad z 2 . inclusive.

Limita dans le cas où le Duc acquerroit 011 retireroit un

fief mouvant originairement de fa Duché-Pairie, ce fous-Fief

seroit réuni de plein droit in qualitate Ducatus , parce que ce

sous-Fief étoit du nombre des Fiefs qui formoient le corps de la

Duché Pairie lors de son érection : de-là en avant il n 'est plus

_íosccr tible de jeu de Fief, & la réaliénation opéreroit un dé

membrement. Par cette réunion d'un fous-Fief du Duché au,
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Duché, le revenu annuel s'augmente : ce fous-Fief étant fous»

Fief, ne formoit qu'un revenu accidentel , suivant les muta-»

tions qui pouvoient arriver. C'est ce que dans le Domaine du

Roi on nomme le Domaine muable > parce que comme il est

cafuel , il est sujet à être ou plus fort , ou moindre tous les ans ;

mais comme ce fous-Fief étoit du corps du Duché lors de l'é-

reélion , Mol. §. 5 1 1 , ». 1. supra n. 8 , qu'il tendoit toujours

à fa réunion au corps, qu'il a fait l'objet de l'érection, le Duc,

depuis la réunion, ne peut plus le décacher du Duché en le

sous-inféodant de nouveau, parce que par fa réunion il a été

comme acquis au profit du Roi dominant. On ne peut plus 1©

lui ôter, parce qu'il a eu ce fous-Fief en vue & dans son objeç

en érigeant. C'est à ces grands Fiefs extraordinaires que doiç

s'appliquer ce qui est dit lib. 1 . Feudorum , tit. 6 S , §. 1 . VassaU

lus mclìorcm Domini conditionem facere potejl, détériorent non potejl.

Ce texte est précis pour notre espéce.

Ces principes font appuyés de deux fameux Arrêts rapportés

par Dufrefne en son Journal des Audiences) Us font des 1 S Juil

let 1 6 5 4. & 4 Mars 1659.

La Terre de Maupas étoit autrefois un Fiefservant àxx Duché

de Chevreuse , & comme telle faisant partie du Duché ; parce

que, comme nous l'avons ditsupra , les Domaines, les ious-

Fiese & Cenfives d'une Terre, font le totum complexum feudale

du Fief tenu d'un Seigneur,

Cette Terre ayant été acquise par le Duc de Chevreuse, y

avoit été réunie de plein droit , &c dès-là ne formoit plus qu'un

seul & même plein Fief tenu du Roi avec le reste du Duché >

parce que cette réunion se fait in eadem qualitate seudali ,

tur Feudo ut Feudo } à la différence des Fiefs indépendans qui

feroient acquis par le Duc , même dans la mouvance du Roi,

& qu'il auroit réunisà son Duchésans Lettres patentes de réunion:

cette union se feroìt Feudo ut Fundo , comme le dit Dumoulin

Locosupra, & par cet autre principe lumineux qu'il nous donne

$.13, hodie 1 o , gl. I , n. 5 4 > sunt diversa Feuda , necejsa-

riosunt divers* fidélisâtes? II n'y a que des Lettres patentes qui

pouvoient les unira la Duché-Pairie ,/# aualitatc Ducatus , Feudo

ut Feudo.

Depuis cette réunion intime de la Terre de Maupas au Du

ché de Chevreuse , le Duc de Chevreuse la réaliena à prix d'ar

gent à M. de Pontchartrain : c etoit , en suivant la régie ordinal^

re , un jeu de Fief à profit.
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Le Vaffal de la Terre de Maupas , qui par ce moyen ne re-

tevoit plus du Duché de Chevreuse , s'opposa au décret volon

taire de cette Terre. Ce ne fut pas son moyen d'opposition qui

amena l'Arrêt : nous l'avons prouvésecundo Volumine , le Vassal

ne peut empêcher la vente de la mouvance de son Fief j mais

cela fit naître la question de démembrement du Duché. L'affaire

fut évoquée en la Grande Chambre. M. Bignon, Avocat gé

néral , forma opposition pour M. le Procureur général au dé

membrement du Duché, & conclut à ce que, fans avoir égard

au contrat , il fût ordonné que le Fief de Maupas demeurerait

incorporé au Duché de Chevreuse*

La Cour l'ordonna ainsi ; & fur la demande du Sieur de

Pontchartrain , mit les Parties hors de Cour j parce que c'étoic

tine éviction légale , qui ne produit aucuns dommages-intérêts , n

& devoit être prévue par l'acquereur.

Par l'Arrêt du 18 Juillet 1654, si on prononça fur cette

opposition , c'est parce qu'on la regarda comme la demande

principale qui avoit occasionné la question , & qu'on crut de

voir y prononcer dès que l'on jugtoit ce jeu de Fief être un

démembrement qui ne pouvoit subsister, qui fut le vrai motif

de Fopposition deTVI.le Procureur général. II n'étoit pas pos

sible de ne pas avoir égard à l'opposition du Vassal , parce que

par le contrat étant aliéné, dès que M. le Procureur général

faisoit annuller ce contrat, comme contenant un démembrement

prohibé , il falloit bien avoir égard à l'opposition du Vaílal &

y prononcer j c'étoit une suite de prononciation nécessaire. Mais

íi la Cour n'eût pas jugé quecette aliénation , qui dans tout au

tre Fief ne seroit qu'un jeu à profit , quant à la Duché-Pairie de

Chevreuse, emportoit**» démembrement que le Duc n'avoitpû

faire , l'opposition du Vassal étoit un mauvais moyen pour

faire annuller ce contrat. Aussi le Sieur du Tremblay , Vassal,

convenoit que cela auroit pû se faire dans un Fief ordinaire ,

suivant les articles 53 , 54 & 55. de Paris j mais il s'appuya

principalement fur ce que le Duché étoit indivisible j que la

réunion de ce fous-Fief ayant été faite, on n'avoitpû le réa

liéner fans opérer un démembrement , parce que cela divisait le >

Duché. L'Arrêtiste nous fait bien voir que le démembrement

du Duché étoit le principal moyen de ce Vassal , lequel ne pro

posa les autres moyens que pour ne rien oublier de fa défense.

On jugea donc que cette vente , qui dans tout autre Fief

;
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n'auroit formé qu'un jeu à profit pour le Dominant , empof-

toit démembrement de la Duché-Pairie j parce que par-là cette

Terre une fois réunie au Duché , in qualitate Ducatus , ne se

seroit plus trouvée dans la main du Duc.

On dira pëut-êcre qu'une vente à prix d'argent , qui met le

Fief totalement hors de la main du vendeur, est différente de

la sous-inféodation , où le Seigneur qui se joue conserve sa

mouvance : mais ce n'est pas là le motif de l'Arrêt > c'étoic

parce que ce Fief , soit quand il étoit Fief servant de Che-

vrense lors de rérection en Duché , soit quand il fut réuni par l'ac-

quisition que le Duc de Chevreuse en avoit faite , étoit tou

jours une partie intégrante du Duché qui n'avoit été fait Pairie

que par la consistance actuelle de toutes ses appartenances &

dépendances, qui toutes ne formoient qu'unseul & méme titre

de Pairie -, & qu'en les désunissant , le meme revenu actuel , la

propriété réelle n'époit plus dans la main du Duc de Che

vreuse.

La sous-inféodation d'un Fiefformant actuellement lors de Têt

reftion les domaines-fonds du Duché , opère le même effet

quant au Duché. Par la sous-inféodation , le Duc y perd réel

lement le revenu actuel & réel de ce domaine-fonds de son Du*

ché i il n'y conserve qu'un droit incorporel , qui ne fait plus qu'un

revenu castel , fondé fur l'espérance des mutations à profit : par

conséquent par la sous-inféodation d'une portion du domaine-

fonds du Duché , lc revenu aeluel s'éclipse en partie, il s'a-

moindrit réellement. Le revenu aeluel lors de l'érection, quia

été le motif des Lettres d'érection , ne subsiste plus dans la

main du Duc ; & dès-là, quant à la Duché-Pairie , cette sous-

inféodation forme un démembrement. Die idem de la resous-in-»

féodation. Le revenu actuel lors du Duché a pû être augmenté

par le Duc , mais ne peut plus être diminué. Nous venons de

le prouversupra.

Lors de l'Arrêt de 1 6< 9 , M. Bignon fit valoir les mêmes

moyens pour la Principauté de Joinville , érigée en 1 5 5 1.

Ensorte qu'il faut dire qu'en Duchés-Pairies toutjeu de Fief,

quand il est fait des parties du Duché, parties subsistantes lors

de l'érection , íbit parties principales , ut fundi domanii , foie

parties subalternes , utsunt subseuda , forme un démembrement dtf

titre de la Pairie , & conséquemment ne peut subsister.

Voilà en quoi diffèrent les principes du dirnembreraenc &

du
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du Jeu de Fief dans les Fiefs ordinaires , d'avec ceux des Du

chés-Pairies qui font imparcables , même cn succession j ce

cju'il faut appliquer aux Principautés sujettes, comme le prou

ve l'Arrêt de 16 5 9 , fií aux Comtés-Pairies.

On dira peut-être que ce que je dis est contraire aux prin

cipes des grands Fiefs dans leur institution. Loyfeau , des Sei

gneuries, chap. 1 , nomb. 60 fie 6£, & chap. 6 , nomb. 14 ,

établit que les grandes Terres ne furent données aux Grands

par nos Rois , que fous la charge expresse d'en faire part à leurs

Soldats i que les Capitaines qu'on nommoit Capitanei Régis ,

c'est-à-dire les grands Vassaux , donnèrent de leurs Terres à

la charge du meme service envers eux, que celui qu'ils ren-

doientau Roi ; que cela prouve que les fous-inféodationsdans

les grandes Terres, loin d'être interdites, font au contraire

ordonnées pour la splendeur de la Terre j parce que plus il y

a de mouvances, plus la Terre a d'honneur fie de dignité.

Que nous en avons même un texte précis dans la Coutume,

de Vitry, qui , article 24, porte : Coutume ejl audit Bailliage

telle, que les Barons * & Châtelains peuvent donner de leurs hérita- * Cela s'entenJ

..;/ • / ^ j> i r ■ > 1 suffi des Comtes j

ges a Gentilshommes , qui les tiennent d eux a jot ey hommage. iJs íont en ^hté

Pendant que l'article 25. dit : Le Vassal ne ]>eut faire de son de droit, dit Sali-

Fies, arriére- Fief, nétoit qu'il mariâtses enfans , ejrquil leur baillât gny' ~

en mariage deses héritagesféodaux , auquel cassesdtts enfans repren

nent de lui.

Ensorte que loin que la sous-inféodation soit interdite dans

les grands Fiefs, elle y est permise.

Les réponses font simples'.

Premièrement, dans ces tems dont Loyfeau parle, les Fiefs

n'étoientque des bénéfices à vie 5 ainsi ces fous-inféodations

ne faifoient aucun tort, les fous-bénéfices retournoient avec

le grand Fief au Roi à la mort du grand Vassal , resoluto jure

dantis , refolviturjus accipientis > l'usufruitier ne peut disposer que

tant qu'il vit-

Secondement , dans ces tems les fous-inféodations des grands

Fiefs étoient nécessaires pour exciter l'émulation des gens de

guerre ; les hauts Seigneurs écoient obligés de mener des trou

pes au Roi fous leurs Bannières , fie ces fous-inféodations ne

le faifoient que pour que ces hauts Seigneurs fussent plus eu

état d'avoir des Capitaines fous eux. Ces fous-Bénéficiers le-.

Tome F. Ggg
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voient des Soldats, & se rangeoient sous la Bannière du Duc,

du Comte , &c.

Troisièmement, ce service en guerre , qui n'est plus au

jourd'hui la charge du Fief, amenoit la nécessité de ces sous-

inféodations } nos Rois en distribuant ainsi les grandes Terres

à leurs Capitaines , avoient intérêt qu'ils eussent des Vaííaux,

& lfcs Nobles qu'ils avoient fous eux , de quoi fournir à leur

subsistance & à celle de leurs Troupes.

Enfin , c'étoit le berceau des Fiefs i il falloit des Fiefs pre

miers & des Fiefs .seconds , pour soutenir avec plus d'éclat

& de force ce service en guerre , qui étoit le principal objec

du bénéfice açcordé.

Au contraire , nos Fiefs diguitaires , nos Duchés , Comtés-

Pairies , n'ont été érigés que fous la condition d'avoir non-feu

lement des revenus cafuels , tels font les droits de mouvance

& de directe , mais un revenu actuel ç? réel, formé par un cer

tain corps de domaines utiles qui doivent être dans la main , &

tenus actuellement ejr réellement par celui qui obtient cette di

gnité.

Dans ces Fiefs, le corps matériel du Fief ne fait quunseut

& même tout avec le titre du Fies ì tellement que qui divise l'un

divise l'autre, le revenu actuel s'éclipse, devient un revenu

casuel qui ne peut plus soutenir la splendeur du Fief digni

taire , qui est le motif & l'objet des Lettres d'érection j &

comme la sous-inféodation fait nécessairement d'un revenu

actuel & réel, un revenu purement casuel, il s'ensuit que le

motif des Lettres d'érection est éludé par la sous-inféodation,

que le Fief dignitaire n'est plus ce qu'il étoit, que la cause de

l'érection n'est plus en son entier.

D'ailleurs , le motif des sous-inféodations in incunabulisfeu-

iorum, qui étoit, comme je l'ai dit, & que cela est vrai , le

service en guerre, ne subsiste plus depuis que la sagesse de

nos Rois a désarmé ces hauts Seigneurs, en leur ôtant le droic

de faire la guerre , qui est un droit purement régalien, qui

n'appartient qu'au Roi seul.

Par rapport à la Coutume de Vitry , ml mirum si elle n'a,

pas regardé les sous-inféodations des Fiefs dignitaires de Coutu

me, comme des dépiecemens du titre du Fief.

En effet, dans cette Coutume, en partage de Comté ou
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<le Baronnie , l'aîné n'a que le Château , le fossé & basse-cour ,

avec les charruages, id est les terres en labour, prés, vignes»

«tangs & eaux qui font en la Paroisse du Château, avec les

Fiefs qui en dépendent. Art. 60. Cela ne veut pas dire les

Fiefs annexés , qui font des appendances du Comté ou de la

Baronnie , qui font le domaine utile du Comté ou de la Ba

ronnie , mais seulement les mouvances. Fief en cet article ne

signifie que la mouvance , comme l'explique fort bien Saligny »

il a aussi la Justice : les puînés partagent entr'eux les Fiefs an

nexés , avec chacun le même avantage suivant leur rang > en»

sorte que cette Coutume ne se met pas en peine de conserver

dans la mcme main l'intégrité du corss matériel du Fief digni

taire i le titre seul ne se divise point & reste à l'aîné : de là il

n'est pas étonnant que les sous-inféodations y soient permises

dans ces Fiefs dignitaires de Coutume.

Mais dans les Fiefs dignitaires de la Couronne dont nous

parlons, les Loixde ces Fiefs interdisent le partage réel même

entre enfans , & veulent qu'ils paffent à l'aîné mâle, ou à celui

qui se trouve descendu du premier Duc , en fournissant la part

des puînés en autres Terres nobles ou argent > ou quand c'est

tin collatéral qui succède au Duché , en donnant aux filles

du dernier Duc la valeur du Duché > fans quoi la Pairie est

«teinte.

De-là les sous-inféodations qui divisent le domaine du Fief

dignitaire, doivent y être"interdites , comme le démembremenc

l'est dans les Fiefs non dignitaires.

De ce que dessus, je conclus que l'on ne peut argumen

ter de ce, que dit Lo yseau , ni de la disposition de la Coutume

de Vitry contre la décision que j'ai donnée ci-dessus > je la

tiens dans les grands principes de ces grands Fiefs dignitaires,

ausquels on ne peut jamais comparer les Fiefs dignitaires de

Coutume j j'y persiste. Concluez avec sécurité que ces prin

cipes, particuliers À ces grands Fiefs dignitaires , qui font les fleu

rons de la Couronne , ne dérangent point les principes que

j'ai donnés fur le démembrement & le jeu de Fief, exceptio fir-

mat régulant. Si la splendeur de l'Etat a occasionné ces excep

tions en faveur de ces grands Fiefs i si ce qui dans les autres

Fiefs est un simple jeu , emporte dans ceux-ci un vrai démem

brement , c'est une Loi singulière faite uniquement pour ces

grandes digniçésj & dès qu'il a faUu une exception émanée df

1
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l'autorité du Prince , il fuit victorieusement que mes princi

pes fur le démembrement & le jeu de Fief, & la différence

du démembrement & du jeu de Fief, restent en pleine vi

gueur.

Oh peut encore ajouter une raison puissante pour que le

démembrement de ces grands Fiefs puisse être fait, & qu'il foie

réputé être fait par toutes sortes d'actes , qui mettent réellement

l'héritage hors de la main , hors du revenu actuel ôc réel du

Duc , comme les fous-inféodations & les accenfemens j c'est

que ces grands Fiefs font assimilés à ces grandes Seigneuries

qui autrefois retournoient ìi. la Couronne , faute d'hoirs mâles- U y

en a une disposition textuelle dans l'Ordonnance de Juillec

1566, pour l'érection des Duchés, Marquisats 5: Comtés :

elle est répétée dans l'Ordonnance de Blois de 1579, arti

cle 1 7 p y dans les Edits & Déclarations de 1582. &. 1 5 87-

Les Lettres d'érection contiennent encore ces clauses : il faut

une faveur particulière du Roi, telle que nous la voyons dans

les Lettres d'érection de la Terre & Baronnie de Ferrière en

Normandie en Duché de Broglie , en faveur de M. François-

Marie de Broglie, Maréchal de France, du mois de Juin I74-î>

registrées au Parlement de Paris le vingt Août , & en la

Chambre des Gomptes le 1 G Novembre suivant. Ces Lettres

portent la clause dérogatoire en ces termes : Sans qu'en confé~

quence de la présente érettien ledit Duchéput(Je a défaut d'hoirs mâles

de notredit Cousin le Maréchal de Broglie ou de ses defeendans , être

par nous ou par les Rois nossuccesseurs réuni À la Couronne > suivant

les Edits ejr Déclarations des années 1566, 1579, I 5 81.- Ô"

1 587, & tous autres Edits ejr Déclarationsfur ïérééïio» des Du

chés , aufquels cr aux dérogatoires des dérogatoiresy contenues , nous

avons dérogé ejr dérogeons par ces?résentes en faveur de «otredit Cou

sin ejr autres successeurs , À la'charge toutefois qu'au défaut d'enfins

■wales ejr defeendans mâles de mtredit Cousin- le Maréchal Duc de

-Broglie, en ligne directe, en loyal mariage , ledit titre fera éteint ,

<jr ledit Duché retournera au même &semblable état., titré , nature ejr

■qualité qu'il étoit avant ces Présentes- Les autres érections qui

contiennent la clause de réversion, sontrestraintes auíîì àl'ex-

tinction du titre.

• Or , en mettant hors de fa main , hors du revenu réel ejr actuel

du Duché , des domaines qui étoient le domaine actuel du Du

ché lors de A'érection > c'est diminuer un Fief qui strittè &
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litteraliter par son érection & par les Loix du Royaume, ap

partient de là en avant à la Couronne , & n'est plus que com

me engagé , apanage si l'on veut 5 parce que vis-à-vis du

Roi , le Duc n'est censé qu'usufruitier à certaines générations,

c'est-à-dire à la' durée de fa ligne masculine ; il ne peut dé

tériorer le Fief du Roi , qui en elt comme propriétaire 5 & quoi

que ces clauses de réversion à la Couronne faute d'hoirs mâ

les, soient restraintes à Pcxtinction du titre de Pairie par une

grâce singulière , il est toujours vrai de dire au fond , tant que

la Duché subsiste , que c'est' un Fief de la Couronne que le

Duc ne peut entamer par des jeux de Fief, ni par aliénation

des domainés primitifs' & formatiss de fa Duché-Pairie, par

ce que les Domaines ou Fiefs de la Couronne ne se sous-in-

féodent pas, si ce n'est farsimple engagement, dont la faculté

de rachat ne se prescrit jamais: par conséquent, nonobstant

ces clauses dérogatoires , qui font des exceptions qui confir

ment la régie, il faut toujours partir du principe écrit dans

ks Ordonnances , & dire que ces Fiefs dignitaires font ad instar

du Domaine de la Couronne , & qu'on n'en peut rien dépiecer

par quelque façon , ni pour quelque cause que ce soit , sans foire

un démembrement , qui fe trouvant prohibé par toutes les Cou

tumes, ne peut jamais subsister.

. * De ce que deísus , & des Arrêts que j'ai rapportéssupra, *KotastecUHter,

tirez-en une conséquence sûre , immuable & vraie pour tous les *ftto*> normmve-

cas de démembrement , même dans les Fiefs ordinaires. S'p&TuTn

• J'ai dit dans mon premier Volume , que l'action que le Sei- qvocum^uefeuda.

gneur avoit en cas de démembrement, étoit de faire annuller

le contrat , & de forcer par-là les Parties à remettre les cho

ses au même état qu'elles étoient auparavant le démembre

ment. Les Arrêts de 1654. &í 1655). le jugent bien nette

ment.

On dira farts doute qu'il étoit question de Fiefs dignitai

res Jvoilà; comme ou raisonne faux quand on ne va pas au "

principe , & qu'on ne touche que l'écorce de la question.

Lors de ces Arrêts il n'étoit pas question de sçavoir com

ment on ûouvoit faire un démembrement; les principes ci-deffus

étábhs démontrent qu'il y en avoit un: il n'étoit pas question

de sçavoir si ce qui n'est qu'un jeu en Fief ordinaire , étoic

démembrement dans ces Fiefs j le démembrement étoit certaim.
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On jugea que le contrat emportoit démembrement in titre àtf

¥ief\ car, je í'ai prouvé, le vrai démembrement est le dépie-

cement du titre. On le déclara nul. Donc on jugea dans le

cas de démembrement de Fief que la nullité étoic la voie de le

révoquer. Raisonnons d'après cela. Dès qu'il y a démembre

ment de Fief prohibé par la Coutume , dès que le démembre

ment est certain , la qualité du Fief n'a jamais déterminé l'action,

du Seigneur , la qualité du délit décerminc feule la peine que

l'on doit infliger: donc en quelque Fief que ce soit, dès qu'il

y a démembrement prohibé , dans les uns comme dans les au

tres , la même action est ouverte au Seigneur, la même peine

est encourue 5 parce qu'il est de principe que l'action telle ou

telle naîc du contrat ou quasi-contrat , du délit ou quasi-dé

lit, & jamais de la qualité du Fief, ou de la personne qui a

sait le contrat ou délit, le quasi-contrat ou quasi-délit j cela

me paroît incontestable. Or dès que les Arrêts ont déclaré

nuls ces contrats , parce qu'ils formoient un démembrement , il

est d'une conséquence irréfragable que far tout ou le démembre

ment de Fief est certain, si la Coutume le prohibe , le contrat

est nul , le Seigneur a l'action de nullité ouverte.

Redeamus ad materiam.

A l'égard des autres grands Fiefs, comme Comtés, Barons

nies, Marquisats , que les Coutumes déclarent impayables,

fur tout entre nobles.

II faut d'abord distinguer ces grands Fiefs en deux classes :

k première, de ceux qui ne font que Comtés , Baronnies y&c.

honoraires, comme il y en a beaucoup, Sa comme tels enre

gistrés. Je crois que ces Fiefs se divisent en succession com»

me les autres Fiefs, si ce n'est que le titre d'honneur demeure

à l'aîné , si les Lettres d'érection ou d'enregistrement n'y font

pas contraires.

Quant aux autres cjaì ont été créés & érigés suivant &

en conformité de la Déclaration du 1 7 Août 1 5 79 , ou que

les Coutumes ont reconnus tels , & comme tels déclarés inv.

partables.

Me. Charles Dumoulin, §. z o. hodie ip, nomb. 6, & 7 >

soutient que le Royaumeseul est indivisible , & que tous les

autres Fiefs font partageables 3 ce qu'il faut entendre dans

les Coutumes qui ne s'expliquent point fur cela j car daot
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îes autres qui les déclarent impartables, l'opinion de Dumou

lin paroît adopter la disposition de la Coutume. Voici ce qu'il

dit:

Etfie concludo, dit-il nomb. 7 , quod dispositio paragraphi nostri

habet locum , nedum infeudis inferioribus , Jed etiam in Baronia ,

Comitatu , imo etiam tn Ducatu , fi quis a Rege nojiro erigeretury

in hoc Prxfidatu , fimiliter habet locum difpofitio, paragraphi 1

supra eodem -, ita quod du* filit tqualitersuccedantpatri in Baronia,

Corn tatu , vel etiam Ducatu , nec primogenita plus copies, tantum

abeft uttotum habeatfeudum > ejr généraliser dico quod in hoc Regn»

Ducatus , Comitatus , ejr Baronia deseruntur ejr reguntur secundttm

fonsuetudinem fui cujusque loci , quemadmodum ejr qu/tlibet infcriora

seuda , nedum insuccejfionibus fcd etiam in aliis , unde patnmonio-

rum jure cenfentur , ejr vendi pojjunt.

Plusieurs Auteurs prétendent que les Parlemens gardent l'in-

divisibilité des grandes Seigneuries. Vide la Bibliotéque de

Bouchel fur le mot Légitime 5 Expilly, chap. Ir. On prétend

même que fur ces Fiefs, qu'on nomme royaux, onn'yprend

ni légitime, ni falcidie, ni quarte trébellianique. Guy Pape ,

qneit. é 06 3 le Grand fur Troyes} art. $>5>gl- 3, nomb. 4.1. Vicie

encore les Auteurs de Droit écrit que j'ai cités au commence-,

ment de ce Chapitre, nomb. z.

X. Je crois , i°. que cette indivisibilité ne regarde que les

Terres de haute dignité, qui font mouvantes nuement de la

Couronne.

z9. Qu'on doit prendre pour régie l'Arrêt célèbre de la

Maison deCondé, du 17 Mars 1 7 1 6 , au sujet des Duchés-

Pairies d'Enguien ôc de Châceauroux, ci-deííiis rapporté.

Cet Arrêt confirma à Madame la Princesse de Conty la parc

qu'elle pourroit avoir dans ces Duchés, si par le fort du par

tage il lui en écheoit j mais il ne divisa pas ces Duchés : l'Edic

de 171 1. les déclare impartables. L'Arrêt ordonna qu'on

lui en feroit récompense en Terres de la même succession de

la plus haute dignité , s'il y en avoit après iefdites Duchés-

Pairies.

Suivant moi , cet Arrêt doit être le principe , la régie de

cette impartabilité des grands Fiefs déclarée par les Coutu

mes.

De là je pense qu'il faut dire avec Dumoulin , que les Fiefs

T (
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tels qu'ils soient , font divisibles entre tous les enfans mâles-

ou femelles > qu'ils y ont tous leur part , si la Coutume ou

l'ufage du Pays ne les donne tous à rainé ou aînée j mais que

si le Fief est déclaré par fa Coutume impartageable , la parc

de tous les enfans puînés aíîìgnée par lots fur ce grand Fief,

se tournera en récompense qu'il faudra leur donner.

Cette récompense , suivant l'Arrêc de 1 7 1 6 , se fera en

Terres les plus nobles après ce Fief, s'il y en a dans la mêm«

succession j l'Arrêt l'a jugé bien nettement .- & si cela est jugé

ainsi pour des Duchés-Pairies , encore plus impartables que

ces autres dignitaires moindres, a fortiori dans ces dignitaires

de Coutume.

S'il n'y a point de Terres nobles autres que ce Fief digni

taire déclaré impartable par la disposition de la Coutume , com

me les puînés mâles ou femelles ne voudroient pas fans doute de

Terres rotures , je crois que l'aîné doit être autorisé à récom

penser en argent , & qu'il faut regarder ce Fief comme dans

le cas de Particle 1 7. de Paris , comme étant le seul bien de

la succession noble où les puînés puissent avoir part > Sc atten

du que la Coutume íe déclare impartable, 'il faut assigner en

argent les portions des puînés. La raison est, que d'un côté la

Coutume le déclarant impartable , elle Padjuge a l'aîné > de l'au

tre , les puînés y ayant part , les rotures qui seroient dans la

succession, ne peuvent faire une récompense parallèle à la digni

té du Fief où ils ont part 5 l'argent seul par l'estimationdu Fief

peut les dédommager : & c'elt, selon moi, le cas où il fauc

suivre la décision de Particle 1 7. de la Coutume de Paris.

XI. L'Arrêc de 17 16. rendu pour desDuchés-Pairies, en

tre des personnes d'un ranjg aussi auguste, tranche bien des

difficultés : il ordonne la récompense en faveur de Madame

la Princeste de Conty , au cas que par le partage il lui échue

une part dansces Duchés-Pairies, que Péconomie du partagb

pouvoit feule lui ôter dans le fait : mais il jugea que ces Fiefs

• dignitaires étant impatiens de toute division réelle , il lui fau-

droit une récompense, non en Terres ou argent au choix da

M- le Duc, mais en Terres de la même succession, de la plus

haute dignité après les Duchés-Pairies s'il y en avoit. Cela

juge ce que nous avons âìtjupra, que quand il y avoit desTerres

(Jans la succession , l'aîné qui ne vouloic pas morceler l'enclos

• de
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îàe son manoir, ne pouvoit récompenser en argenc malgré les

puînés i que ce choix étoit entièrement aux puînés.

Mais par ces mots, s'il y en avoit , l'Arrêt marque que U

récompense des puînés doit se mesurer sur leur condition }

& sur la qualité du Fief demeuré à l'aîné ; que dès-là , s'il n'y

en avoit point, si dans la succession il n'y avoit point de Terres

nobles, la récompense doit se faire en argent, proportioné-

ment aux portions qu'ils avoient dans le Fief dignitaire , & que

l'aîné ne pouvoit les forcer à se contenter de rotures, qui ne

pouvoient jamais même de loin approcher de la qualité des

1)ortions qu'ils avoient , & que la Coutume les forçoitde dé-

aisser à l'aîné > & cette récompense dégénère en créance suc

le Fief. C'est la décision précise de Dumoulin , §. 8. hodie i 3 ,

gl. 4 , nomb. 1 5 , tircafinem , où après avoir décidé que lorsque

pour tout bien il n'y a qu'un Fief, l'aîné est reçu à récom-

penser en argent , il ajoute : .

Et hte nota pro fingulari limitatione ad d. vers, repletionem ,

( c'est de la Loi Scimus in principio , cod. de inoff., tejlam. ) qui

etiam limitandus ejl ubicumque confuetudo totam htreditatem andt-

cit primogenito : tune nihilominus tenetur aliquidfratribus prdjlare

vice Ugitimœ , non tamen prxcise in corporibus nsreditariis , ne digni-

tates , ftuda , htredia , qu& confuetudo uni confervari voluit dividan'

tur , ejrJètfionetn patiantur ,sed Jujficit in quantitate. C'est-à-díre

en argent, comme il le dit nomb. 14. ibid. , . , .

Lebrun , des Successions , liv. 1 . de la Légitime , chap. 3 ,'

sect. 7 , nomb. 24, est d'avis que la légitime se prend tou

jours fur ces grands Fiefs i & je le crois aussi, nonobstant les

Auteurs ci-dessus cités : la Loi qui déclare ces Fiefs impaya

bles, ne veut pas que les puînés soient sans alimens > la légitime

est une portion des biens de droit naturel: mais il ajoute, que

íì l'aîné ne pouvoit fournir la légitime ni en terres ni en ar

gent, il faudroit diviser ce Fief dignitaire i parce que Indi

visibilité de ces grandes Seigneuries n'augmente point le drojt

de l'aîné, mais lui donne feulement lieu de conserver le, Fief

en entier , sauf la récompense. II la décide encore sect. 1 ,

nomb. 70 , de la Succession des Fiefs, • :

Je ne fuis pas de ce sentiment i il ne rautpásdiviser ces grands

Fiefs , qui ne se soutiennent que par leur indivision : mais dans

le cas posé par Lebrun , cas bien rare , on ne laisse pas ordi

nairement un pareil Fief dans fa succession sans autres biens ;

Tome T. Hfth
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íl le cas arrivoit , parce que les eíettesabfbrberoientle JsurpliAr

je tiens que la légitime des puînés se tourneroiten créance,

& que faute par i'aîné de la payer , Hs, pourroient faire ven

dre ce Fief : c'est k seul droic qu'ils auroiene , s'ils le divisoienc

entr'euxj les subdivisions de leurs parts & de celle de I'aîné à

l'infini dans leurs descendances , feroient un Fiefdignitaire com-"

posé d'atomes ,dans lesquels on ne recomsoîtroitplus la splen

deur & la dignité du Fief: il faut argumenter de leur légitime

comme de leur part héréditaire , qu'ils ne peuvent prendre

fur ces Fiefs que comme une créance, ut dixi modoJusra.

En Bretagne on distingue les Fiefs gentils , c'est-à-dire les

Baronnies & Chevaleries , & autres plus hauts , qui se gou

vernent & se sont gouvernés par les auteurs des coparta-

geans- selon l'affise du Comte Geoffroy IH> fils d'Henry II.

Roi d'Angleterre , qui devint Duc de Bretagne ,par le ma

riage de Constance fille de Conan le Petit, Duc de Breta

gne , & les autresFiefs , qui ne se gouvernent pas selon l'aiiìse.-

A l'égacd de ces grands Fiefs qui se gouvernent & se font

-toujours gouvernés selon rassise, qu'on appelle Fiefs gentils,

même des Fiefs moindres , qui par partage font prouvés être

des démembremens de ces grands Fiefs , les puînés mâles n'y

ont leur tiers qu'en bienfait , comme en Anjou & au Maine r

idejl à viage. A l'égard des filles , soit qu'elles héritent avec

des mâles, soit qu'elles ne soient que filles, les puînées ont

-leur tiers par héritages. ~ .

Eníorte que l'on distingue , ou dans la succession il y a une

Baronnie fief d'assise , & d'autres Terres pour fournir la part

des cadets , ou il n'y a qu'une feule Baronnie pour tout bien.

Primo cafu , I'aîné ou aîuée , pour ne point démembrer la*

Baronnie , donnent aux puînées leur tiers par héritages en au

tres Terres nobles de la succession.

Secundo cafu , elles ont leur tiers dans la Barounie , même

par héritage, avec toute haute Justice & Châtellenie, 8í I'aî

né ou aînée ne peut le leur refuser , à moins que par accom-

• modement , & pour ne pas diviíer la Baronnie , elles voulussent

bien prendre leur part en argent } mais au cas de partage de

•ìa Baronnie, le tírre & la dignité demeure à l'aîne ou aînée.

Cela est parfaitement expliqué par Hevin en ses toé. & 1 07.

de fes Consultations imprimées à Rennes en 1734.

La Coutume de Meaux > art. 1 60 , dit qu'après le précipuc
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levé > les Fiefs se partagent entre les enfans également , íì ce

n'est qu'un mâle a autant que deux filles. Fors que Baron*

nies & Châtellenies ne se divisent, mais appartiennent à l 'aîné

en récompensant , s'il y a Terres j & s'il n'y en a , ils prendront

leurs portions des mains de Paîné.

Cette Coutume n'établit Pindivisibilité des grands Fiefs ,

qu'au cas qu'il y a d'autres Terres j finon elles les divisent,

non par parage ni sous-inféodation , mais comme dit Bobé fur

cet article, Paîné fait les lots, & les puînés choisissent. Je crois

qu'il faut ajouter que le titre dignitaire reste à Paîné fans di~

vision. II dit qu'il peut récompenser en argent > cela vient

de ce que sur le même article il dit qu'en Fiefs de dignité ou

autres, Paîné a le droit de retenir tout le Fief en récompen

sant. II paroît bien d'abord qu'ès Fiefs de dignité Pintention

de la Coutume est de donner à Paîné cette faculté ; & quoi-

ue par le même article elle ordonne le partage des autres

iefs, je tiens néanmoins qu'il peut aussi retenir tout le Fief

en récompensant : cela me paroît être Pesprit de cette Cou

tume i le partage n'est ordonné que pour la forme de le faire ,

Çt pour marquer les portions de chacun, si le partage se fait,

& fie de facJo consului. Cependant tant qu'il y auroic d'autres

Terres nobles , je n'admettrois pas la récompense en argent.

Je ne donne pas à Paîné le droit de retenir tous les Fiefs,

mais seulement celui qu'il choisit; & s'il n'y a qu'un seul Fief,

<:e peut être le cas de la récompense en argent.

XIII. Dans les Coutumes de parage , comme. Poitou, par

exemple , les Fiefs dignitaires se partagent néceflairement , &

fe divisent, lorsque Paîné se trouve obligé de donner à ses

puînés une portion de ces grands Fiefs , parce qu'apparem

ment il n'y a pas dans la succession autres Fiefs qui puiflènt

remplir les puînés comme ils doivent Pêtre j car assurément-

si Paîné pouvoit éviter cette division , cela lui seroit plus avan

tageux que le parage , qui par fa fin tend à une fous-inféoda-

tion forcée > & Paîné n'est pas tenu de donner de son Fief

pour tenir de lui en parage* il peut, s'il y a d'autres Fiefs, en

donner un entier à ses puînés: alors plus de parage. C'est ce

3ue Constant, fur Particle 4. de Poitou, & fur Partiele 140.

e la même Coutume , nous apprend , comme je Pai déja noté

sor les Parages ,*chap. 2 , nomb. 2». à la fin.

Sur Part. 4.. U dit : Rejhondi ex Bartttc nm ferì Baromm i»

Hhhij
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divijìone Baroniét , id est chemerium Barcni* non pojje factre Ut

Vaffallus ( portion cadette sortie de parage ) fit xque magnusut

ipfe est ftd tantum Cafiellanum , quia. Cafiellania erat immédiate

fost Baraniam execlfior gradus. • • i, -

Sur le 1 40. aux mots , le parageur ou part -prenant a en fa.

partie telle &semblable Jurifdiclion , il dit ; Hoc verum quantum

ad émolumenta feudi , non autem quantum ad nomen & eminentem

qualitatem feudi , veluti fi chemerius fit Cornes , ejr pofiideat feudum

fuum nomme Comitatus , paragiarit non idem jus habtbunt , fei

tantum jus Baronia, ut vicifiim fi chemerius fit Baro, paragiarii

trunt tantum Cafielìani j & vicifiimfi chemerius Jìt CafieÛanus, pa

ragiarii erunt tantum fimplices alti Jufiiciarii , habentes tantum in

sua parte , droit de haute , moyenne &. basse Justice, & non

droit de Châtellenie.

II en rapporte deux Arrêts de 1615- & 1637, & &alt en

disant : Etfie ufus hic confirmatus automate rerum ita perpétuajudi-

catarum* ■

Sur l'article iz6- il rapporte un Arrêt du 7 Avril \6oi,

pour le Baron de Fromental , qui jugea que parage fini , les

parageurs ne pouvoient avoir la qualité ni le nom de Baron,

mais l'ainé feulement.

Barauit > titre 6. des Successions , chap. y à la fin , rapporte

auflì eet Arrêt , nomb. 23. ■ .■

Boueheul fur l'article 140. le rapporte aussi pour faire voie

que les parageurs font pares in feudo , pour les droits, profits

de Fief & de Jurifdiction , non pour le nom & le titre de di

gnité, qui demeurent pour le tout ài'aîné» - ,

II fuit que dans cette Coutume les grands Fiefs qui font

dits indivisibles , dit Boueheul fur cet article 140. tbid. font

divisibles pour le cojrps matériel, & ne jouiílent de Tindivisi-

bilité que pour le nom & le titre de dignité * ensorte qu'il

n'y' a proprement que le titre qui soit indivisible. ,

Chopin sur Anjou ,liv. 3 , tic 2 ,. nomb. 6 > établit parfai

tement que ces grands Fiefs font indivisibles* mais que les

cadçts y ont leur part, dont il leur faut récompense en Terres

de moindre dignitç. II en rapporte deux Arrêts des 7 Septem

bre 1 57V pour la Baronnie deMontboissier,,^ 5 Mars 1 5 75 .

pour le Comté de Tonnerre j & ensuite impose le cas où il n'y

auroit qu'une Baropnjerdans la fucceffion iilyidécide qu'en ce

cas il faut, çn donner une parc à chacun, des puînés , & que;

i ■'''«
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le titre & qualité demeurent à l'aîné. On voit que cette parc

ne se doit faire en récompense en deniers , suivant la Coutume

de Touraine, art. z^4> ÔC celle de Lodunois, tit. x8, art.

i. & 3.

De ce que dessus , il fuit clairement que ces grands Fiefs

déclarés indivisibles &. impayables par les Coutumes, ne le

font que par rapport à la dignité &. au titre , qui restent à

l'aîné } mais qu'ils font divisibles matériellement , si mieux

n'aime l'aîné donner récompense en Terres nobles de la même

succession , ou en argent dans les cas où il n'y a que ce seul

Fief dans la succession j mais que de droit les puînés font tou

jours saisis de leur part dans ces grands Fiets , comme dans

tout autre, sauf à y pourvoir par le partage , pour conserver

autant qu'il est possible l'intégrité de ces grands Fiefs.

XIV. Posons donc pour maxime , qui nous paroîc certaine

d'après l'Edit de 1 7 1 1 , PArrêt de 1 7 1 G , & autres autorités

que nous avons citées pour ces grands Fiefs dignitaires, que

les Edits & les Coutumes déclarent impayables. Disons que

ces grands Fiefs, exceptez-en les Duchés-Pairies, font & ne

font pas indivisiblessub diverse respcftu > ils font divisibles en ce

que les puînés y ont leur part, si l'inféodation ne les substitue

à l'aîné mâle j mais que in ejseóïu ils font indivisibles, en ce

que l'aísignat de leurs portions se résout en récompense en au

tres Terres nobles de la même succession s'il y en a , sinon en

argent , qui forme une créance , idem de la Légitime. Qu'il

en faut excepter les Coutumes de parage , esquelles Coutu

mes le parage ayant lieu dans les grands Fiefs, cela tend à

«ne fous-inféodation forcée , qui opère une division réelle ,

non du titre , mais du corps matériel. Disons même que Jlrittè

& propriè , il n'y a de vraiment indivisibles que les Duchés-

Pairies , ou autres Principautés sujettes & relevant nuemenc

de la Couronne. Qu'à l'egard des Fiefs dignitaires impaya

bles par les Coutumes, cela ne regarde proprement que le titre

&L la dignité, & non le corps matériel , qui peut souffrir divi

sion , comme en Bretagne & autres endroits , suivant Dumou

lin , Dargentré ôc Hevin,/cc« citatis. Le titre demeure tou

jours à l'aîné.

J'aurois fort souhaité porter plus avant ce petit Traité de

la Succession des Fiefs > mais, 1 *. la variété des Coutumes m'a

forcé de n'agiter que des questions; x°. cela nj'auroit jettê
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dans la discussion des partages des Seigneuries souveraines &

autres qui approchent fi fort de la Souveraineté : cela auroìe

passé les bornes de ce Traité. II faudroit des volumes entiers

pour traiter des droits successifs dans les difïérens Etats de

l'Europe. L'envie ne me manque pas j elle est allumée par le

defir vrai d'être de plus en plus utile à mon Ordre. Ma santé

toujours coupée d'intervales douloureux , dont les suites me

causent une crainte continuelle, me met dans Fimpoffibilité

morale d'entreprendre un ouvrage aussi long, aussi pénible ì je

fuis contraint d'en rester au désir : mais par de nouvelles ré-

fîéxions, des méditations fréquentes, & secouru des lumières

?iue j'acquiers toujours dans les conférences aveG mes Con-

reres , je tâcherai de perfectionner de plus en plus ce Traité

des Fiefs , & de n'y laisser à désirer que çe qu'il m'aura çtÁ

impossible de sçavoir.
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